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INTRODUCTION

 

En application des articles 91 et 112 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), j’ai l’honneur de présenter à l’Assemblée générale et au Conseil permanent le Rapport annuel 2002-2003.  Selon le vœu de la Charte, ce document contient une description des activités de l’OEA et de sa situation financière.  Selon les directives émises dans la résolution AG/RES. 331 de 1978, il couvre la période allant du 1er mars 2002 au 28 février 2003.

L’introduction du présent Rapport annuel offre une excellente occasion d’examiner les résultats déjà obtenus et les enjeux auxquels nous devons faire face.  Il n’y a aucun doute que l’année considérée a eu sa part d’obstacles et de problèmes.  Mais l’OEA a apporté une réponse décisive et appropriée aux défis croissants qui se sont présentés.  La période écoulée a été témoin de la première application de la Charte démocratique interaméricaine, de l’adoption de la Convention interaméricaine contre le terrorisme (CICTE), du succès de nombreuses missions d’observation des élections, des efforts de facilitation de l’Organisation en vue du règlement des différends frontaliers et de sa coopération dans le dénouement de crises politiques internes.

Aujourd’hui, la présence de l’OEA sur le plan international s’est considérablement renforcée, et les pays reconnaissent l’importance que revêt la scène multilatérale dans les Amériques et les possibilités qu’elle offre.  L’OEA est le point de convergence du débat continental et fait actuellement fonction de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques.  L’adoption de la Charte démocratique interaméricaine en 2001 a en outre doté l’Organisation de nouveaux mécanismes de promotion et de défense de la démocratie dans toute la région.  En reconnaissance de notre conviction démocratique, l’Institut national démocratique (NDI) nous a décerné le prestigieux Prix de la démocratie W. Averell Harriman pour avoir préservé et encouragé les valeurs et les institutions démocratiques dans le Continent américain.  Cet Institut a cité les succès remportés par l’OEA en précisant qu’il s’agit de la seule organisation intergouvernementale pour laquelle la démocratie représentative est un but, un principe et une condition d’adhésion.

Du 2 au 4 juin nous nous sommes réunis à la Barbade à l’occasion de la XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale, afin d’envisager les enjeux les plus importants auxquels nous devons faire face: la pauvreté et les problèmes sociaux; la promotion de la démocratie; le terrorisme; la coopération dans le dénouement des crises politiques internes; la promotion des droits de la personne; la conciliation dans les conflits frontaliers; et l’impulsion à donner au libre-échange.  L’un des succès fondamentaux de l’Assemblée générale de la Barbade a été l’adoption de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, qui a fait de l’OEA le premier organisme international à créer un traité contre le terrorisme depuis les attentats du 11 septembre.  Les discussions ont également porté sur les meilleurs moyens de promouvoir et de défendre la démocratie au Venezuela et en Haïti.

La Charte démocratique interaméricaine a été appliquée pour la première fois en raison de la rupture de l’ordre constitutionnel au Venezuela au mois d’avril dernier.  Une séance extraordinaire du Conseil permanent a alors été convoquée conformément à l’article 20 de la Charte démocratique interaméricaine.  À cette réunion le Conseil permanent m’a chargé d’enquêter sur les événements intervenus les 11 et 12 avril et m’a instamment invité à mener à bien les démarches nécessaires pour rétablir l’ordre constitutionnel dans ce pays.  Dans le rapport que j’ai présenté à cette rencontre générale extraordinaire, j’ai souligné la nécessité de faire face à la polarisation dramatique de la société vénézuélienne et j’ai soumis quelques recommandations visant à mettre définitivement fin à la crise.  J’ai ainsi offert l’appui de l’OEA pour établir un dialogue entre les parties et empêcher que ne se reproduisent les événements d’avril.

 

En raison de l’aggravation de la crise et d’une augmentation considérable de la tension entre le gouvernement et l’opposition, je me suis rendu au Venezuela où, avec l’aide du Centre Carter et du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), j’ai donné une impulsion à la création de la Table de négociation et d’accords composée de six représentants du gouvernement et de six représentants de l’opposition.  Dans le cadre d’une action sans précédent, en ma qualité de Secrétaire général de l’OEA, je fais fonction de facilitateur depuis novembre 2002, afin de trouver un moyen de négociation directe, d’entente, d’échange d’idées et de présentation de propositions propres à faire déboucher la crise politique que traverse le Venezuela sur une solution définitive.

 

Au cours de l’année 2002, l’OEA a également poursuivi ses efforts pour résoudre la crise politique qui sévit en Haïti depuis les élections législatives de mai 2000.  En mars, après un accord conclu par l’Organisation avec le Gouvernement haïtien, la Mission spéciale de renforcement de la démocratie dans ce pays a été créée, conformément à la résolution 806 du Conseil permanent.  Une Commission d’enquête composée de trois juristes des Amériques a aussi été constituée afin d’examiner les circonstances à l’origine des actes de violence perpétrés en Haïti le 17 décembre 2001.

À deux reprises, du 10 au 18 juin et du 5 au 8 juillet 2002, le Secrétariat général adjoint, Luigi Einaudi, a séjourné en Haïti avec le président du Conseil des relations extérieures et de la Communauté (COFCOR) de la CARICOM, le Sénateur Julian R. Hunte, dans le cadre des efforts déployés par l’OEA pour trouver une solution à la crise.  Au cours de sa deuxième visite, le Secrétaire général adjoint a eu des entretiens avec le Président Jean-Bertrand Aristide et la coalition d’opposition Convergence démocratique, ce qui fut une rencontre sans précédent depuis l’arrivée au pouvoir du Président Aristide.  Le Secrétaire général adjoint a présenté son rapport au Conseil permanent le 11 juillet sur le résultat de la mission OEA/CARICOM.  Le Conseil a approuvé postérieurement, soit le 4 septembre 2002, la résolution CP/RES.822, dans laquelle ont été incorporés de nombreux éléments et engagements tracés dans le Projet d’Accord initial.  Conformément à la demande présentée dans la résolution CP/RES. 822, le champ d’action de la Mission spéciale en Haïti a été élargi afin d’y inclure les questions critiques de désarmement et de sécurité des élections.  Par cette résolution, ont également été fixés les délais de création d’un nouveau Conseil électoral provisoire (CEP) et d’une Commission de garanties électorales et la tenue d’élections législatives et municipales.

Par ailleurs, la Commission d’enquête sur les événements du 17 décembre 2001 a présenté son rapport au Conseil permanent le 1er juillet.  Celui-ci contient un compte rendu détaillé des circonstances qui ont entouré l’attaque du Palais national et des actes de violence qui ont suivi contre les dirigeants de l’opposition.  Il comporte également la recommandation de mettre en accusation toutes les personnes impliquées dans les actes de violence et d’accorder des indemnisations équitables à toutes les organisations et individus victimes de ces actes.  À moyen terme, la Commission a exhorté le gouvernement à réformer son système judiciaire, ainsi qu’à prendre des mesures concernant la police, les droits de la personne et les moyens de communication, qui permettent de rétablir un climat de confiance et d’entente.

Face aux nouvelles flambées de violence et à l’impasse dans laquelle se trouvaient les négociations, conformément à l’engagement de l’OEA de parvenir à un accord, j’ai nommé en août David Lee, Chef de la mission spéciale de renforcement de la démocratie en Haïti, pour me représenter à titre spécial en Haïti et j’ai nommé l’Ambassadeur Denneth Modeste, Chef adjoint de cette mission, Directeur du Bureau hors siège en Haïti.

En novembre, en ma qualité de Secrétaire général, j’ai présenté le premier rapport sur la mise en oeuvre de la résolution 822, adoptée par le Conseil permanent le 4 septembre et dans laquelle un appel est lancé à la création d’un Conseil électoral provisoire “autonome, indépendant, crédible et neutre”.  L’OEA maintient intact son engagement à l’égard d’Haïti et la situation dans ce pays continue d’être un sujet de préoccupation pour l’Organisation.  Sans aucun doute, la mise en oeuvre de la résolution 822 est le meilleur moyen de résoudre définitivement la crise.

Dans le cadre des efforts que nous déployons pour jouer un rôle de médiateur dans les problèmes frontaliers, le processus de conciliation du différend territorial opposant le Belize et le Guatemala a pris fin le 30 septembre 2002, après deux années de travail, avec la présentation des propositions des Conciliateurs en faveur d’une solution juste et équitable.

Par ailleurs, nous continuons d’oeuvrer pour la promotion de la démocratie au moyen de nos missions d’observation des élections qui n’ont lieu que sur la demande du pays membre intéressé.  Nos efforts dans ce domaine ont fait l’objet d’éloges sur le plan international et mettent en exergue notre engagement de promouvoir la démocratie dans toutes les parties du Continent américain.  Sur ce point, il faut aussi rendre hommage aux grands efforts réalisés par les pays qui ont reçu nos missions techniques.  Il est manifeste que la démocratie en tant que système politique est assujettie à de graves pressions et sérieuses remises en question, mais nous pouvons affirmer avec beaucoup de fierté que dans toutes les élections pour lesquelles nous avons servi d’observateurs, la transparence et l’attachement aux principes démocratiques ont été entièrement respectés.  Des observateurs de l’OEA ont accompagné les citoyens de la Colombie, du Nicaragua, de la République dominicaine, de la Bolivie, de l’Équateur et du Pérou dans l’exercice de leur droit de vote.  Il convient aussi de rendre hommage à la collaboration des pays Observateurs auprès de l’OEA qui dans de nombreux cas nous ont fourni les ressources nécessaires pour mener à bien nos missions d’observation.

De même, nous avons achevé l’enquête effectuée en commun avec le Nicaragua, le Panama et la Colombie pour élucider les circonstances qui ont entouré l’exportation et la destination d’un chargement d’armes et de munitions en provenance du Nicaragua qui a abouti entre les mains de paramilitaires colombiens.  Conformément à la demande d’enquête présentée par les ministres des affaires étrangères afin d’établir avec certitude les faits et de proposer des mécanismes et procédures visant à empêcher que de telles situations ne se reproduisent à l’avenir, l’ancien diplomate des États-Unis, Morris D. Busby, a été nommé pour coordonner l’enquête.  Le rapport final a été remis le 17 janvier 2003.

Nous avons célébré le premier anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine par une séance protocolaire du Conseil permanent et une conférence au cours de laquelle les résultats et les succès de cet instrument ont été analysés.  La Charte est, indéniablement, le progrès institutionnel le plus important accompli par l’OEA au cours des dix dernières années, et l’exemple le plus clair de l’engagement pris par nos États membres à l’égard de la démocratie.  La commémoration de l’anniversaire de cet instrument a été à la hauteur de ce document historique, avec la présence du Président du Pérou, Alejandro Toledo.  Le Président Toledo a indiqué que la Charte “nous apporte une conception moderne et intégrale de la démocratie”.  Nous poursuivrons nos efforts pour assurer que les principes de la Charte démocratique seront appliqués dans tous les pays de la région.

L’Organisation, par l’intermédiaire de l’Unité sur le commerce, continue d’œuvrer assidûment sur les questions d’intégration économique et de politique commerciale dans le Continent américain.  En particulier, l’Unité sur le commerce a prêté son assistance technique aux États membres dans le processus de négociation de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) par le biais des réunions des groupes de négociation de la ZLEA, de la Septième Réunion ministérielle du commerce tenue en Équateur et des réunions vice-ministérielles qui ont eu lieu au Venezuela, en République dominicaine et en Équateur.  Conformément aux dispositions de l’Assemblée générale tenue à la Barbade, l’Unité poursuit ses activités avec la Commission tripartite composée de l’OEA, de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC).

Dans le contexte des activités menées par l’OEA sur le thème de la sécurité continentale, la Troisième Réunion du Comité consultatif créé dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) a eu lieu en mai.  Au cours de cette rencontre, un appel a été lancé aux États membres et aux organisations invitées pour qu’ils étudient la possibilité de mettre en place un système international permettant une approche uniforme et globale de ce problème.  Les délibérations ont fait clairement ressortir la préoccupation commune suscitée par l’aggravation du problème du trafic illicite d’armes, et la nécessité de prendre des mesures d’urgence au niveau des pays avec l’aide de la communauté internationale.

Le Sommet des Amériques, qui a eu lieu à Québec, a attribué un rôle stratégique à notre Organisation pour ce qui a trait au développement des ressources humaines en faisant fond sur les derniers progrès des technologies de l’information et des communications.  Compte tenu de l’importance que les États membres accordent à la formation de leurs ressources humaines, nous menons, avec la participation de tous les secteurs du Secrétariat général, une action intense dans ce domaine, dans lequel le Programme de bourses d’études et de perfectionnement, ainsi que le Portail de l’éducation des Amériques, ont rempli une fonction de premier plan.  En conséquence, en 2002, nous avons presque quadruplé le nombre des bourses que nous avons octroyées dans le cadre de programmes de formation par rapport à 2001.

Le thème des communications continue de revêtir une importance particulière dans le cadre de l’OEA.  En août 2002, la Troisième Réunion ordinaire de l’Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) a adopté la résolution CITEL/RES. 33 (III-02) concernant la mise en oeuvre de l’Agenda de la connectivité pour les Amériques.  Cette résolution reconnaît l’importance de l’Agenda et du Plan d’action de Quito élaborés par la CITEL, en raison des progrès que représentent les efforts visant à éliminer la fracture numérique dans les Amériques.

Par ailleurs, le 31 mai le Secrétariat général a émis l’Instruction Nº 24 concernant la prestation de ses services aux réunions ministérielles liées au processus des Sommets des Amériques.  Selon cette instruction, il est chargé des services de secrétariat technique, de conférence et de coordination avec le processus des Sommets, des Réunions ministérielles, ainsi que des organes, mécanismes ou réunions politiques et techniques qui leur servent d’appui.  Ainsi s’est trouvé réglementé le soutien apporté par le Secrétariat général, par l’intermédiaire de ses services, aux Réunions ministérielles liées à l’exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques.

Quant à cette année, elle n’a pas été dépourvue de catastrophes naturelles, qui sont des phénomènes récurrents dans notre Continent.  La Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles s’est réunie plusieurs fois pendant l’année pour accélérer les secours d’urgence dans les situations créées par des catastrophes naturelles, grâce à l’appui et à la participation active de la BID, de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et de l’OEA, ainsi qu’à la répartition efficace des tâches entre ces trois institutions.  L’OEA a aussi contribué à l’atténuation des effets terribles de ces fléaux par des dons du Fonds interaméricain d'assistance pour situations de crise (FONDEM) et des déclarations de solidarité nombreuses et sincères.  En Bolivie, au Costa Rica et en Haïti les inondations ont causé des dizaines de morts et des dommages matériels presque incalculables.

L’année couverte par le présent rapport a prouvé que l’OEA est en mesure de relever les défis qui menacent notre Continent.  Malgré les problèmes économiques et les difficultés politiques auxquels ont dû faire face certains pays, aucun État membre n’est tombé dans le piège d’abandonner la démocratie.  Nous avons été témoins d’élections libres, justes et transparentes dans plusieurs pays et de la volonté démocratique des peuples des Amériques.  Il reste encore beaucoup à faire et les crises que traversent le Venezuela et Haïti nous en donnent une preuve manifeste.  Je suis convaincu que la renaissance de la solidarité continentale et l’esprit démocratique contribueront au règlement des difficultés ou conflits présents et futurs.  Il nous reste encore un long chemin à parcourir et de nombreux obstacles à surmonter.  Nous devons conserver notre engagement intact et continuer d’oeuvrer en faveur de la promotion et de la défense des idéaux de la démocratie et de la liberté ainsi que d’une amélioration de la qualité de vie de tous les citoyens de notre Continent.


César Gaviria


Secrétaire général

I.
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET CONSEILS

I. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

L’Assemblée générale, dont les attributions sont définies au chapitre IX de la Charte, est l’organe suprême de l’Organisation des États Américains.  Elle se réunit chaque année à la date fixée par son Règlement.  Dans des circonstances particulières et avec l’accord des deux tiers des États membres, le Conseil permanent peut convoquer une Session extraordinaire de l’Assemblée générale.  Tous les États membres ont le droit de se faire représenter à l’Assemblée générale.  Chaque État dispose d’une voix.

Trente-deuxième Session ordinaire

La trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale s’est tenue à Bridgetown (Barbade) du 2 au 4 juin 2002, sous la haute présidence de la Première Vice-ministre et Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur de la Barbade, Mme Billie A. Miller.  Les textes certifiés des déclarations et résolutions sont publiés dans le Volume I des Actes et Documents de cette Session (OEA/Ser.P.XXXII-O.2).

Déclarations

Déclaration de Bridgetown sur l’approche multidimensionnelle de la sécurité continentale [AG/DEC. 27 (XXXII-O/02)]: par cette déclaration l’Assemblée générale met en relief que la sécurité dans le Continent américain comprend des aspects politiques, économiques, sociaux, environnementaux et relatifs à la santé et elle est convenue que les États membres doivent approfondir la coopération et la coordination de leurs activités afin de faire face aux nouvelles menaces et défis liés à la sécurité continentale.  Le thème de l’approche multidimensionnelle a été inscrit à l’ordre du jour de la Conférence spéciale sur la sécurité.

Déclaration sur la démocratie au Venezuela [AG/DEC. 28 (XXXII-O/02)]: l’Assemblée générale a réaffirmé que l’Organisation des États Américains (OEA) est disposée à donner au Gouvernement vénézuélien l’appui nécessaire au renforcement de son processus démocratique et sa détermination à continuer d’appliquer, sans distinction et, dans le strict attachement à la lettre et à l’esprit de la Charte démocratique interaméricaine, les mécanismes prévus par cette Charte pour la préservation et la défense de la démocratie représentative, en déclarant de nouveau qu’elle condamne le recours à la violence pour remplacer un quelconque Gouvernement démocratique dans le Continent américain.  Elle a encouragé le Gouvernement vénézuélien à explorer les possibilités offertes par l’OEA pour encourager le dialogue national préconisé par le Président Hugo Chávez Frías, au nom d’un approfondissement de la réconciliation nationale.  Elle a aussi rendu hommage à la décision unanime de l’Assemblée nationale de la République bolivarienne du Venezuela de créer une Commission de la vérité chargée d’enquêter sur les actes de violence perpétrés les 11 et 14 avril 2002.

Déclaration sur la question des îles Malouines [AG/DEC. 29 (XXXII-O/02)]: l’Assemblée générale a exprimé sa satisfaction pour la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour ses observations positives sur les habitants des îles Malouines, tout en réitérant qu’il est nécessaire d’entamer, dans les plus brefs délais, des négociations sur le conflit de souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique.  En conséquence, elle a décidé de continuer à examiner la question des îles Malouines lors de ses prochaines sessions.

Centenaire de l’Organisation panaméricaine de la santé [AG/DEC. 30 (XXXII-O/02)]: l’Assemblée générale a rendu hommage à cette institution à l’occasion de la célébration de son centenaire.  Elle l’a encouragée à continuer d’appuyer les pays du Continent américain dans l’exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques afin de réduire la pauvreté et de parvenir à l’équité et à la santé pour tous.

Résolutions

Démocratie

L’Assemblée générale s’est félicitée des mesures constructives adoptées par le Conseil permanent et le Secrétariat général pour le renforcement de la démocratie en Haïti.  Elle a fait l’éloge du Gouvernement haïtien pour la collaboration qu’il a apportée à la Mission spéciale de l’OEA, et celui du Groupe des amis d’Haïti pour l’appui constant qu’il a prêté aux efforts du Secrétaire général.  Elle a exhorté le Gouvernement haïtien, tous les partis politiques et la société civile à offrir tout leur soutien au processus de dialogue et, en prévision d’une solution de la crise, elle a recommandé l’adoption de différentes mesures aux parties intéressées, au Secrétaire général, aux institutions financières internationales, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme, au Comité des droits de l’homme des Nations Unies, aux États membres et au Groupe des amis d’Haïti [AG/RES. 1841 (XXXII-O/02)].

Elle a décidé de promouvoir une culture démocratique dans les Amériques au moyen des principes et des valeurs reconnus dans la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que des objectifs tracés dans la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.  À cette fin, elle a encouragé les États membres à adopter des stratégies spécifiques, et a chargé le Conseil permanent de convoquer une réunion d’experts appelée à définir des mesures concrètes en vue de la promotion d’une culture démocratique ainsi que de la pratique des valeurs démocratiques dans les États membres, avec la participation de la société civile [AG/RES. 1869 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé son engagement à l’égard des principes de la démocratie, consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que sa détermination à accorder la plus haute priorité à la mise en place de programmes et d’activités visant à promouvoir les principes et la pratique démocratiques dans le cadre des travaux de l’OEA.  À cet effet, elle a confié l’application de mesures spécifiques au Conseil permanent et au Secrétariat général, en invitant instamment les États membres de l’Organisation à apporter leur coopération [AG/RES. 1907 (XXXII-O/02)].

Elle a pris note des résultats de la Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, des administrations locales et de la participation citoyenne dans les municipalités du Continent américain, qui a eu lieu du 29 au 31 juillet 2001 à La Paz (Bolivie), et elle a exprimé son appui aux objectifs fixés par les ministres et hauts fonctionnaires dans la Déclaration de La Paz.  Elle a rendu hommage à la création du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD) en tant qu’instance de coopération interaméricaine et aux initiatives prises par le Gouvernement de Bolivie pour appuyer le suivi des questions relatives à la décentralisation, aux administrations régionales et municipales et à la participation de la société civile conformément à la demande des Sommets des Amériques.  Elle a instamment invité le Secrétariat général, la Banque interaméricaine de développement, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, la Banque mondiale et l’Association andine de développement et d’autres organes, à prêter un appui spécial au développement et à l’application des décisions des ministres et hauts fonctionnaires.  Elle a remercié le Gouvernement du Mexique pour son offre d’accueil de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires pendant le second semestre 2003 et a chargé le Conseil permanent de convoquer cette réunion [AG/RES. 1901 (XXXII-O/02)].

Droits de la personne

Elle a de nouveau exprimé son appui et rendu hommage à la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne et a condamné les actes qui en rendent difficile l’exécution dans les Amériques.  Elle a exhorté les États membres à intensifier leurs efforts visant à adopter les mesures nécessaires pour protéger la vie, l’intégrité personnelle et la liberté d’expression des défenseurs des droits de la personne.  Elle a invité la Commission interaméricaine des droits de l’homme à continuer de prêter l’attention requise à cette question et à envisager entre autres l’élaboration d’une étude intégrale en la matière, en poursuivant sa coopération avec les Nations Unies [AG/RES. 1842 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé la volonté de l’OEA de poursuivre les activités concrètes destinées à exécuter les mandats des Chefs d’État et de gouvernement concernant le renforcement et le perfectionnement du système interaméricain des droits de la personne, contenus dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, en invitant instamment les États membres à déployer les efforts nécessaires à l’exécution de ces mandats [AG/RES. 1890 (XXXII-O/02)].

Elle a chargé le Conseil permanent de continuer à étudier le dossier de «l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme» et sa mise en pratique avec la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la société civile [AG/RES. 1895 (XXXII-O/02)].

Elle a instamment invité les États membres à honorer leurs obligations découlant de la Convention sur le statut des réfugiés 1951 et/ou son Protocole de 1967 et à prendre des mesures pour renforcer l’asile et assurer une meilleure protection des réfugiés ou d’appliquer les mesures déjà en place.  Elle a lancé un nouvel appel aux États membres pour qu’ils envisagent en temps opportun de signer et de ratifier tous les instruments internationaux traitant des réfugiés et des apatrides, ou d’y adhérer, et d’adopter les procédures nécessaires à leur application effective, de révoquer les réserves qu’ils ont émises et de participer aux programmes de réinstallation parrainés par le Haut-Commissariat pour les réfugiés (HCR).  Elle a également lancé un nouvel appel à la coopération interaméricaine en cas de déplacements internes ou d’exode massifs de réfugiés [AG/RES. 1892 (XXXII-O/02)].

Elle a décidé de continuer à examiner le dossier Droits de la personne et environnement, en accordant une attention spéciale aux travaux réalisés dans les forums multilatéraux sur cette question et en encourageant la collaboration institutionnelle en matière de droits de la personne et d’environnement dans le cadre de l’Organisation [AG/RES. 1896 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et des institutions démocratiques pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.  Elle a demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de soumettre au Conseil permanent un rapport sur le terrorisme et les droits de la personne [AG/RES. 1906 (XXXII-O/02)].

Elle a chargé le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les organes, entités et organismes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et d’envisager l’utilité d’élaborer, en temps opportun une Déclaration interaméricaine sur cette question [AG/RES. 1897 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé que les normes et principes reconnus dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme revêtent une pertinence particulière pour la protection des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.  Elle a également réaffirmé l’obligation qui incombe aux États parties à la Convention de Vienne de 1963 sur les relations consulaires de respecter cette Convention.  Elle a instamment invité les États membres à prendre les mesures nécessaires pour garantir les droits de la personne de tous les migrants et a confié des activités de suivi et d’appui au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré, à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme [AG/RES. 1898 (XXXII-O/02)].

Développement juridique

L’Assemblée générale a rendu hommage au Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago qui a accueilli la Quatrième Réunion des Ministres de la justice des Amériques, en demandant au Conseil permanent et au Secrétariat général d’assurer le suivi des recommandations adoptées par la REMJA-IV, y compris de tenir des réunions préparatoires sur des thèmes spécifiques de la REMJA V.  Elle a accepté l’offre du Gouvernement canadien d’accueillir cette réunion [AG/RES. 1849 (XXXII-O/02)].

Elle a exhorté les États membres et observateurs de l’OEA qui ne l’auraient pas encore fait, à envisager de signer et de ratifier dans les meilleurs délais la Convention interaméricaine contre la corruption ou, le cas échéant, d’y adhérer et à participer au Mécanisme de suivi de sa mise en œuvre.  Elle a instamment demandé aux États membres, ainsi qu’au Conseil permanent et au Secrétariat général d’adopter les mesures nécessaires pour parfaire l’application de la Convention et assurer le suivi du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption.  Elle a remercié les États qui ont apporté des contributions volontaires au fonctionnement du Mécanisme de suivi et a instamment prié tous les États membres de continuer de le faire [AG/RES. 1870 (XXXII-O/02)].

Elle a félicité la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé pour les résultats positifs obtenus, et d’accueillir avec satisfaction les résolutions adoptées pendant la CIDIP-VI.  Elle a demandé au Secrétariat général et au Comité juridique interaméricain de favoriser des consultations d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux qui auraient pour objet de discuter de l’avenir des Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé et des autres dossiers dont l’examen serait approprié dans le cadre de la CIDIP-VII.  Elle a demandé au Conseil permanent de convoquer la Septième Conférence spécialisée interaméricaine et au Secrétariat général d’ouvrir les crédits nécessaires dans le projet de programme-budget de l’Organisation pour mener à bien les travaux préparatoires de la CIDIP-VII [AG/RES. 1846 (XXXII-O/02)].

Elle a chargé le Conseil permanent de continuer d’accorder la priorité au thème de la prévention, de la sanction et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance.  Et elle a recommandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à prêter une attention spéciale à cette question en se fondant sur les instruments juridiques interaméricains en vigueur [AG/RES. 1905 (XXXII-O/02)].

Elle a pris note de l’augmentation du nombre des États membres qui ont ratifié plusieurs instruments de droit international humanitaire ou y ont adhéré et les a instamment invités à poursuivre ce processus.  Elle a également instamment prié les États d’accorder, aussi bien en temps de paix qu’en période de conflit armé, une attention particulière à la plus large diffusion possible du droit international humanitaire dans tous les secteurs de la population, la promulgation de la législation pénale nécessaire pour sanctionner les responsables de crimes de guerre et d’autres violations graves du droit international humanitaire, la promulgation de la législation nécessaire pour réglementer l’utilisation des emblèmes protégés en vertu du droit international humanitaire, et pour sanctionner les abus et l’obligation de ne pas intégrer à l’arsenal des forces armées et des forces de sécurité des moyens de guerre qui violeraient le droit international humanitaire ou y seraient contraires.  Elle a invité les États membres à faciliter la tâche du Comité international de la Croix-Rouge (CICR), notamment en ayant recours à ses services consultatifs.  Elle a instamment demandé aux parties à un conflit armé de prendre des mesures immédiates pour déterminer l’identité et la situation des personnes portées disparues.  Elle a instamment prié les États membres et toutes les parties à un conflit armé de respecter les obligations découlant de la Convention de Genève de 1949, en particulier celles qui s’appliquent à la protection de la population civile.  Elle a demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de continuer d’organiser, en collaboration avec le CICR, des conférences gouvernementales et des réunions pour promouvoir et renforcer le respect du droit international humanitaire et des Conventions interaméricaines connexes.  Elle a encouragé les États membres à adopter les mesures législatives, judiciaires et administratives appropriées pour mettre en œuvre au niveau national les instruments du droit international humanitaire [AG/RES. 1904 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international pour la diffusion, la connaissance, l’application et le renforcement du droit international élaboré dans le cadre du Système interaméricain, et d’épauler les activités menées par le Conseil permanent de l’Organisation et le Secrétariat général dans le cadre de ce programme, en leur demandant d’en poursuivre l’exécution. [AG/RES. 1845 (XXXII-O/02)].

Elle a demandé au Conseil permanent de continuer à encourager la mise en commun d’expériences afin de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise.  Elle lui a aussi demandé de participer avec la Banque interaméricaine de développement et la Banque mondiale à l’organisation de la Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale de l’entreprise et d’étudier la possibilité et l’utilité de convoquer une séance extraordinaire sur le thème: «Responsabilité sociale de l’entreprise» pendant le second semestre de 2003 [AG/RES. 1871 (XXXII-O/02)].

Elle a exhorté les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, à y adhérer et à apporter les modifications nécessaires à leur législation interne, en vue de son application effective.  Elle a demandé au Comité juridique interaméricain d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la prochaine réunion qu’elle tiendra conjointement avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’Organisation l’examen des mécanismes appelés à faire face aux graves violations récurrentes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne et à les empêcher, ainsi que l’étude du rôle que doit remplir la Cour pénale internationale dans ce processus [AG/RES. 1900 (XXXII-O/02)].

Sécurité continentale

L’Assemblée générale a convoqué la Conférence spéciale sur la sécurité dans la première quinzaine de mai 2003, en remerciant le Gouvernement du Mexique pour son offre d’accueil de cette Conférence.  Elle a chargé le Conseil permanent d’établir les recommandations à l’intention de la Conférence spéciale en abordant toutes les questions pertinentes, y compris l’ordre du jour, le projet de règlement et les projets de documents de la Conférence.  Elle a demandé aux États membres de fournir au Conseil permanent toute l’information qu’ils jugent pertinente pour contribuer avec celui-ci aux préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité [AG/RES. 1908 (XXXII-O/02).

Elle a convoqué la Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région conformément au mandat du Sommet des Amériques et elle a remercié le Gouvernement des États-Unis pour son offre d’accueil de cette réunion.  Elle a chargé le Conseil permanent de préparer cette rencontre et lui a aussi demandé de communiquer les conclusions et recommandations de la Réunion d’experts à l’organe responsable de la préparation de la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de contribution aux préparatifs de la conférence [AG/RES. 1880 (XXXII-O/02)].

Elle a instamment prié les États membres d’appliquer, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, les recommandations formulées dans la Déclaration de Santiago et la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ainsi que dans la résolution AG/RES. 1179 (XXII-O/92).  Elle a confié au Conseil permanent, à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et au Secrétariat général des activités pour la mise au point de documents en la matière, en particulier sur les politiques et doctrines de défense.  Elle a exhorté les États membres à soumettre au Secrétaire général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, des renseignements sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  Par ailleurs, elle a demandé au Secrétaire général de dresser un inventaire complet de ces mesures [AG/RES. 1879 (XXXII-O/02)].

Elle a convoqué la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, en demandant au Conseil permanent d’en confirmer le lieu, l’ordre du jour et la date.  Elle lui a aussi demandé de transmettre les conclusions et les recommandations de la Deuxième Réunion de haut niveau à l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité.  Elle a demandé au Secrétaire général de continuer d’appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires pour répondre à leurs préoccupations en matière de sécurité, notamment en sensibilisant le public à cette question [AG/RES. 1886 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé l’engagement des États membres de régler pacifiquement les différends qui surgissent entre eux et a pris note de la tenue de la Conférence de la Caraïbe sur la délimitation des frontières maritimes comme de la création d’un Fonds d’assistance et d’un Registre de négociations sur la délimitation des frontières maritimes [AG/RES. 1902 (XXXII-O/02)].

Elle a instamment prié les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à signer la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes et, le cas échéant, à la ratifier et à demandé au Conseil permanent de tenir, , avec l’appui du Comité consultatif, une réunion annuelle sur cette Convention et de faire parvenir ses recommandations à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité [AG/RES. 1874 (XXXII-O/02)].

Elle a instamment prié les États de la région qui ne l’auraient pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, le cas échéant, à ratifier le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CTBT), ce qui lui permettra d’entrer en vigueur dans les meilleurs délais.  Elle a demandé au Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale une session spéciale sur l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de divers organismes internationaux compétents en la matière [AG/RES. 1876 (XXXII-O/02)].

Elle a instamment invité les États de la région à déposer leur instrument de ratification du Traité de Tlatelolco, ainsi que des amendements adoptés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL).  Elle a réaffirmé l’importance d’un renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié.  Elle a exhorté les États à négocier des accords multilatéraux ou bilatéraux avec l’Agence internationale de l’énergie atomique.  Elle a réaffirmé son engagement de promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération, sous tous ses aspects.  Elle a chargé le Conseil permanent de tenir une réunion extraordinaire sur la consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.  Elle a demandé à l’OPANAL de faire parvenir les recommandations qu’il juge pertinentes à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité [AG/RES. 1903 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé son engagement à l’égard des principes énoncés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et a exhorté les États qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier cette Convention, ou d’y adhérer [AG/RES. 1881 (XXXII-O/02)].

Elle a demandé au Conseil permanent d’envisager la limitation des dépenses militaires et la promotion d’une plus grande transparence de l’acquisition des armements.  Elle a prié les États membres de faire parvenir au Conseil permanent leurs commentaires sur le thème “Dividendes pour la paix” [AG/RES. 1887 (XXXII-O/02)].

Elle a encouragé les États membres à appliquer le Programme d’action des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects (Programme d’action des Nations Unies), à tenir les Nations Unies informées de l’application des éléments nationaux, régionaux et mondiaux du Programme d’action en question et à adopter les mesures nécessaires, dans le domaine du commerce et du transit d’armes, pour combattre le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères.  Elle les a aussi encouragés à détruire les armes individuelles et les armes légères qu’ils auront saisies par suite de l’interdiction du trafic illicite, ainsi que celles qui sont sous leur contrôle et ne sont pas justifiées par leurs besoins légitimes, et à envisager de signer ou de ratifier le Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.  Elle a demandé au Conseil permanent de tenir une réunion annuelle sur les armes individuelles et les armes légères et un séminaire sur l’identification, la collecte, la gestion des stocks et la destruction des armes individuelles et des armes légères et aussi d’examiner la question du courtage en armes individuelles dans le Continent américain.  Elle a demandé à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) de poursuivre ses programmes de formation pour mettre en oeuvre la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et le Programme d’action des Nations Unies et de continuer de prêter son assistance aux États membres pour les questions relevant de sa compétence [AG/RES. 1888 (XXXII-O/02)].

Gestion des Sommets interaméricains

L’Assemblée générale a renouvelé le mandat confié au Conseil permanent de coordonner les activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques, de continuer à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et d’allouer dans le Programme-budget de l’Organisation les ressources nécessaires à la mise en œuvre intégrale et opportune de cette résolution.  Elle a chargé les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques.  Elle a demandé au Secrétariat général de remplir le rôle de secrétariat technique du processus des Sommets, de fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA et de rechercher des ressources supplémentaires pour mener à bien les activités susmentionnées.  Elle a recommandé que le Groupe de travail mixte continue à servir de mécanisme de coordination pour les institutions qui appuient la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets et tienne au moins une réunion de haut niveau par an [AG/RES.1847 (XXXII-O/02)].

Terrorisme

L’Assemblée générale a adopté la Convention interaméricaine contre le terrorisme en priant instamment les États membres à ratifier cette Convention dans les plus brefs délais, conformément à leurs procédures constitutionnelles [AG/RES. 1840 (XXXII-O/02)].

L’Assemblée générale a réaffirmé l’engagement qu’elle a pris de renforcer la coopération continentale, et de continuer à mettre en oeuvre des mesures spécifiques pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme international.  Elle a exprimé sa satisfaction pour les progrès accomplis par le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans la définition des mesures à adopter de toute urgence pour renforcer la coopération continentale en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme, ainsi que pour l’adoption de recommandations spécifiques concernant les contrôles frontaliers et les contrôles financiers.  Elle a accueilli avec satisfaction la création d’un secrétariat du CICTE, en remerciant les États membres et les États observateurs permanents qui y ont contribué sous forme de ressources et ont appuyé la mise en œuvre du programme d’activité du CICTE.  Elle a instamment invité les États membres à s’efforcer d’appliquer les recommandations relatives aux contrôles frontaliers et aux contrôles financiers.  Elle a demandé au CICTE de présenter des recommandations à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité [AG/RES. 1877 (XXXII-O/02)].

Société civile

L’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’adopter des stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA; d’évaluer la mise en oeuvre des directives régissant les relations entre les institutions de la société civile et l’OEA; de faciliter la contribution des institutions de la société civile; de tenir une réunion spéciale de la Commission en vue de renforcer le dialogue entre les organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que les institutions de la société civile accréditées auprès de l’OEA; et d’analyser la viabilité de la création d’un fonds spécifique de contributions volontaires, appelé à soutenir la participation des institutions de la société civile accréditées à la réunion spéciale susmentionnée de la Commission.  Elle a demandé au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de continuer à faciliter la contribution des institutions de la société civile à leurs travaux [AG/RES. 1852 (XXXII-O/02)].

Elle a félicité le Conseil permanent d’avoir tenu une réunion extraordinaire sur les pratiques observées par les entreprises en matière de responsabilité sociale dans le Continent américain, ainsi que sur le rôle du gouvernement dans leur promotion.  Elle lui a confié le soin de participer à l’organisation de la Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale de l’entreprise, convoquée par la BID à Miami (États-Unis) du 22 au 24 septembre 2002.  Elle lui a demandé d’étudier l’utilité de convoquer une séance extraordinaire sur le thème de la responsabilité sociale de l’entreprise pendant le second semestre de 2003 [AG/RES. 1871 (XXXII-O/02)].

Enlèvement des mines antipersonnel

L’Assemblée générale a rendu hommage aux importants efforts que les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou ont réalisés pour détruire toutes leurs mines stockées, ainsi qu’aux progrès qu’ils ont accomplis dans les opérations d’enlèvement des mines antipersonnel.  Elle a demandé à la communauté internationale de continuer à collaborer avec les Gouvernements de ces pays à l’exécution des programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel sur leurs territoires respectifs.  Elle a demandé au Secrétariat général de continuer à identifier et à obtenir des sources de financement qui permettent de faire avancer ces programmes.  Elle a demandé au Conseil permanent de continuer de progresser vers la réalisation de l’objectif qui est de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel [AG/RES. 1875 (XXXII-O/02)].

Elle a de nouveau appelé la communauté internationale en général à continuer de prêter la collaboration et l’appui indispensables au Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale (PADCA).  Elle a chargé le Secrétariat général de continuer à fournir aux pays d’Amérique centrale l’aide nécessaire à la poursuite des programmes de déminage et des activités de coopération et de coordination avec d’autres organisations internationales [AG/RES. 1878 (XXXII-O/02)].

Elle a réaffirmé les objectifs qui sont d’éliminer globalement les mines terrestres antipersonnel et de faire du Continent américain une zone libre de mines terrestres antipersonnel.  Elle a instamment invité les États membres à ratifier la Convention d’Ottawa sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, ainsi qu’à ses quatre Protocoles ou à envisager d’y adhérer.  Elle a encouragé les États membres à demander ou à fournir une assistance, selon le cas, à l’équipe d’action de l’OEA contre les mines.  Elle a demandé au Secrétaire général de continuer à envisager la possibilité de mettre au point de nouveaux programmes de déminage dans les Amériques en vue d’aider les États membres intéressés, qui en feraient la demande.  Elle a demandé au Conseil permanent de faire parvenir toutes les informations ou toutes les recommandations qui découleront de la présente résolution à l’organe préparatoire de la Conférence spéciale sur la sécurité, à titre de contribution aux préparatifs de cette Conférence [AG/RES. 1889 (XXXII-O/02)].

Catastrophes naturelles 

L’Assemblée générale a repris à son compte les recommandations de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) contenues dans le document CP/CSH-433/02.  Elle a instamment prié la CIRDN de collaborer avec les États membres à l’application des recommandations et de consacrer une séance spéciale à la discussion de questions de coopération régionale dans les domaines civil et militaire en matière de préparatifs et d’intervention rapide en cas de catastrophe, en vue de renforcer les initiatives civiles en la matière.  Elle lui a également demandé d’étudier et de proposer à l’organe chargé des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité les mesures qu’elle juge appropriées pour le renforcement de la coopération entre les États membres sur cette question.  Par ailleurs, elle a demandé au Conseil permanent de réviser le Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM), et de confier à la CIRDN le soin de coordonner l’assistance en cas de catastrophe naturelle [AG/RES. 1885 (XXXII-O/02).

Commerce

L’Assemblée générale a pris note du rapport du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré sur le thème “Commerce et intégration dans les Amériques”.  Elle a chargé le Secrétariat général de continuer à fournir un soutien analytique et une assistance technique dans tous les domaines liés au processus de création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) [AG/RES. 1861 (XXXII-O/02)].

Relations avec d’autres organisations, organes, organismes et entités

L’Assemblée générale a réaffirmé que la lutte contre la pauvreté constitue une priorité et un sujet de préoccupation constante pour les États membres et que l’Organisation doit épauler les efforts qu’ils déploient pour réduire les niveaux de pauvreté dans le Continent américain.  Elle a décidé de convoquer, dans le cadre du CIDI, pendant le dernier trimestre de 2002, une réunion de haut niveau qui sera consacrée à l’examen des défis que posent pour le Système interaméricain la pauvreté, l’inéquité et l’exclusion sociale [AG/RES. 1854 (XXXII-O/02)].

Elle a approuvé le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005 et a chargé la Commission exécutive permanente du CIDI de procéder à une révision du Statut et des procédures en vigueur en vue de déterminer s’il est indispensable de les modifier [AG/RES. 1855 (XXXII-O/02)].

Elle a décidé de considérer comme prioritaire la tenue de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI et, à cette fin, de tenir une réunion de la Commission interaméricaine de science et technologie pour préparer la réunion des ministres susmentionnée [AG/RES. 1856 (XXXII-O/02)].

Elle a chargé le Secrétaire général de continuer à appuyer le processus des réunions de la Commission interaméricaine pour le développement durable [AG/RES. 1857 (XXXII-O/02)].

Elle a accepté l’offre du Gouvernement du Brésil d’accueillir la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail en octobre 2003 [AG/RES. 1858 (XXXII-O/02)].

Elle a pris note avec satisfaction du rapport final de la Deuxième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, en félicitant le Gouvernement de l’Uruguay pour la tenue de cette Réunion des ministres.  Elle a demandé au Secrétariat général d’appuyer les activités entreprises par les ministères de l’éducation en application des mandats émanés des Sommets des Amériques et lui a recommandé d’approuver la création de la Commission interaméricaine de l’éducation [AG/RES. 1859 (XXXII-O/02)].

Elle a convoqué le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme pour l’examen du rôle de la coopération continentale face aux nouveaux défis du secteur touristique.  Elle a demandé au Congrès d’étudier ses futurs fonctionnement et structure, et de rendre compte de ces questions, afin que le CIDI et, en dernière instance, l’Assemblée générale puissent adopter les résolutions correspondantes [AG/RES. 1860 (XXXII-O/02)].

Elle a chargé le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de poursuivre ses efforts en vue de mobiliser des ressources extérieures au profit des programmes de bourses d’études et de formation, y compris le Programme spécial de bourses pour la Caraïbe.  Elle a pris note des diverses initiatives élaborées par l’AICD pour obtenir ou mobiliser des ressources extérieures dans le but d’étendre les programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA et a demandé au Secrétariat général d’étoffer et de consolider les mécanismes et les stratégies visant à obtenir la coopération, au niveau international, du secteur privé ainsi que des institutions universitaires [AG/RES. 1862 (XXXII-O/02)].

Elle a exhorté les États membres à ratifier les Protocoles de Washington et de Managua.  Elle a prorogé la durée effective d’application de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua”, jusqu’à sa prochaine Session ordinaire, période pendant laquelle la situation sera réexaminée s’il y avait encore à ce moment-là des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua [AG/RES. 1863/02 (XXXII-O/02)].

Elle a encouragé les États membres à élaborer des stratégies visant à atténuer les changements climatiques et à s’y adapter par le biais de politiques de développement et d’initiatives de planification.  Elle a chargé le Secrétariat général d’apporter un soutien aux pays des Caraïbes et aux programmes du Centre du changement climatique dans les Caraïbes visant à encourager l’adaptation aux changements climatiques et à susciter une plus grande conscience politique de ces questions dans le Continent américain [AG/RES. 1864 (XXXII-O/02)].

Elle a chargé le CIDI de trouver des moyens de renforcer le partenariat pour le développement au sein de l’OEA à la lumière des résultats de la Conférence de Monterrey sur le financement du développement, et de soumettre les résultats de cette analyse à la Commission exécutive permanente du CIDI et au Conseil permanent de l’Organisation.  Elle a demandé au Secrétaire général de procéder à des consultations avec les institutions interaméricaines et les autres organismes multilatéraux qui ont participé à la Conférence, en vue de les inviter à une réunion qui se tiendrait au siège de l’OEA pour convenir d’actions concrètes permettant aux États membres de l’Organisation de bénéficier des résultats de la Conférence de Monterrey [AG/RES. 1865 (XXXII-O/02).

Elle a pris note du rapport annuel du Conseil interaméricain pour le développement intégré et a rendu hommage à la tâche réalisée par le CIDI et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement [AG/RES. 1866 (XXXII-O/02)].

Elle a souligné l’importance que revêt la tenue de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture pour l’étude des aspects de la diversité culturelle.  Elle a remercié le Gouvernement colombien de son offre d’accueil de cette réunion les 12 et 13 juillet 2002 [AG/RES. 1868 (XXXII-O/02)].

Elle a exprimé sa satisfaction pour les efforts déployés par le Comité juridique interaméricain (CJI) en réponse aux priorités juridiques de l’Organisation, et a reconnu tout particulièrement l’appui qu’il apporte à l’Assemblée générale et au Conseil permanent dans l’élaboration des études qui lui sont demandées.  Elle a aussi remercié cet organe pour son appui et sa participation au processus qui a débouché sur l’adoption de la Charte démocratique interaméricaine et aux autres activités liées à la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP), et lui a demandé de continuer à contribuer aux travaux préparatoires de la prochaine CIDIP.  Elle l’a encouragé à continuer de favoriser la tenue périodique de réunions conjointes avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA.  Elle a souligné l’importance du Cours de droit international et appuyé les efforts accomplis en vue de favoriser la participation à ce cours d’un plus grand nombre de professeurs et de boursiers de toutes les sous-régions.  Elle a noté avec satisfaction le nouvel ordre du jour approuvé par le CJI pour sa 61e session ordinaire, lui a recommandé de faire particulièrement porter ses efforts dans les domaines qui lui seront indiqués comme étant prioritaires [AG/RES .1844 (XXXII-O/02)].

Elle a accueilli avec satisfaction et fait parvenir à la Cour interaméricaine des droits de l’homme les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur son rapport annuel.  Elle a réitéré que les arrêts de la Cour sont définitifs et sans appel.  Elle a chargé le Conseil permanent de présenter un projet de budget pour l’exercice 2004 qui prendra en compte une augmentation adéquate et effective des ressources financières allouées à la Cour.  Elle a instamment prié les États membres de l’OEA d’envisager, dans les meilleurs délais, de signer et de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, ou le cas échéant, d’y adhérer et de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme [AG/RES. 1850 (XXXII-O/02)].

Elle a accueilli avec satisfaction le rapport du Conseil permanent relatif aux observations et recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et a recommandé à celle-ci de continuer à tenir compte des préoccupations des États membres ainsi que des observations qu’ils émettent sur son rapport annuel.  Elle a invité la CIDH à envisager la possibilité de continuer à inclure dans ses rapports annuels des renseignements sur le suivi de ses recommandations par les États et à réviser les critères et indicateurs en la matière qu’elle a utilisés dans le rapport de cette année, en vue de leur perfectionnement.  Elle a prié instamment les États membres d’envisager, dans les meilleurs délais et selon le cas, de signer et de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou d’y adhérer.  Elle a demandé au Conseil permanent de présenter un projet de budget pour l’année 2004 qui ferait apparaître un accroissement réel et approprié des ressources affectées à la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Elle lui a également demandé de consacrer une réunion ordinaire, au cours de 2002, à l’examen du thème «liberté de pensée et d’expression».  Elle a prié instamment la CIDH de continuer à œuvrer en faveur du respect et de la protection des droits de la personne, dans le plus strict attachement aux normes régissant sa compétence et son fonctionnement, particulièrement la Charte de l’OEA, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, son Statut et son Règlement.  Elle a rendu hommage aux importants travaux que mène en toute autonomie la CIDH en faveur de la protection effective et de la promotion des droits de la personne dans le Continent américain, et, à ce sujet, elle a exhorté les États membres à continuer de lui prêter leur collaboration et leur appui [AG/RES. 1894 (XXXII-O/02)].

Elle a rendu hommage aux importants efforts déployés par la Commission interaméricaine des femmes, l’Institut interaméricain de l’enfance – qu’elle a félicité à l’occasion de son 75ème anniversaire-, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire et l’Organisation panaméricaine de la santé, en faisant remarquer que 2002 avait marqué le centenaire de sa création.  Elle a instamment invité les organes, organismes et entités de l’Organisation à incorporer à leurs rapports une section indiquant les résultats quantifiables qu’ils auront obtenus, en plus d’un recensement détaillé des mesures qu’ils auront adoptées en vue de donner les suites pertinentes au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes.  Elle a rappelé aux organes, organismes et entités que les rapports annuels doivent être présentés dans les délais réglementaires, c’est-à-dire 90 jours avant l’ouverture de l’Assemblée générale et les a exhortés à adopter leurs rapports respectifs, selon les procédures qui leur sont propres, au moins 120 jours avant la tenue de l’Assemblée générale [AG/RES. 1883 (XXXII-O/02)].

Elle a pris note des programmes et projets exécutés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) conformément aux mandats concernant la lutte contre les drogues émanés des plans d’action des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques et a prié instamment les États membres, les Observateurs permanents et les institutions internationales de financement de continuer à contribuer au financement des programmes et projets de la CICAD.  Elle a exhorté les États membres, les Observateurs permanents et les institutions internationales de commerce à s’efforcer de maintenir et de renforcer les systèmes de préférences commerciales, pour appuyer les programmes d’autres formes de développement.  Elle a pris note du rapport “Évaluation du stade d’avancement de la lutte contre les drogues, ainsi que de la mise en oeuvre des recommandations de la première phase d’évaluation – 2001”, et a exhorté les États membres à appliquer ces recommandations.  Elle a chargé la CICAD d’aider les États membres à mettre en place des systèmes uniformes de collecte d’informations; à améliorer leurs mécanismes de contrôle pour prévenir le détournement de substances chimiques utilisées dans la fabrication de drogues illicites et de produits pharmaceutiques soumis à un contrôle spécial; à créer et mettre en route des Services de renseignements financiers, à exécuter des projets de formes optionnelles de développement pour remplacer leurs cultures illicites; et à améliorer leurs mécanismes de prévention du détournement d’armes à feu.  Elle a demandé à la CICAD d’envoyer les recommandations qu’elle juge pertinentes à l’organe responsable de la préparation de la Conférence spéciale sur la sécurité, à titre de contribution aux préparatifs de cette conférence [AG/RES. 1882 (XXXII-O/02)].

Elle a rendu hommage à la Commission interaméricaine des télécommunications pour les efforts qu’elle déploie constamment pour faciliter et encourager le développement des télécommunications dans le Continent américain [AG/RES. 1843 (XXXII-O/02)].

Elle a aussi rendu hommage aux activités menées par l’Organisation des Nations Unies, le Système d’intégration centraméricaine et la Communauté des Caraïbes, conformément aux accords de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA, les Secrétariats de l’ONU, du Système d’intégration centraméricaine (SICA) et de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).  Elle a demandé au Secrétaire général de poursuivre et de renforcer les activités de coopération technique, y compris avec le Secrétariat général de l’Association des États des Caraïbes [AG/RES. 1893 (XXXII-O/02)].

Elle a accueilli avec satisfaction l’établissement au Chili, du Bureau consultatif régional du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme, et a encouragé les organes du Système interaméricain chargés de la promotion et de la protection des droits de la personne à établir des liens avec ce Bureau.  Elle a invité les organes du Système interaméricain et ceux des Nations Unies à poursuivre et à intensifier leurs efforts de collaboration mutuelle en vue de renforcer les droits de la personne pour que ces derniers soient pleinement respectés dans le Continent américain, dans le cadre des accords de coopération existant entre les deux organisations [AG/RES. 1899 (XXXII-O/02)].

Modernisation de l’OEA

L’Assemblée générale a pris note des progrès réalisés et des mesures adoptées par le Conseil permanent et par le Secrétaire général dans le processus de restructuration et de modernisation de l’Organisation.  Elle a demandé à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale de prendre les dispositions nécessaires avec le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), pour assurer que le Groupe se réunisse au moins une fois par an, aux mêmes dates et dans le même lieu que l’Assemblée générale.  Elle a chargé le Conseil permanent d’examiner les relations entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense (JID), et de soumettre à l’Assemblée générale et à la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet, notamment en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement.  Elle a confié au Secrétariat général le soin d’élaborer une proposition visant à assurer des locaux mieux aménagés pour les conférences et les réunions tenues au siège de l’OEA [AG/RES. 1848 (XXXII-O/02)].

Questions relatives à la condition féminine

L’Assemblée générale a réaffirmé l’engagement de tous les gouvernements d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques et programmes nationaux.  Elle a prié instamment le Secrétaire général de poursuivre ses efforts en vue de mettre en œuvre les objectifs du Programme interaméricain et d’encourager l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes en tant que partie intégrante des activités, politiques, programmes, projets et ordres du jour de l’Organisation.  Elle a chargé le Secrétaire général et le Conseil permanent de continuer d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes, dans le Programme-budget de 2003 et de 2004, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain et des actions menées pour le mettre en œuvre, en tenant compte des autres priorités de l’Organisation [AG/RES. 1853 (XXXII-O/02)].

Elle a prié instamment le Secrétaire général de réaffirmer l’objectif selon lequel d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs.  Elle a exhorté le Secrétaire général de l’OEA à continuer de faire de l’équité et de la parité hommes-femmes l’une des priorités des efforts qu’il poursuit pour instaurer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation [AG/RES. 1872 (XXXII-O/02)].

Questions relatives à l’enfance

L’Assemblée générale a instamment prié les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants; la Convention interaméricaine du 15 juillet 1989 sur le retour international des mineurs; la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale et la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants, ou, selon le cas, de ratifier ces instruments et d’y adhérer.  Elle a convoqué au siège de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) les 12 et 13 août 2002, une Réunion d’experts gouvernementaux sur la question du rapt international des mineurs par l’un de leurs parents.  Elle a recommandé que la Réunion d’experts gouvernementaux envisage l’élaboration d’un Programme interaméricain doté d’objectifs spécifiques, entre autres, la création d’un réseau d’échange d’informations et de coopération entre les organismes nationaux compétents des États membres.  Elle a établi que les recommandations de la réunion d’experts gouvernementaux seront soumises à l’examen du Conseil de direction de l’Institut interaméricain de l’enfance [AG/RES. 1891 (XXXII-O/02)].

Questions relatives aux peuples autochtones

L’Assemblée générale a réaffirmé, au nombre des priorités de l’Organisation des États Américains, l’adoption de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, en soulignant l’importance de la participation des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration.  Elle a rendu hommage aux progrès réalisés pendant la Réunion spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones tenue au siège de l’OEA du 11 au 15 mars 2002, grâce au renforcement du processus de dialogue ouvert et transparent entre les États membres de l’Organisation et les représentants des peuples autochtones.  Elle a chargé le Conseil permanent de renforcer encore le processus de dialogue permanent avec les représentants des peuples autochtones en vue de parvenir à une conclusion rapide et positive des négociations sur le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones.  Elle a demandé au Secrétaire général de renforcer la coordination, la diffusion et la promotion des activités liées à la question autochtone entre les divers organes et services pertinents de l’Organisation [AG/RES. 1851 (XXXII-O/02)].

Questions d’administration du Secrétariat général

L’Assemblée générale a mis fin à la fonction publique internationale et a décidé de procéder de façon progressive [AG/RES. 1873 (XXXII-O/02)].

Elle a adopté et autorisé le Programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire allant du 1er janvier au 31 décembre 2003 [AG/RES. 1909 (XXXII-O/02)].

CONSEIL PERMANENT

Le Conseil permanent est l’un des organes au moyen desquels l’Organisation réalise ses objectifs (article 53 de la Charte).  Il relève directement de l’Assemblée générale.  Le Conseil se compose d’un représentant de chaque État membre, nommé spécialement par le gouvernement intéressé avec rang d’ambassadeur.  Il exerce les attributions définies au chapitre XII de la Charte.  Le Conseil permanent connaît de toute question que lui confie l’Assemblée générale ou la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures.  Il fait provisoirement fonction d’organe de consultation conformément aux dispositions du Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR).  Il veille au maintien des relations entre les États membres et les aide à régler pacifiquement leurs différends.  Il remplit aussi l’office de Commission préparatoire à l’Assemblée générale, à moins que celle-ci n’en décide autrement.

Présidents et Vice-présidents

Le Conseil permanent a été présidé par les Ambassadeurs, Représentants permanents suivants: Margarita Escobar (El Salvador), Roger F. Noriega (États-Unis), Denis G. Antoine (Grenade), Arturo Duarte Ortiz et Víctor Hugo Godoy Morales (Guatemala) et M. A. Odeen Ishmael (Guyana).  La Vice-présidence a été exercée par les Ambassadeurs, Représentants permanents suivants: Roger F. Noriega (États-Unis), Margarita Escobar (El Salvador) et Walter Niehaus Bonilla (Costa Rica).
Exposés du Secrétaire général

Le Secrétaire général a pris la parole à plusieurs reprises devant le Conseil permanent sur la mission de facilitation de l’Organisation au Venezuela et en Haïti, ainsi que sur divers points inscrits à l’ordre du jour du Conseil permanent, tels que la célébration du premier anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine.

Exposés du Secrétaire général adjoint

Le Secrétaire général adjoint a présenté des rapports et formulé des observations, à différentes occasions, notamment sur les questions suivantes: la mission de facilitation en Haïti; le détournement d’armes nicaraguayennes vers les Unités d’autodéfense de Colombie; le Prix Averell Harriman de la démocratie; et l’anniversaire de la Découverte de l’Amérique: Rencontre de deux mondes.

Visites au Conseil permanent
Le Conseil a reçu la visite des Présidents Alejandro Toledo (Pérou) et Enrique José Bolaños Geyer (Nicaragua), du Premier Ministre Denzil Llewellyn Douglas (Saint-Kitts-et-Nevis) et du Vice-président Francisco Santos (Colombie). Il a également accueilli les Ministres des affaires étrangères M. Roy Chaderton Matos (Venezuela), M. Didier Opertti (Uruguay), Mme Maria E. Levens (Suriname), Mme Carolina Barco Isakson (Colombie) et M. Carlos Saavedra Bruno (Bolivie), la Vice-ministre des affaires étrangères Mme Elayne Whyte (Costa Rica), ainsi que les personnalités suivantes: M. Jorge Alberto Lozoya, Ambassadeur, Secrétaire à la coopération ibéro-américaine; M. Antonio Vives de la Banque interaméricaine de développement; M. Fernando Carrillo, Conseiller principal de la Division chargée de l’État, la gouvernance et la société civile de la Banque interaméricaine de développement; Mme Inés Bustillo, Directrice du Bureau de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes à Washington; M. Peter F. Allgeier, Ambassadeur, Représentant adjoint du commerce des États-Unis; M. Alejandro Bonasso, Directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance; M. Antonio Augusto Cançado Trindade, Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme; M. Morris D. Busby, Ambassadeur, Représentant spécial du Secrétaire général pour la question du détournement d’armes nicaraguayennes vers les Unités d’autodéfense de Colombie; et M. David Lee, Ambassadeur, Chef de la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti.

Résolutions

Les résolutions adoptées pendant la session considérée ont eu pour objet les thèmes suivants: remerciements au peuple et au Gouvernement de la Barbade; date et lieu des trente-troisième et trente-quatrième Sessions ordinaires de l’Assemblée générale; appui au processus de dialogue au Venezuela; appui au renforcement de la démocratie en Haïti; rénovation de la salle Libertador Simón Bolívar et d’autres locaux du bâtiment principal; appui au Nicaragua dans la lutte contre la corruption; octroi du statut d’observateur permanent près l’OEA à la République fédérale de Yougoslavie et au Qatar; soixantième anniversaire de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture; lieu, ordre du jour et date de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité; directives appelées à régir l’établissement de documents sur les politiques et doctrines nationales de défense; date, ordre du jour, calendrier d’activités et règlement de la Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région; utilisation des excédents de ressources du Sous-fond de réserve à des fins d’investissement en capital et d’exécution des mandats de l’OEA, ainsi que d’appui à la préservation des institutions démocratiques au Venezuela et à la mission de facilitation du Secrétaire général de l’OEA; augmentation des crédits inscrits au Programme-budget de 2004 au titre du système interaméricain des droits de la personne; appui au règlement pacifique du différend territorial entre le Belize et le Guatemala; condamnation des actes terroristes perpétrés en Colombie et appui au gouvernement constitutionnel de la République de Bolivie.

CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est un organe de l’Organisation qui relève directement de l’Assemblée générale.  Il est doté de pouvoirs de décision dans le domaine du partenariat pour le développement intégré qui a été créé avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua le 29 janvier 1996 (chapitre XIII).  Le CIDI est composé de tous les États membres de l’Organisation, qui désignent un représentant titulaire, de rang ministériel ou équivalent, nommé par son gouvernement.  Il peut créer les organes subsidiaires et les organismes qu’il juge utiles pour le meilleur exercice de ses fonctions.  Sa finalité est de promouvoir la coopération entre les États américains en vue de réaliser leur développement intégré et, en particulier, de contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue, conformément aux normes de la Charte, notamment de celles qui sont consignées au chapitre VII de cet instrument et portent sur les domaines économique, social, éducatif, culturel, scientifique et technologique.  Le CIDI tient au moins une réunion chaque année au niveau ministériel ou à un niveau équivalent, mais peut convoquer les réunions qu’il estime nécessaires dans les secteurs relevant de sa compétence.  L’exécution et la coordination des actions menées sont confiées au Secrétariat exécutif au développement intégré.

Septième réunion ordinaire du CIDI

Le CIDI a tenu sa septième réunion ordinaire au siège de l’Organisation le 10 mai 2002, avec la participation de tous les États membres.  La réunion était présidée par l’Ambassadeur Ramón Quiñones, Représentant permanent de la République dominicaine près l’Organisation.  Le Représentant suppléant de l’Argentine près l’Organisation, M. Federico Villegas, a exercé la Vice-présidence. 

Le CIDI a ensuite procédé à l’élection de cinq membres du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement.  Les Délégations du Canada, de El Salvador, des États-Unis, de Grenade et du Guatemala ont été élues par acclamation, pour un mandat de deux ans.

Conformément aux dispositions de l’article 31 c) de son Statut, le CIDI a reçu les offres de contributions volontaires au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) des délégations des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Belize, Chili, Honduras, Guyana, Équateur, Brésil, Canada, Costa Rica, Pérou et États-Unis. 

Dans sa résolution CIDI/RES. 113 (VII-O/02), le CIDI a réaffirmé que la lutte contre la pauvreté constitue une priorité et un sujet de préoccupation constante pour les États membres et que l’Organisation doit épauler les efforts qu’ils déploient pour réduire les niveaux de pauvreté dans le Continent américain.  À cette fin, le CIDI a recommandé à l’Assemblé générale de convoquer une réunion de haut niveau qui sera consacrée à un examen des défis que posent pour le système interaméricain la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale.  L’Assemblée générale a convoqué une réunion de haut niveau, qui aura lieu en 2003 et portera sur le rôle que doit jouer l’OEA dans le développement social du Continent américain et la recherche de mécanismes propres à encourager la coopération pour le développement et l’échange d’informations sur des programmes effectifs et performants de lutte contre la pauvreté.

Par sa résolution CIDI/RES. 114 (VII-O/02), le CIDI a décidé d’assurer le suivi du "Consensus de Monterrey", adopté par la Conférence internationale sur le financement du développement tenue en mars 2002, et a pris les mesures nécessaires pour trouver les possibilités de renforcer la coopération de l’Organisation, en vue d’aider les États membres à participer aux instruments et mécanismes de financement du développement, cités par la Conférence susmentionnée. 

Dans sa résolution CIDI/RES. 118 (VII-O/02), le CIDI a renouvelé son appui aux activités d’assistance technique du Secrétariat général dans le domaine du commerce et de l’intégration en faveur du processus de création de la ZLEA et avec les institutions spécialisées à caractère régional, sous-régional et multilatéral.  Il a également renouvelé son appui aux activités menées en vue de l’intégration du commerce au développement et aux stratégies de réduction de la pauvreté, conformément à la nouvelle politique de l’Organisation mondiale du commerce.  En vertu de sa résolution CIDI/RES. 120 (VII-O/02), le CIDI a établi les huit commissions spécialisées non permanentes (CENPES) chargées de réaliser l’évaluation pour l’année 2002 et il a déterminé la composition de chacune d’elles.

Le CIDI a notamment convoqué les réunions ministérielles suivantes: le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme; la Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts responsables chargés de la culture, qui a eu lieu en Colombie en juillet 2002; la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail, qui se tiendra au Brésil en octobre 2003; la Troisième Réunion des Ministres de l’éducation, qui aura lieu au Mexique en 2003, la Première Réunion des Ministres et hauts responsables chargés de la science et de la technologie; la réunion de la Commission du développement social; et la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine des ports qui se tiendra au Mexique en 2003.

Réunions sectorielles au niveau ministériel

Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires  chargés de la culture

La Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture a eu lieu à Cartagena de Indias (Colombie) les 12 et 13 juillet 2002.  Elle a été consacrée à la diversité culturelle et a eu pour objet d’approfondir la coopération continentale dans ce domaine et de créer un climat propre à encourager la reconnaissance et la mise en valeur de la diversité culturelle et linguistique des pays des Amériques.  Cette Réunion a été présidée par la Ministre de la culture de Colombie, Mme Araceli Morales López.  Le Ministre d’État et leader de la Chambre des communes du Canada, Don Boudria, et la Ministre de la culture du Guatemala, Mme Otilia Lux de Coti, ont été élus premier et deuxième vice-présidents, respectivement.

L’examen a porté sur l’importance de la diversité culturelle non seulement dans le contexte des politiques culturelles, mais aussi des politiques des pouvoirs publics en général.  À ce sujet, l’accent a été mis sur la nécessité de tenir compte de la diversité culturelle dans les processus de formulation des politiques relatives à l’éducation, à l’environnement, au travail, aux communications, etc.  Par ailleurs, il a été admis qu’il importe de promouvoir la participation de la société civile à la conception et formulation des politiques culturelles et des politiques de développement, de manière à ce qu’elles soient représentatives des divers peuples et cultures existant sur le Continent.  D’où la nécessité pour les individus et les communautés non seulement de bénéficier des avantages que comportent la reconnaissance et le respect de la diversité culturelle, mais aussi de partager la responsabilité de l’application des politiques culturelles et de devenir des sources actives et permanentes de créativité culturelle.

Deux lignes d’action ont été définies, qui concernent la création du Forum permanent de la culture dans les États Américains et l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles.  Ces deux dispositifs permettraient à court terme d’adopter les mesures nécessaires pour réaliser les objectifs définis au cours de la journée. 

Enfin, la réunion a comporté l’examen et l’approbation de la Déclaration et du Plan d’action de Cartagena de Indias qui prévoit la création, dans le cadre du CIDI, de la Commission interaméricaine de la culture qui permettra et facilitera des échanges sur des questions de politique et de diversité culturelle.  En particulier, l’accent a été mis sur le mandat de cette Commission, qui est de mener à bien une étude de faisabilité concernant la création d’un Observatoire interaméricain des politiques culturelles.  À ce sujet, la Délégation du Mexique a offert d’accueillir la première réunion préparatoire de la Commission interaméricaine de la culture, proposition qui a été acceptée par acclamation. 

Commissions interaméricaines relevant du CIDI

Commissions spécialisées non permanentes

Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui apportent leur soutien au CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour la mise en oeuvre de certains aspects de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires du Plan stratégique.

La Sixième Réunion des CENPES, convoquée par la CEPCIDI, a eu lieu les 9 et 10 octobre 2002 au siège de l’Organisation.  Trente-deux experts élus par le CIDI formaient les huit commissions, chacune d’elles correspondant à un domaine prioritaire du Plan stratégique, à savoir l’éducation; la diversification économique; l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés; le développement social et la création d’emplois productifs; le développement scientifique et l’échange et le transfert de technologie; le renforcement des institutions démocratiques; le développement durable et l’environnement et le développement durable du tourisme.

Les CENPES sectorielles ont réalisé l’évaluation technique et la notation des propositions de partenariat, contenues dans la proposition de programmation élaborée par le Secrétariat exécutif au développement intégré, en vue de leur financement au moyen de ressources du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) 2002.  Les CENPES ont analysé et évalué 110 projets présentés par trente et un (31) États membres. 

La programmation des activités de coopération technique du FEMCIDI 2002, à exécuter en 2003, a été approuvée par le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement en novembre 2002 et comprend quatre-vingt-treize (93) projets, pour un montant total de EU$6 549 094.

La répartition des ressources FEMCIDI 2002 par secteur est la suivante: 23 projets dans le secteur de l’éducation, pour un montant de EU$1 631 565; 5 projets dans le secteur de la culture, pour un montant de EU$153 518; 8 projets dans le secteur du commerce, pour un montant de EU$695 000; 18 projets dans le secteur du développement social, pour un montant de EU$848 712; 21 projets dans le secteur de la science et technologie, pour un montant de EU$1 598 245; 5 projets en faveur de la démocratie, pour un montant de EU$412 373; 9 projets dans le secteur de l’environnement, pour un montant de EU$771 365; et 4 dans celui du tourisme, pour un montant de EU$438 316.

La répartition des ressources du FEMCIDI 2002 par zone géographique a été la suivante: 30,95% pour les Caraïbes anglophones, le Belize, le Guyana et le Suriname; 27,94% pour les pays d’Amérique centrale, le Panama et la République Dominicaine; 15,07% pour les pays du Groupe andin; 14,09% pour les pays membres du MERCOSUR; et 11,95% pour le Mexique et les États-Unis.

Commission exécutive permanente du CIDI 

Pendant la période sur laquelle porte le présent rapport, la Commission exécutive du CIDI (CEPCIDI) a tenu 9 réunions.  La Septième Réunion ordinaire du CIDI a élu le Représentant permanent de la République Dominicaine, l’Ambassadeur Ramón Quiñones, Président de la CEPCIDI et la Représentante suppléante des États-Unis, Mme Margarita Riva-Geoghegan, Vice-présidente de la CEPCIDI pour la période 2002/2003.

Pour s’acquitter de ses fonctions, la CEPCIDI a bénéficié de l’appui de la Sous-commission des politiques de coopération pour le développement, de la Sous-commission des programmes, du budget et de l’évaluation, du Groupe de travail chargé d’organiser le XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme et du Groupe de travail chargé de réviser le Manuel des procédures du Programme des bourses et de formation de l’OEA.

Par l’intermédiaire de son Groupe de travail, la CEPCIDI a notamment accompli des progrès dans les préparatifs du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme, pour lequel elle a reçu une offre d’accueil du Gouvernement du Guatemala pour le mois d’août 2003.  Elle a également reçu le rapport de la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) et a constitué un Groupe de travail pour assurer le suivi des mandats de la CIDS.

La CEPCIDI a aussi été chargée des travaux préparatoires de la Septième Réunion ordinaire du CIDI.  Elle a examiné le projet d’ordre du jour et le projet de calendrier d’activité de cette réunion, a fixé l’ordre de préséance des délégations et a préparé les projets de résolution qui ont été adoptés par le CIDI. 

En novembre 2002, la CEPCIDI, en application de la résolution AG/RES. 1859 (XXXII-O/02), a créé la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et a adopté, ad referendum de la réunion ordinaire suivante du CIDI, le Règlement régissant son fonctionnement.  La nouvelle Commission a pour but de coordonner le déroulement du dialogue ministériel interaméricain en matière d’éducation pour donner suite aux mandats émanés des Sommets des Amériques et décisions prises dans les réunions des Ministres de l’éducation, d’identifier des initiatives multilatérales et de contribuer à l’exécution des politiques de l’OEA relatives au partenariat pour le développement de l’éducation.

II.
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Le chapitre XVI de la Charte définit les fonctions et attributions du Secrétariat général, organe central et permanent de l’OEA, qui a son siège à Washington, D.C.  Le Secrétaire général, élu par l’Assemblée générale, dirige le Secrétariat général, assure sa représentation légale et participe avec voix consultative à toutes les réunions de l’Organisation.  Le Secrétaire général peut soumettre à la considération de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent toute question qui, à son avis, menace la paix et la sécurité du Continent américain ou le développement des États membres. Il appartient au Secrétaire général de créer les services nécessaires au Secrétariat général; de fixer le nombre de fonctionnaires; de les nommer; de réglementer leurs attributions et obligations, et de fixer leurs traitements.  Le Secrétaire général adjoint, élu également par l’Assemblée générale, est le Secrétaire du Conseil permanent.  Il exerce des attributions consultatives auprès du Secrétaire général dont il assume les fonctions en cas d’absence temporaire ou d’empêchement définitif.  Il fait office de délégué du Secrétaire général toutes les fois que celui-ci le désigne à cet effet.

BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
 

Conformément à l’action et à la politique arrêtées par l’Assemblée générale et aux résolutions pertinentes des Conseils, le Bureau du Secrétaire général, conformément à l’article 111 de la Charte, exerce la haute direction en ce qui concerne la promotion des relations économiques, sociales, juridiques, éducatives, scientifiques et culturelles entre tous les États membres de l’Organisation.

 

Activités

Au cours de l’année écoulée, l’orientation des activités du Bureau du Secrétaire général s’est inscrite dans la droite ligne de l’agenda continental et des mandats définis par les organes politiques de l’Organisation des États Américains (OEA) et par les Sommets des chefs d’État et de gouvernement de la région.  Il a appuyé et complété les efforts déployés par les divers organes, unités et départements sur une vaste gamme de thèmes: promotion et défense de la démocratie représentative; défense des droits de la personne; promotion de l’intégration et du libre-échange en tant qu’instruments de prospérité; développement du tourisme et des télécommunications; lutte contre la pauvreté et la discrimination; sauvegarde de l’environnement et recherche du développement durable; lutte contre le crime et prévention de la délinquance; développement du régime juridique interaméricain; encouragement du partenariat entre les pays des Amériques destiné à assurer la prospérité et le développement; et lutte contre la corruption, l’abus des drogues et le terrorisme.
 

Appui à la démocratie

En 2002, les activités de renforcement et de défense de la démocratie ont été axées sur Haïti et le Venezuela.  En Haïti, le Secrétaire général est resté fidèle à son engagement de trouver des terrains d’entente dans le cadre des négociations entre le gouvernement et les divers partis politiques d’opposition pour dénouer la crise causée par les élections législatives de mai 2000.  Le Secrétaire général a apporté un soutien décisif aux efforts du Secrétaire général adjoint, Luigi Einaudi, et, en application de la résolution 806 du Conseil permanent, il a nommé David Lee chef de la Mission spéciale de renforcement de la démocratie en Haïti.  Il a également choisi David Lee pour être son représentant spécial en Haïti et Denneth Modeste en qualité de directeur du Bureau hors siège de l’OEA dans ce pays.

La Charte démocratique interaméricaine a été appliquée pour la première fois dans le cas du Venezuela.  En raison du bouleversement de l’ordre constitutionnel provoqué dans ce pays par les événements du 11 avril 2002, le Conseil permanent s’est prononcé dans la résolution CP/RES. 811 (1315/02) “Situation au Venezuela”.  Mandaté par le Conseil permanent, le Secrétaire général s’est rendu au Venezuela pour faire rapport sur la situation.  Ce rapport a été présenté à la Session extraordinaire de l’Assemblée générale du 18 avril.

Une fois que le Conseil permanent et l’Assemblée générale eurent conféré au Secrétaire général le mandat de continuer à suivre la situation au Venezuela, l’OEA a activement appuyé ce pays.  Sur l’invitation du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela et de l’opposition, représentée par la Coordinadora Democrática, l’OEA a commencé des activités de rapprochement pour ouvrir un dialogue. Les deux parties sont convenues de demander au Secrétaire général de faire fonction de conciliateur dans ce processus.  Cette étape amorcée, elles ont signé un document connu sous le nom de “Synthèse des opérations”, qui contenait les critères à appliquer pour se réunir autour d’une table de négociation et conclure différents accords.  Ce document contenait aussi la demande expresse adressée au Secrétaire général pour qu’il joue le rôle de conciliateur.

Le 8 novembre, a été tenue la première réunion entre les parties et à partir de cette date, l’Organisation, de concert avec le Centre Carter et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), a soutenu ce processus de dialogue.  Les négociations sont ouvertes depuis cette date, avec les difficultés propres que suscite le cadre de polarisation.  À ce jour, un document important a été signé, à savoir la “Déclaration contre la violence et en faveur de la paix et de la démocratie au Venezuela”.  L’OEA, par l’intermédiaire de son Secrétaire général ou de son représentant, continuera de soutenir le Venezuela à travers toutes les demandes émanées du Gouvernement et, le cas échéant, lui apportera l’assistance technique nécessaire pour accompagner tout processus électoral.

Sécurité continentale

Au moyen de l’Instruction Nº 02-06 du 27 juin 2002, le Secrétaire général a défini sa stratégie de renforcement des institutions dans le domaine de la sécurité.  Cette instruction n’a pas été mise en oeuvre dans sa totalité pour diverses raisons, telles que les limitations de l’allocation des crédits budgétaires et l’attention portée aux événements au Venezuela et en Haïti, pour ne mentionner que quelques-uns des sujets qui ont absorbé une grande partie du temps des cabinets du Secrétaires général et du Secrétaire général adjoint.  Cependant, cette instruction revêt une importance fondamentale en tant que référence pour une analyse exhaustive du dispositif institutionnel chargé des questions de sécurité à l’OEA.

 

À ce sujet, la décision a été prise de créer trois services au sein du Secrétariat général pour institutionnaliser et coordonner l’appui du Secrétariat aux missions spéciales, chargées du règlement des conflits internationaux, et des commissions et activités de l’Organisation se rapportant à la sécurité: le Service des représentants spéciaux du Secrétaire général; le Bureau des services politiques spéciaux; et la Commission de coordination pour les questions politiques spéciales.

 

Prévention des conflits 
Le 30 septembre 2002, après trois années de travail, le processus de conciliation du différend territorial opposant le Belize et le Guatemala a pris fin, moyennant la présentation par les conciliateurs de propositions en faveur d’une solution juste et équitable.

 

À partir de mai 2000, les Gouvernements du Belize et du Guatemala, en présence du Secrétaire général de l’OEA en sa qualité de témoin d’honneur, sont convenus de chercher une solution définitive à leur différend territorial, par l’intermédiaire d’un Groupe de conciliateurs et la médiation de l’OEA.  Les parties sont aussi convenues de créer une Zone de contiguïté d’un kilomètre de part et d’autre de la zone frontière, pour protéger les habitants de la région limitrophe d’éventuels excès de la part d’une quelconque autorité.  À ce sujet, les deux pays se sont entendus pour effectuer des patrouilles composées de forces de sécurité des deux pays et se donner mutuellement préavis en cas de déploiement de troupes.

 

Les conciliateurs ont proposé, en ce qui concerne le tracé terrestre, de définir les coordonnées de la frontière entre les deux pays et de créer une Commission technique chargée de la démarcation et la densification de la ligne frontière et de son maintien futur.  Ils ont abordé la question de la population de Santa Rosa et lui ont offert la possibilité de continuer à vivre là où elle se trouve ou de déménager dans le lieu de son choix au moyen d’un financement du Fonds de développement.

 

Dans le domaine maritime, ils ont établi les principes de base suivants: la frontière maritime entre la mer territoriale du Belize et du Guatemala est la Ligne d’équidistance; le Belize accepte la Ligne de fermeture de la Baie pour la Baie d’Amatique, entre le Cap Tres Puntas et la rive Sud du fleuve Sarstún; le Guatemala et le Honduras acceptent la méthode des lignes droites de base publiée par le Belize; le Guatemala et le Belize acceptent la méthode des lignes droites de base publiée par le Honduras.  Par ailleurs, un corridor d’accès a été accordé au Guatemala, avec des droits de navigation illimités, lequel s’étendra sur deux milles de part et d’autre de la Ligne d’équidistance divisant la mer territoriale du Belize de la mer territoriale du Honduras.  Cette proposition comporte la création d’une Commission régionale tripartite d’administration de la pêche pour le Golfe du Honduras dont la présidence reviendra au Belize, au Guatemala et au Honduras selon un système de roulement.  Conformément au droit international, la Commission tripartite aura des fonctions de gestion, de conservation à long terme et d’utilisation durable des populations de poissons transzones et des populations de poissons hautement migrateurs situées dans les Zones économiques exclusives du Belize, du Guatemala et du Honduras.

 

Dans la mesure où le Golfe du Honduras est une zone transfrontière, dotée d’une diversité écologique commune au Belize, au Guatemala et au Honduras, les autorités économiques des trois pays de la zone ont pris des mesures appropriées pour en assurer la viabilité.  Elles ont convenu d’un mécanisme pour coordonner et harmoniser la préservation de ces ressources communes sous forme d’un Parc écologique trinational à usages multiples.  Celui-ci aura pour objectif essentiel la conservation des ressources de la zone, dont en particulier les ressources marines, et le développement d’un écotourisme durable.  L’une des caractéristiques de ce régime est que, bien que les trois zones soient assujetties au contrôle administratif exercé par les pays respectifs au moment de l’entrée en vigueur des Traités de règlement du différend, les droits d’accès à ces zones et l’utilisation de celles-ci par les citoyens des trois pays seront garantis, compte dûment tenu de l’objectif de conservation du Parc écologique et conformément à la législation générale des pays respectifs et aux décisions qu’adoptera la Commission du Parc écologique Belize-Guatemala-Honduras.

 

Enfin, il est prévu de créer un Fonds fiduciaire de développement pour promouvoir le développement dans les deux pays.  Ce Fonds sera utilisé expressément pour atténuer la pauvreté absolue et remédier au manque de terres dans les provinces frontière du Guatemala par la création d’un établissement humain spécial, l’aménagement et la protection du Parc écologique Belize-Guatemala-Honduras et l’application de ces propositions et des Traités de règlement du différend.

 

Appui à la Commission sur la sécurité continentale
Le Secrétariat général a fourni à la Commission sur la sécurité continentale l’appui administratif et technique nécessaires à l’exécution des mandats qui lui ont été confiés par l’Assemblée générale tenue à la Barbade et le Sommet des Amériques de Québec.  Dans le cadre de ses travaux, le Secrétariat général a dressé un inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et un répertoire des experts en la matière, qui sont distribués chaque année aux États membres.  Le Secrétariat général a prêté ses services consultatifs et apporté son assistance technique aux activités de la Commission sur la sécurité continentale et, en particulier, à l’élaboration et la publication de documents d’appui destinés aux réunions préparatoires de la Conférence spéciale sur la sécurité prévue à Mexico, tels que le “Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale”, ainsi que divers documents analytiques y afférents.

 

Avec la collaboration du Gouvernement des États-Unis, le Secrétariat général a progressé dans la mise en place d’un système électronique permettant aux États membres de présenter leurs rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, ainsi que d’assurer la coordination avec des organismes connexes, tels que le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).  Ce système devrait commencer à fonctionner en 2003.

 

En exécution des mandats de l’Assemblée générale, le Secrétariat général de l’OEA a adopté plusieurs mesures visant à répondre aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.  À cette fin, le Secrétariat général a participé à la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, tenue à Saint-Vincent-et-Grenadines du 8 au 10 janvier 2003.  Un rapport d’activités y a été présenté sur la sécurité du transport des déchets nucléaires dans la mer des Caraïbes.

 

En application de la résolution AG/RES.1800, le Secrétariat général a prêté son appui administratif et ses services de secrétariat au Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

 

Prévention de la violence
Les activités de prévention de la violence dans les Amériques continuent de faire l’objet d’une surveillance étroite de la part de la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence, créée en juin 2000 et composée des membres suivants: OEA, Banque interaméricaine de développement (BID), Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Organisation panaméricaine de la santé (OPS), Banque mondiale et Centres pour le contrôle et la prévention des maladies (CDC).  Une réunion d’évaluation des progrès réalisés dans le cadre du plan stratégique de la Coalition a eu lieu le 7 octobre 2002.

Terrorisme (Appui au CICTE)

Pour la communauté américaine et pour le Secrétariat général, la lutte contre le terrorisme demeure une priorité continentale.  Dans ce cadre, le Bureau du Secrétaire général a progressé dans l’action qu’il mène pour soutenir le CICTE, qui est l’instrument opérationnel de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme, et pour répondre à ses besoins et demandes.

Le CICTE a tenu deux réunions spéciales, l’une le 15 octobre et l’autre le 29 novembre 2001, qui ont essentiellement porté sur les événements tragiques survenus le 11 septembre aux États-Unis.  Ses deuxième et troisième sessions ordinaires ont eu lieu respectivement les 28-29 janvier 2002 à Washington et du 22 au 24 janvier 2003 à El Salvador.  Elles ont eu pour objet de faire en sorte que la volonté politique du Continent américain de lutter contre ce fléau se matérialise.

Pendant la deuxième session ordinaire du CICTE, les États membres de l’OEA ont présenté leur rapport sur les mesures prises en application de la résolution de la vingt-troisième réunion de consultation tenue le 24 septembre 2001 à Washington, et ont adopté un document dans lequel sont formulées des recommandations et conclusions sur les mesures à prendre pour renforcer les contrôles aux frontières et les contrôles financiers, ainsi qu’un nouveau plan de travail pour le Comité.  À l’occasion de cette réunion, le Secrétaire général a renouvelé son appui résolu aux activités du CICTE et à la lutte et la prévention du terrorisme dans les Amériques.

À la troisième session ordinaire tenue à El Salvador, les pays membres de l’OEA ont fait part des progrès considérables accomplis dans l’adoption de mesures efficaces au niveau national visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.  Par ailleurs, ils ont souligné le fait que le terrorisme est une menace grave contre les valeurs démocratiques, la paix et la sécurité internationales, et que le rapport entre le terrorisme et le trafic illicite de drogues, le trafic illicite d’armes et d’autres formes de crime organisé aggrave cette menace.  Ils ont aussi noté que les menaces émergentes du terrorisme, telles que les activités des groupes terroristes internationaux et les menaces contre la sécurité cybernétique, exigent un dialogue permanent entre les États membres, afin d’adopter des mesures préventives efficaces pour les anticiper et y faire face.  Enfin, ils ont fait remarquer que les diverses initiatives adoptées par des groupes sous-régionaux constituent une contribution utile et qu’elles doivent continuer de renforcer leur coopération et coordination dans le cadre du CICTE.

En application du Plan d’action 2002-2003, le Secrétariat général et le CICTE travaillent actuellement sur les questions suivantes:

1.
L’importance pour les États qui ne l’ont pas encore fait, de signer et de ratifier les instruments indiqués ci-dessous ou d’y adhérer: la Convention interaméricaine contre le terrorisme, les 12 Conventions et protocoles des Nations Unies (ONU) relatifs au terrorisme, la Convention des Nations Unies contre le crime organisé transnational et ses trois protocoles complémentaires et la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale; la mise en oeuvre des mesures découlant de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies et les recommandations issues des deuxième et troisième sessions ordinaires du CICTE, sur les mesures de contrôle aux frontières et de contrôle financier; et l’adoption d’une législation nationale contre le terrorisme.  À ce jour, deux pays ont ratifié la Convention.

2.
L’appui à donner au CICTE afin d’étendre et d’intensifier ses efforts visant à renforcer la coopération entre les pays et avec les organisations régionales et internationales pertinentes et aussi à mettre au point des activités de formation et d’échange de données d’expériences et d’informations.  En particulier, il est nécessaire de renforcer la coopération entre le CICTE, les États membres de l’OEA et les États observateurs permanents près l’OEA, le Comité contre le terrorisme du Conseil de sécurité de l’ONU, d’autres organisations régionales et organes du Système interaméricain.  Le CICTE a été accepté en qualité de membre observateur du Groupe d’action financière sur le blanchiment des capitaux (GAFI).

Les activités actuelles du Secrétariat général et du CICTE consistent notamment à élargir la base de données et les points de contact du CICTE, donner des cours sur l’Internet, dispenser une formation à l’application de la Convention contre le terrorisme, offrir un cours sur les contrôles aux frontières et la sécurité du cyberespace.  La page web du CICTE reçoit aujourd’hui entre 10 et 1 500 visites par mois, son système OLAT compte plus de 400 personnes inscrites et son Rapport annuel plus de 200 abonnés.

Au cours des mois à l’étude, le CICTE a étoffé ses ressources humaines avec du personnel du Secrétariat général, de El Salvador, de l’Uruguay et de l’Organisation interaméricaine de défense.  De plus, il a installé ses bureaux dans le Bâtiment du Secrétariat général de l’OEA et a reçu des dons en espèces d’un montant de l’ordre de EU$363 399,30 et en nature de près de EU$24 000.

 

Autres activités

Conformément aux attributions qui lui sont conférées dans la Charte de l’Organisation, le Secrétariat général a mené des activités de forme, de fond et de procédure destinées à exercer les fonctions et responsabilités spécifiques suivantes: (i) acheminement d’office vers les États membres de la convocation pour l’Assemblée générale, le Conseil interaméricain pour le développement intégré et les Conférences spécialisées; (ii) prestation de services consultatifs aux autres organes pour l’établissement des ordres du jour et Règlements; (iii) élaboration du projet de Programme-budget de l’OEA, à partir des programmes adoptés par les conseils, organismes et entités dont les dépenses doivent être prises en compte et qui, après consultation avec ces conseils ou leurs commissions permanentes, a été soumis à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale et ensuite à l’Assemblée elle-même; (iv) prestation de services permanents de secrétariat à l’Assemblée générale et à d’autres organes, pour l’exécution de leurs mandats; (v) conservation des documents et archives des Conférences interaméricaines, de l’Assemblée générale, des réunions de consultation des Ministres des relations extérieures, des Conseils et des Conférences spécialisées; (vi) réception, en sa qualité de dépositaire, des traités et accords interaméricains, ainsi que de leurs instruments de ratification; (vii) présentation du Rapport annuel sur les activités et la situation financière de l’Organisation à la XXXIe Session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue au Costa Rica; (viii) maintien de relations de coopération avec les organismes spécialisés et d’autres organismes nationaux et internationaux, conformément aux résolutions adoptées par l’Assemblée générale ou par les conseils de l’Organisation.

DÉPARTEMENT DE L’INFORMATION

Le Département de l’information a été réorganisé en vertu de l’Instruction 99-2.  Il a pour mission d’assurer la mise en oeuvre d’un programme d’information et de diffusion par l’intermédiaire de la presse, de la radio, de la télévision, des photographies, de l’Internet, des services de références, des relations publiques et de la production.  Il rend ainsi plus réelle la présence de l’Organisation des États Américains auprès du public des États membres pour faire mieux connaître et comprendre les objectifs, programmes et réalisations de l’OEA.

Communications stratégiques

L’un des buts principaux des Communications stratégiques est d’accroître la couverture médiatique de l’OEA aux États-Unis.  Des progrès considérables ont été accomplis dans ce sens avec la communication sans précédent des informations relatives aux négociations du Secrétaire général au Venezuela.  Pratiquement tous les médias les plus importants des États-Unis, ainsi que de nombreux journalistes européens, ont eu accès aux réunions d’information générale que le Secrétaire général a tenues à Caracas et, dans plusieurs cas, à des entretiens personnels.  En conséquence, plusieurs journalistes ont écrit des articles consacrés au rôle du Secrétaire général.  En outre, le Washington Post a publié un éditorial favorable à l’OEA.

Par ailleurs, le Département est parvenu à augmenter la couverture des activités de l’OEA en Haïti, grâce au nombre toujours croissant de journalistes souhaitant s’entretenir avec le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint sur cette question.  Ce qui témoigne de l’importance que revêt l’établissement progressif de relations avec les correspondants étrangers dans toute la région.  Le Département s’emploie actuellement avec succès à mieux faire connaître les activités courantes de l’OEA à Washington et a obtenu que les reporters considèrent l’OEA comme un interlocuteur valable lorsqu’une crise sévit dans la région.

Les Communications stratégiques publient aussi OAS NEWS, un bulletin d’information qui paraît tous les deux mois et est envoyé à des lecteurs ciblés dans toutes les Amériques.  Quelque 15 000 exemplaires sont imprimés et expédiés aux bureaux hors siège de l’Organisation qui les distribuent à leurs contacts locaux.  D’autres sont destinés à des contacts personnels dans les médias, les milieux universitaires, le gouvernement et la société civile dans tout le Continent américain, ainsi qu’à des personnes chargées de prendre des décisions dans les États Observateurs et d’autres organisations multilatérales.  En raison des restrictions budgétaires, le Département a été contraint d’abréger le bulletin, mais il diffuse une version plus longue et actualisée sur le Web.

Les Communications stratégiques élaborent aussi toute une gamme de documents d’information de base sur des questions prioritaires pour l’OEA.  Ces documents, qui sont mis à jour périodiquement et sont disponibles en versions anglaise et espagnole, constituent une source précieuse d’information sur les activités de l’OEA, notamment pour les médias et le personnel du Congrès des États-Unis.  Ils sont diffusés sur le site Web et peuvent être obtenus pour les réunions et conférences.

Produits et services multimédia

En 2002, le secteur des Produits et services multimédia a couvert un nombre croissant d’activités de l’OEA et amélioré ses communications, produits et services en utilisant les moyens électroniques et la technologie numérique.  À cette fin, il se tourne vers les vidéos numériques, l’Internet et la page Web, et crée des produits destinés à des audiences nouvelles et spécifiques.  Le rôle de ce service est de présenter l’OEA en comme une institution transparente, qui relève les grands défis transversaux et interdépendants qui se posent et revêtent de l’importance pour la région et pour le monde.

Dans le passé, l’obtention d’informations en provenance de toutes les régions du Continent américain ou leur diffusion vers ces régions était une tâche onéreuse et de longue haleine.  Mais en raison de la connectivité croissante à l’échelle mondiale, chaque année des millions de personnes ont accès par voie électronique à la masse d’informations précieuses qui sont disponibles gratuitement sur le site Web de l’OEA.  En fait, le nombre des visites enregistrées en 2002, qui a dépassé le cap des 90 millions, témoigne de la popularité de la page Web de l’Organisation.

Le site Web de l’OEA ne cesse de se développer.  La réaction du public face à la qualité de sa présentation et de son contenu a été encourageante.  Le Département s’occupe actuellement de la configuration du portail de l’OEA sur le Web et du maintien de sa qualité technique et rédactionnelle.  Le public qui visite la page Web est originaire d’Amérique du Nord (57%); d’Amérique du Sud (29%); d’Europe (9%) et d’Asie (3%).

Un service supplémentaire a été consacré sur le site Web à des questions spéciales, notamment au rôle rempli par l’OEA dans la gestion des thèmes de l’agenda interaméricain (règlement des conflits, parité hommes-femmes, démocratie dans les pays membres, etc.).  Il convient de signaler une date importante, celle à laquelle l’OEA a tenu la première réunion virtuelle du Conseil permanent, au cours de laquelle le Secrétaire général a fait part en direct de Caracas au Conseil à Washington des activités de facilitation menées par l’OEA pour régler la situation au Venezuela pacifiquement et dans le respect de sa Constitution. 

Pendant la période couverte par le présent rapport, les réunions les plus importantes de l’OEA tenues à Washington, ainsi que l’Assemblée générale qui a eu lieu à la Barbade ont été diffusées en direct sur le Web.  Ainsi, 141 activités ont été diffusées en direct sur le Web et enregistrées sur bande vidéo pour être rediffusées en direct sur des réseaux et chaînes de télévision (telles que CNN, C-Span, CBC); des vidéos numériques sont désormais accessibles sur la page Web; et des vidéocassettes ont été distribuées aux missions de l’OEA à l’étranger et à des chaînes de télévision.  Les activités susmentionnées ont aussi été diffusées sur le Web, sous forme de pages d’information contenant des discours, des photographies haute définition, des documents et des renseignements généraux.

L’anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine a attiré un volume important de circulation avec un record d’environ 20 000 visiteurs – soit le double de la moyenne quotidienne de visiteurs – qui ont navigué à la recherche de documents, vidéos, photographies et communiqués de presse au lendemain de la cérémonie officielle du Conseil permanent tenue le 17 septembre.

Grâce à l’accroissement de la connectivité, il a aussi été possible de tenir des conférences électroniques interactives mondiales, qui ont non seulement permis d’économiser sur les coûts, mais aussi de réunir facilement à peu de frais des centaines de participants.  Cette année, le Département a prêté ses services pour quatre vidéoconférences interactives, et il a diffusé sur le Web 9 séminaires et 14 tables rondes sur des questions continentales.

Le Département de l’information produit lui-même et télédiffuse une émission interactive sur la table ronde “Despejando Dudas/Today in the Americas”, en versions espagnole et anglaise, qui est présentée régulièrement sur l’Internet, par Embassy Television Network, le Département d’État des États-Unis, et Hispanic Information and Telecommunications Network (HITN).  Cette émission est aussi accessible sur toute l’étendue des États-Unis grâce aux systèmes à antennes paraboliques.

Un autre produit, Americas Forum/Forum des Amériques – une revue électronique – est un moyen de promouvoir le dialogue continental sur des questions concernant la région.  Cette publication comprend des articles sur des thèmes d’intérêt général, ainsi que des nouvelles, des reportages et des entrevues.  Le Forum des Amériques est diffusé auprès de quelque 25 000 universitaires, groupes d’experts, fonctionnaires du gouvernement, parlementaires, ONG, journalistes, étudiants et d’autres membres de la société civile.

Dans le cadre d’une série de vidéos documentaires (América Viva), le Département de l’information a produit un documentaire sur l’histoire de la Commission interaméricaine des femmes (Femmes des Amériques), qui est diffusé sur les chaînes de télévision des États membres, en même temps qu’une publicité visant à en promouvoir la vente aux particuliers.  Les chaînes MHZ ont diffusé ce programme à l’échelle nationale aux États-Unis.  Le Département de l’information prépare d’autres programmes pour la même série, y compris certains qui sont axés sur l’observation des élections et sur des questions en rapport avec le leadership de la femme

De plus, il a prêté ses services à d’autres secteurs et unités du Secrétariat général, en enregistrant des activités telles que les audiences de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et il a fait un enregistrement vidéo de la signature des accords et traités qui a eu lieu au siège de l’OEA en 2002.

Radio

Cette Unité a diffusé par satellite ses émissions quotidiennes en espagnol à destination de l’Amérique latine et en anglais à destination des pays des Caraïbes.  Le service de correspondance a été l’un des moyens les plus efficaces pour radiodiffuser les activités de l’OEA.  Ces notes de courte durée sont facilement incorporées aux nouvelles des stations des pays de la région.  Les émissions présentées sous forme de tables rondes “Talk shows”, ont remporté un grand succès, principalement dans les Caraïbes.

Plusieurs activités qui se sont déroulées au siège, telles que la cérémonie de remise des propositions des conciliateurs pour le règlement du différend entre le Belize et le Guatemala, la signature d’accords, des conférences de presse, des réunions du Conseil permanent, entre autres, ont été diffusées en direct par des stations des pays membres.  Le processus de numérisation de la Radio a systématiquement progressé, mais le projet n’a pas pu être achevé pour des raisons budgétaires.

Presse

Pendant la période janvier-novembre 2002, 236 communiqués de presse ont été élaborés, en espagnol comme en anglais, et diffusés à l’échelle continentale par les agences de presse internationales, les correspondants des médias latino-américains et caribéens à Washington, des stations de radio et des chaînes de télévision, ainsi que les organes de presse des pays membres de l’OEA, les Missions permanentes et les bureaux hors siège.

Une base de données qui est actualisée en permanence a permis d’élargir la couverture des activités de l’Organisation, notamment par des moyens de communication opérant en dehors du Continent américain.

Par ailleurs, le Département de l’information a étroitement collaboré avec les Missions permanentes pour assurer la couverture des principaux événements, comme par exemple les visites au siège de l’Organisation de dirigeants politiques, de ministres des affaires étrangères, de ministres et autres hauts fonctionnaires de gouvernements.

Outre qu’il a été diffusé par les moyens d’information susmentionnés, le matériel produit par le service de presse a été diffusé à d’autres secteurs du Département de l’information, dont le Multimédia, les relations stratégiques et la radio, ce qui a permis d’en maximiser la diffusion.

Informe Semanal

Pendant la période à l’étude, le Département de l’information a apporté d’importantes modifications au bulletin Informe Semanal en lui donnant une nouvelle présentation et en y incorporant des photographies électroniques.  La distribution de ce bulletin à tous les fonctionnaires du Secrétariat général leur permet de disposer d’informations succinctes sur les activités les plus récentes de l’Organisation.  Il est également distribué aux Missions permanentes, aux bureaux hors siège et aux agences de presse internationales.  Par ailleurs, de nombreux bureaux hors siège ont mis en place un réseau de distribution de ce bulletin qui touche un grand nombre d’organismes gouvernementaux dans chaque pays ainsi que les médias locaux.

Bulletin de nouvelles

Le Département rédige chaque jour un bulletin de nouvelles internationales qui comprend des informations quotidiennes sur les faits les plus pertinents qui se produisent dans les États membres et pour lequel il utilise les services de l’Agence espagnole de presse internationale EFE.   L’information contenue dans ce bulletin n’exprime pas les points de vue du Secrétariat général.  Il a pour objectif de tenir les fonctionnaires informés des événements politiques, économiques et sociaux, les plus importants qui interviennent dans chacun des États membres.

Photographies

Au cours de la période couverte par le présent rapport, le Département de l’information a donné une couverture photographique à toutes les activités tenues au siège du Secrétariat général.  Ce matériel a été distribué électroniquement aux médias internationaux.  De même, il a permis d’actualiser la galerie de photos sur la page Internet de l’OEA, ainsi que de fournir le matériel spécifique pour illustrer le bulletin Informe Semanal et les communiqués de presse.
News Clips

Selon l’usage désormais établi, le résumé des nouvelles publiées par les principaux services de presse des pays du Continent américain est revu et distribué chaque jour par courrier électronique aux hauts fonctionnaires du Secrétariat général et aux Missions permanentes.  Son objectif est de donner une vue d’ensemble actualisée des thèmes qui retiennent particulièrement l’attention de la presse internationale, ainsi que de ceux qui ont trait à l’Organisation elle-même et aux questions politiques, économiques et sociales les plus pertinentes.

Magazine Américas
Au cours de l’année écoulée, le Secrétariat général a eu six éditions du Magazine Américas en espagnol et en anglais.  Chaque édition a un tirage de 55 000 exemplaires, dont environ 30 000 sont envoyés aux abonnés du monde entier, et 18 000 sont distribués dans des kiosques à journaux aux Etats-Unis et au Canada.  Par ailleurs, un grand nombre d’exemplaires fait l’objet d’une distribution limitée aux gouvernements et institutions des États membres directement et par l’intermédiaire des bureaux hors siège.  Les recettes tirées des abonnements et des ventes permettent de couvrir environ 40 pour cent du coût total de la publication du Magazine.

Les efforts déployés par le Secrétariat pour appliquer les recommandations du Plan d’action de trois ans pour le renforcement de la situation financière du Magazine Américas ont été l’initiative la plus importante de l’année écoulée.  Le personnel de Américas a activement cherché de nouveaux débouchés dans les milieux pédagogiques, à coup de promotions spéciales auprès d’enseignants, de bibliothèques universitaires et de librairies indépendantes ainsi que par l’intermédiaire des kiosques à journaux.  Les bureaux hors siège ont collaboré avec le personnel de Américas pour effectuer des enquêtes de marchés dans les États membres afin de négocier des accords contractuels avec des distributeurs de revues, de faciliter l’importation de Américas et d’accroître les ventes à l’étranger.  Le Secrétariat général a présenté récemment des propositions visant à relancer la publication de la version française et s’est assuré l’appui d’un État membre et d’un Observateur permanent.

Le Secrétariat général a mené plusieurs campagnes pour augmenter et promouvoir les ventes du Magazine au moyen de diverses stratégies commerciales.  Dans le cadre de la campagne de vente de l’hiver 2002, plus de 850 000 lettres ont été envoyées à d’éventuels abonnés, accompagnées d’un agenda Américas 2003 offert gratuitement.  L’agenda de cette année est consacré à la Commission interaméricaine des femmes en commémoration de son 75e anniversaire.  Le Magazine Américas se vend également sur l’Internet aux portails de MagazineCity.net et doctormag.com.  La totalité des recettes tirées des ventes a été utilisée pour couvrir les dépenses de production et de publication.

DÉPARTEMENT DES SERVICES JURIDIQUES
La mission du Département des services juridiques (DSL), dont les attributions sont définies par l’Instruction 96-4, consiste à s’occuper des aspects juridiques des activités de l’Organisation des États Américains (OEA), de ses relations avec d’autres entités, et de l’application de ses normes et règlements internes.  Le Département réalise ses objectifs en donnant des conseils juridiques, en assurant la représentation de l’Organisation dans les litiges et les négociations ainsi qu’en élaborant des documents juridiques pour le Secrétariat général, les organes politiques et d’autres organes de l’Organisation.  En raison de la nature même des activités, la charge de travail est lourde, diversifiée et intensive.

Consultations par écrit

D’après le registre tenu par le Département, celui-ci a répondu par écrit à 461 demandes individuelles de conseils juridiques présentées par les différents services du Secrétariat général, les organes politiques et les délégations.  Sur ce chiffre total, 227 étaient des avis juridiques et 131 des révisions d’accords.  Le client principal a été l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) qui a bénéficié de 81 consultations.  Parmi les autres secteurs ayant reçu des conseils juridiques du Département en 2002 figurent notamment le Sous-secrétariat à la gestion (70); le Bureau du Secrétaire général adjoint, en particulier le Secrétariat aux conférences; les bureaux hors siège et la Bibliothèque Colomb (56); l’Unité pour la promotion de la démocratie (53); l’Unité du développement durable et de l’environnement (36); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (20); la Commission des retraites et pensions (16); le Bureau du Chef de Cabinet du Secrétaire général (14); et l’Unité sur le commerce (13).

Conseils juridiques aux organes politiques

Le Département a donné des conseils juridiques aux réunions de l’Assemblée générale, du Conseil permanent et du Groupe de travail mixte sur la restructuration et la modernisation de l’OEA, en particulier sur les questions administratives, budgétaires et procédurales.  Il a dispensé des conseils juridiques à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), il a émis plusieurs avis juridiques, a rédigé des projets de résolutions et des projets de rapports ainsi que des documents de travail pour les présidents et les délégués.  Il convient de signaler les importantes contributions du Département à l’établissement des raisons juridiques de la modification du Chapitre III des Normes générales concernant le recrutement du personnel et à la rédaction du texte correspondant adopté par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1873 (XXXII-O/02).  De même, il a émis des avis par écrit qui ont facilité les décisions du Conseil permanent sur l’utilisation des ressources excédentaires du Fonds de réserve et sur le réaménagement des salles de réunion du Bâtiment principal.

Quant au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, il a reçu les conseils juridiques du Département sur des questions administratives, budgétaires et réglementaires.  Le Département a élaboré avec le Secrétariat exécutif de l’AICD un projet de directives pour la gestion des ressources complémentaires par l’AICD, ce qui a été approuvé par le Conseil administratif de l’Agence.  Il a participé également aux réunions préparatoires en vue de la création d’une Commission interaméricaine de l’éducation et d’une Commission interaméricaine du tourisme.

Le Département a participé en qualité de conseiller juridique à la Troisième Assemblée ordinaire de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) et aux Xe et XIe Réunions du Comité directeur permanent de la CITEL (COM/CITEL), au cours desquelles il a élaboré plusieurs projets de résolutions et conseillé les présidents de ces réunions ainsi que les divers représentants.  En outre, sur la demande de plusieurs délégations, il a établi un projet de Protocole de réformes de la Convention interaméricaine relative au permis international de radio amateur, qui sera présenté, pour approbation, à l'Assemblée générale de l’OEA lors de sa prochaine Session ordinaire.

Le Département des services juridiques a collaboré avec l’Assemblée des déléguées de la CIM et a répondu à diverses consultations demandées par le Secrétariat exécutif pendant l’année.  Conformément à l’accord de coopération conclu avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), le Département a fait fonction de conseiller juridique de la XXe Réunion ordinaire du Comité exécutif de cet organisme et a donné des conseils juridiques à l’Institut sur diverses questions juridiques.  Il a aussi prêté des services consultatifs à l’Organisation interaméricaine de défense et au Collège interaméricain de défense sur des sujets en rapport avec les ressources humaines et le recouvrement de fonds.  Il a également conseillé l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) sur des accords de coopération et sur des questions de personnel.

Le Département a élaboré de nouvelles dispositions sur les politiques et procédures pour les soumettre à l’examen de la Commission des retraites et pensions, a mis à jour celles qui existaient déjà et a apporté une assistance juridique à la Commission ainsi qu’au Secrétaire-trésorier sur diverses questions.  Il a également dispensé des conseils juridiques à la Commission du Fonds Rowe et a rédigé les projets d’instruction pour l’établissement des services de son secrétariat.  Il a aussi révisé et rédigé plusieurs formulaires et directives pour faciliter les démarches du Secrétariat du Fonds.

Le Département a affecté pratiquement à plein temps un avocat, ce qui lui a permis de participer sous une forme spéciale aux activités et aux programmes de développement juridique, de contrôle des armes et de contrôle du blanchiment des avoirs de la CICAD.  De même, il a prêté des services juridiques à l’élaboration et à la négociation d’accords de coopération et à l’exécution de projets concernant le blanchiment de l’argent, les armes à feu, les formes optionnelles de développement et la lutte contre le trafic de stupéfiants.  Il a représenté le Secrétariat exécutif dans différents forums.  Il a établi un rapport pour la Commission sur la sécurité continentale concernant le courtage d’armes à feu et a donné des conseils juridiques à l’équipe créée par le Secrétaire général pour enquêter sur une affaire de détournement d’armes.

Conseils juridiques au Secrétariat général

En ce qui concerne le Bureau du Secrétaire général, le Département a fourni une assistance juridique à l’élaboration et à la rédaction des 8 instructions émises en 2002, entre autres.  Il a prêté des services consultatifs au Bureau du Secrétaire général adjoint sur différents points liés aux missions de vérification détachées par l’OEA, comme par exemple, la rédaction de l’accord à l’intention de la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti.  Il a aussi donné des conseils juridiques au secteur des Conférences pour la rédaction et la révision d’accords et de contrats ayant trait aux conférences et activités tenues dans les différents États membres, et pour le règlement de certains conflits commerciaux qui se sont présentés dans le cadre de ces conférences et activités.  Il a aussi donné des conseils au programme de simulation de l’Assemblée générale et aux bureaux hors siège pour la rédaction et la révision de plusieurs contrats de location d’espaces de bureau ainsi que sur des questions fiscales et de travail.

Sur la demande du Sous-secrétariat aux questions juridiques, le Département a participé à la négociation d’un accord avec le Gouvernement brésilien concernant la cession d’espace de bureau au siège du Comité juridique interaméricain.

Le Département a donné des conseils juridiques au Secrétariat exécutif de l’AICD, en émettant des avis juridiques, en l’aidant à rédiger et à négocier des accords, à perfectionner les accords-types pour l’exécution de projets, à rédiger des accords pour l’exécution de projets spécifiques, parmi lesquels des accords avec l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), le Ministère de l’éducation du Guatemala, ainsi qu’à réviser un accord général de coopération avec le Gouvernement brésilien.  Sur la demande expresse du Secrétariat exécutif de l’AICD, il a effectué la vérification juridique de deux projets qui sont en cours d’exécution à El Salvador.  Il a également coopéré à l’élaboration des documents juridiques liés à l’exécution d’un projet de reconstruction de logements dans des communautés touchées par le cyclone Mitch au Honduras, qui s’élève à des millions de dollars.

Il a collaboré avec l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) à la mise au point et à la révision d’accords et de contrats pour les missions d’observation des élections, pour l’exécution des travaux de déminage et leur financement, pour des projets d’automatisation du vote dans différents processus électoraux, pour des projets de modernisation de l’État et de promotion de la participation citoyenne aux processus électoraux et pour la réalisation de séminaires et de programmes de perfectionnement dans différents domaines connexes.  Un membre du personnel du Département a exercé les fonctions d’observateur et de conseiller juridique de la Mission d’observation des élections présidentielles en Colombie et en Équateur envoyée par l’UPD.

Le Département a coopéré avec l’Unité du développement durable et de l’environnement à l’élaboration et à la révision d’accords pour l’exécution de projets dans différents pays.  En particulier, il a participé avec la Banque mondiale et les pays intéressés à l’élaboration et à la révision des accords et des contrats pour l’exécution d’un projet de protection environnementale et de gestion durable du système aquifère Guaraní qui s’élève à plusieurs millions de dollars et doit être financé par le Fonds pour l’environnement mondial.

Le Département a prêté des services consultatifs à l'Unité intersectorielle du tourisme pour l’élaboration et la révision d’accords de projets dans différents pays et pour la création d’un fonds financier destiné à mobiliser des ressources extérieures pour le développement des petits hôtels dans les pays des Caraïbes.  Il a prêté une assistance juridique à l’Unité du développement social et de l’éducation ainsi qu’au Bureau des affaires culturelles pour la rédaction d’accords avec des entités telles que le Centre régional pour la promotion du livre en Amérique latine et les Caraïbes (CERLALC), l’Organisation des grandes Caraïbes pour les monuments et sites (CARIMOS), l’UNESCO et l’Accord Andrés Bello.

Le Département a apporté une assistance juridique à la négociation et à l’élaboration des accords avec le Ministère des affaires étrangères et du commerce international du Canada, avec les Gouvernements norvégien, suédois et danois, aux termes desquels ces pays ont accordé d’importantes ressources à des projets de l’UPD et de l’Unité sur le commerce.  Sur la demande de l’Unité sur le commerce, le Département a activement participé aux négociations et à la rédaction des principaux documents juridiques ayant trait au déménagement du Secrétariat de l’Accord de libre-échange des Amériques (ZLEA) au Mexique.

Le Département a prêté des services conseils au Sous-secrétariat à la gestion, il a négocié, rédigé et révisé les documents juridiques ayant trait au réaménagement du Bâtiment du Secrétariat général, notamment les contrats se rapportant à la construction, aux ascenseurs, au matériel de sécurité, au mobilier, au transfert des données électroniques et aux télécommunications.  Il a apporté son assistance juridique à ce secteur sur des questions administratives et d’interprétation des normes et leur application à des cas concrets, tels que des demandes d’audiences et de réexamen, des reclassements de postes, des indemnités de rapatriement, l’octroi de l’indemnité pour frais d’études, les voyages au pays d’origine, les politiques de personnel, des questions financières et budgétaires.

Il a collaboré avec le Bureau de l’Inspecteur général en révisant les conditions et clauses des contrats pour les vérifications des bureaux hors siège, en tenant des consultations sur le système juridique de l’Organisation et en participant à des vérifications de projets et d'affaires, tout en lui apportant l'appui juridique nécessaire.  Le Département a également prêté des services consultatifs au Musée d'art des Amériques pour la rédaction et la révision des documents juridiques ayant trait à l’exposition d’œuvres d’art, ainsi que pour des questions de coût, de transport et d’assurance de ses œuvres.  Il a donné des conseils juridiques sur des questions relatives au partenariat et au domaine fiscal à des entités à but non lucratif liées à l’Organisation, telles que la Fondation des études américaines pour la simulation de l’Assemblée générale de l’OEA, l’Organisation des femmes des Amériques, le Fonds d’affectation spéciale pour les jeunes entrepreneurs des Amériques et la Fondation pour les Amériques.

Le personnel du Département a participé à plusieurs Commissions et Groupes de travail du Secrétariat en qualité de membres et/ou de conseillers juridiques, notamment aux Commissions des assurances, de sélection, d’adjudication, et de ventes.

Litiges

Le Département a défendu les intérêts du Secrétariat général dans un procès intenté par un ancien fonctionnaire dont le contrat à durée déterminée n’avait pas été renouvelé et qui réclamait au Tribunal administratif la somme EU$800 000.  Le Tribunal a entériné la décision du Secrétariat général.  Néanmoins, il a ordonné le paiement de EU$3 000 au titre des honoraires d’avocats et de EU$1 000 d'indemnisation en faveur de l'appelant.  De même, il a représenté les intérêts du Secrétariat général dans deux autres recours concernant un reclassement de poste, dans lesquels le Tribunal administratif a accepté la recommandation du spécialiste en la matière recruté conformément aux normes qui régissent le Tribunal administratif.  Par ailleurs, il a défendu les intérêts du Secrétariat général dans un autre recours concernant la résiliation d’un contrat, affaire qui a été rejetée sans préjudice aucun, pour des raisons de procédure.

BUREAU DE L’INSPECTEUR GÉNÉRAL

Les activités du Bureau de l’Inspecteur général (OIG) sont régies par les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, le Chapitre XV du Règlement budgétaire et financier, et l’Instruction No 95-05, qui portent création de la fonction d’audit interne destinée à aider le Secrétaire général et les organes de direction à contrôler intégralement les responsabilités des différents niveaux de l’administration ayant trait aux programmes et ressources du Secrétariat général.  Le Bureau de l’Inspecteur général a pour mission de garantir la révision systématique des procédures opérationnelles suivies tant au siège que dans les bureaux hors siège ainsi que de leurs transactions financières.  Il veille à l’observation et à l’application des politiques, des règles et pratiques établies afin de vérifier leur exactitude, leur efficacité et leur économie. 

Audits

Pendant la période allant du 1er mars 2002 au 28 février 2003, le Bureau de l’Inspecteur général a conduit 14 audits opérationnels et des vérifications de respect de conformité afin de réviser systématiquement les contrôles internes de la comptabilité et de l’administration.  Pendant l’exécution des activités opérationnelles, le Bureau a assuré la couverture la plus large possible du siège et s’est orienté vers l’audit des opérations à haut risque et de celles qui ont le plus grand potentiel d’accroissement de l’efficacité, de l’économie et de la performance.  Le Bureau de l’Inspecteur général a exercé ses fonctions en toute liberté et en toute indépendance, sans restriction aucune et il a eu pleinement accès à toutes les fonctions, opérations, registres, biens et fonctionnaires du Secrétariat général tant au siège que dans les bureaux hors siège. 

Au cours de la période à l’étude, le Bureau a conduit des audits au siège afin d’évaluer les contrôles internes et administratifs et assurer l’application des directives et des procédures de l’OEA.  Il a révisé les opérations du Système informatisé ORACLE – Serveur NT, ses applications et sa sécurité et la mise en oeuvre du logiciel ORACLE 11i  – administrées par le Sous-secrétariat à la gestion, par le Département de la technologie et des services généraux (DTFS) et par le Département de l’analyse de la gestion, de la planification et des services d’appui (MAPSS), le Fonds commémoratif de bienfaisance Leo S. Rowe, les contrôles internes et opérationnels au Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), les contrôles internes et opérationnels au Département des services financiers (DFS) et les contrôles internes à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, y compris des projets de gestion (AICD).  Il a aussi révisé les  activités opérationnelles et financières des bureaux hors siège en Uruguay, à Saint-Vincent-et-Grenadines, à Sainte-Lucie, à la Trinité-et-Tobago, au Suriname, au Panama et au Mexique, pour déterminer si leurs activités sont conformes aux règles et procédures de l’OEA.

En outre, le Bureau de l’Inspecteur général a révisé 20 projets exécutés dans plusieurs États membres afin de vérifier si les accords sont respectés, et de déterminer si les objectifs fixés ont été réalisés.  Les projets ayant fait l’objet d’un audit sont notamment les suivants: (1) Renforcement institutionnel des programmes d’éducation de base dans les communautés rurales, (2) Développement du tourisme fondé sur le patrimoine culturel des Caraïbes, (3) Renforcement de la capacité institutionnelle des gouvernements de réaliser les objectifs de développement, (4) Gestion des ressources d’eau douce des petit États insulaires en développement, (5) Renforcement du réseau du savoir et de l’information en biotechnologie et technologie alimentaire dans les pays des Caraïbes et en Amérique latine, (6) Renforcement de la coopération des institutions nationales pour une amélioration de la gestion intégrée des ressources en eau,, (7) Mission pour la création d’entreprises : promotion du développement économique en milieu rural, (8) Diagnostic et promotion de l’éducation à la Trinité-et-Tobago, (9) Renforcement de l’infrastructure institutionnelle des services de l’environnement, (10) Les femmes et les médias dans les pays des Caraïbes, (11) Programme de coopération régionale Mexique-Amérique centrale sur l’enseignement à distance, (12) Renforcement des activités du réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, (13) Consolidation de la coopération intégrée entre le Mexique et l’Amérique centrale et les Caraïbes, (14) Exploitation de la flore régionale en tant que source de produits anticancérigènes et antiparasitaires, (15) Troisième Cours de mise à jour en droit international, (16) Programme permanent de formation des ressources humaines à la conservation et à la restauration des biens culturels, (17) Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), (18) CICAD: École du projet d’infirmerie dans la prévention de l’utilisation et de l’abus des drogues, intégration sociale, promotion de la santé en Amérique latine, (19) Instrument d’évaluation et de gestion de l’utilisation de la terre (GLEAM), (20) École régionale de la communauté andine de renseignements antidrogues.

Autres activités

Le Bureau de l’Inspecteur général a continué ses activités de suivi afin de vérifier si les recommandations formulées dans ses rapports précédents ont été appliquées.  Il a prêté des services consultatifs et a apporté une assistance technique sous forme d’analyses, d’évaluations, d’enquêtes et de recommandations en ce qui concerne les activités qu’il a passées en revue et il a participé à plusieurs commissions du Secrétariat général en qualité d’observateur. 

SERVICE DU PROTOCOLE

Le Service du Protocole planifie et coordonne les cérémonies officielles des organes politiques de l’Organisation des États Américains (OEA), du Conseil permanent, du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et des Secrétariats exécutifs.  Il assure la liaison entre les Missions permanentes et le Département d’État des États-Unis pour les questions de privilèges et d’immunités des Missions.  Il organise et coordonne aussi l’utilisation du Bâtiment principal de l’OEA pour des réunions protocolaires ou sociales.

Protocole et cérémonial

Le Service du Protocole a organisé une séance protocolaire à l’occasion de la visite du Premier Ministre de Saint-Kitts-et-Nevis, des séances extraordinaires du Conseil permanent à l’occasion des visites du Ministre des affaires étrangères de l’Uruguay et de la Vice-présidente du Costa Rica, des cérémonies et séances protocolaires pour le Jour des Amériques, l’anniversaire de la naissance de Simon Bolivar et la commémoration de la découverte de l’Amérique: Rencontre de deux mondes, et il a prêté son appui en matière de protocole pour la visite, sous les auspices du Conseil des affaires mondiales, du Président des États-Unis, M. George Bush.  Il a collaboré à l’organisation et au déroulement de la réunion du Cercle de Montevideo composé d’ex-Présidents et de personnalités connues.  Il a coordonné la présentation des lettres de créance de 6 Représentants permanents et organisé la visite de courtoisie de plusieurs Observateurs permanents.  Il a également organisé des réceptions d’adieux pour les Ambassadeurs de l’Argentine, de la Bolivie, du Guatemala, de l’Équateur, du Honduras, du Paraguay, du Nicaragua et de la Colombie.

Le Service du Protocole a aussi prêté son appui en matière de protocole à tous les vernissages des expositions organisées par le Musée d’art des Amériques.  Il convient d’indiquer que toutes les cérémonies de signature, de dépôt ou de ratification de protocole et d’autres accords entre l’OEA et ses pays membres, ont été organisées par ce Service.  Pendant l’Assemblée générale qui s’est tenue à la Barbade, il a organisé une grande réception offerte par le Secrétaire général pour environ 500 invités.

Gestion du Bâtiment principal

Le Service du Protocole a géré l’utilisation du Bâtiment principal dans lequel, pendant l’année, plus de 300 réceptions, déjeuner, dîners et conférences ont été donnés.  Le montant des recettes escompté au titre de la location de l’immeuble en 2002 s’élèvera à environ EU$180 000.  Sous la coordination du Service, 18 “Semaines des pays” ont également été organisées.  Il s’agit d’un programme selon lequel les pays membres et les pays observateurs disposent d’une semaine pour organiser des manifestations culturelles ou éducatives.  Le Service du protocole a prêté son appui à l’organisation de 2 expositions de peinture et de 9 récitals sans rapport avec le programme des Semaines des pays.  Il a étroitement collaboré à l’organisation et au déroulement du Festival gastronomique des Amériques, organisé par l’Organisation des femmes des Amériques qui réunit les femmes diplomates de l’OEA.  Il convient d’indiquer que pendant l’année le Service a prêté son appui à cette Organisation.

Aide aux Missions permanentes, au Secrétariat général et liaison avec le Département d’État des États-Unis 

Le Service du Protocole a révisé et examiné quelques 3 800 requêtes adressées par les Missions permanentes et leur personnel avant de les déférer au Département d’État.  Ces requêtes concernaient des accréditations, des émissions, changements et renouvellements de visas, de permis de travail et leur renouvellement, l’importation et l’acquisition d’articles en franchise, l’obtention et le renouvellement de cartes d’exonération d’impôts et de permis de conduire.  Des requêtes liées à l’enregistrement des voitures, au renouvellement des enregistrements, à la vérification des assurances et à la vente ou à l’exportation de véhicules.  Il a également accompli des démarches pour obtenir les visas des hauts fonctionnaires de l’OEA et les permis de conduire du personnel de l’OEA.

Le Service du protocole a actualisé, publié et distribué l’Annuaire des Missions, des Chefs d’État, ou de gouvernement, des hauts fonctionnaires gouvernementaux, des organes de l’OEA, et des organismes affiliés.  Il en a fait de même pour le calendrier mensuel des activités ayant lieu dans le Bâtiment et les lettres de félicitations aux Représentants permanents et Observateurs à l’occasion de leur fête nationale.

BUREAU DES RELATIONS EXTÉRIEURES

Le Bureau des relations extérieures a été créé par l’Instruction 97-4 du 23 juillet 1997.  Sa mission est de donner des conseils aux différentes instances du Secrétariat général ainsi qu’aux organes de direction pour toutes les activités se rapportant aux relations extérieures, en encourageant et en maintenant des communications avec le pays siège de l’Organisation, les organisations non gouvernementales, les établissements universitaires, le secteur privé et les organismes à but non lucratif, entre autres.

Pendant la période couverte par le présent rapport, le Bureau des relations extérieures a exercé une série d’activités de divulgation afin de mieux faire connaître les programmes de l’Organisation des États Américains (OEA) et d’accroître l’appui et les contributions en faveur de ses projets et initiatives, renforçant ainsi les relations extérieures de l’OEA.  Il convient de mentionner notamment des réunions avec des Représentants des pays Observateurs, ainsi qu’avec leurs hautes autorités afin d’échanger des idées et des informations sur des questions d’intérêt commun, négocier des accords de coopération avec le Secrétariat général et organiser des activités conjointes pour élargir leur participation.  Ce Bureau a négocié d’importantes contributions en nature et en espèce avec plusieurs Observateurs permanents.

Dans le cadre de sa collaboration avec les secteurs techniques, le Bureau a préparé un dossier comportant des informations détaillées sur plusieurs projets de coopération technique administrés par le Secrétariat général et qui ont besoin d’un financement et l’a fait parvenir, pour examen, aux gouvernements des pays Observateurs.  Il a également organisé plusieurs cérémonies pour recevoir des dons accordés par les pays Observateurs, et a coordonné la distribution des communiqués de presse à ce sujet.  Par ailleurs, le Bureau a actualisé et étoffé sa page Internet relative aux Observateurs permanents, qui comprend des informations et de la documentation pertinentes sur le statut d’Observateur permanent, des informations détaillées sur chaque pays Observateur et des données générales sur leurs contributions et leur participation aux activités de l’Organisation.  De plus amples renseignements sur les États Observateurs permanents figurent au chapitre VI du présent rapport.

Le programme des orateurs du Bureau des relations extérieures a consisté en une série de conférences organisées conjointement avec le Centre d’études latino-américaines de l’Université George Washington et dont le but est d’enrichir le dialogue continental sur des thèmes prioritaires pour les États membres.  Parmi ces conférences, il convient de mentionner plus particulièrement les suivantes: “Lutte contre la drogue dans le Continent américain: de la confrontation à la coopération”, “Amérique du Sud: promotion de l’intégration et du développement grâce à une amélioration de l’offre d’énergie”, ainsi que le forum organisé conjointement avec l’UPD sur le thème «Réflexions sur le Premier anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine», dont le Président du Pérou, Alejandro Toledo, a été l’orateur principal, suivi d’autres personnalités éminentes du Continent américain telles que le Secrétaire général de l’Organisation, César Gaviria, le Secrétaire général de la République du Chili, Heraldo Muñoz, la Présidente de l’Institut canadien des relations internationales, Barbara McDougall, le Secrétaire général adjoint de la CARICOM, Colin Granderson, et le Président de la Fondation pour les Amériques, Eduardo Stein.  Ce forum a fait l’objet d’une large couverture de la part de plusieurs médias, parmi lesquels la chaîne de télévision UNIVISION avec la participation de sa présentatrice, Maria Elena Salinas.  Dans le courant de l’année, le Bureau a tenu des réunions avec des représentants de la BID, afin de se mettre d’accord sur un cycle de conférences conjointes a posteriori.

En outre, le programme de conférenciers du Bureau a organisé une manifestation spéciale à l’intention des délégués des Missions permanentes et des hauts fonctionnaires du Secrétariat général sur le thème “Comment fonctionne Washington”, dirigé par le fameux conseiller aux questions gouvernementales de Preston Gates, M. Ralph Nurnberger, qui a fait l’exposé.  Le Bureau a également coordonné le lancement de la revue Foreign Affairs en version espagnole, avec la participation spéciale du Représentant pour le commerce extérieur des États-Unis, Robert Zoellick, entre autres personnalités éminentes.  Il a également organisé une séance d’information sur l’OEA et ses activités à l’intention des journalistes.

De plus, le Bureau a coordonné la participation d’experts de l’Organisation à un séminaire,sous les auspices de la Southeastern Louisiana University, et il y a dépêché le Représentant permanent du Panama près l’OEA, l’Ambassadeur Juan Manuel Castulovich, pour faire un exposé sur des thèmes ayant trait à l’OEA et à son rôle dans le Continent américain.  Il a collaboré avec le Centre des relations publiques de l’Université du Maryland, et y a envoyé deux de ses représentants pour prononcer plusieurs conférences devant des groupes d’étudiants sur les relations publiques dans un contexte multilatéral.  Il a également coordonné la présence du Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur Denis G. Antoine, à la Deuxième Conférence ministérielle de la Communauté des démocraties à Séoul (Corée).

Le Bureau a organisé avec l’Institut Baker de l’Université Rice, le IVe Séminaire annuel du Projet Américas, auquel ont participé des jeunes dirigeants originaires de 16 États membres pour délibérer sur le thème “Les conséquences politiques des perturbations économiques en Amérique latine”.  Parmi les orateurs principaux figuraient le Représentant permanent des États-Unis près l’OEA, l’Ambassadeur Roger Noriega et l’ancien Maire de Bogota, Enrique Peñalosa.

En ce qui concerne les visites effectuées au Bâtiment principal de l’OEA par des collèges, universités et autres établissements universitaires, le Bureau a reçu 4 118 visiteurs.  Le programme des séances d’information en 2002 a comporté 155 réunions au total à l’intention d’étudiants d’écoles secondaires, d’universités, de personnel militaire, de parlementaires, de journalistes, et de visiteurs internationaux.  Le nombre total des séances d’information a doublé par rapport à l’année précédente tandis que les séances d’information données par les Missions permanentes à des groupes extérieurs intéressés par le Système interaméricain a augmenté de huit fois par rapport à 2001.

En ce qui concerne les demandes d’information qu’il a reçues pendant l’année en question, le Bureau a répondu à plus 700 demandes formulées par courrier électronique, par courrier postal et par téléphone.  Il a également aidé plus de 10 maisons d’édition d’encyclopédies à mettre à jour leurs données sur l’Organisation.

Par ailleurs, le Bureau des relations extérieures a élargi et actualisé sa base de données centralisée et intégrée que tous les services du Secrétariat général et les Missions permanentes peuvent consulter et utiliser.  En outre, il a continué à développer et à améliorer “Le coin des enfants à l’OEA”, qui est la page Internet de l’OEA spécialement conçue à l’intention des enfants, des étudiants, des enseignants et du public en général en tant que centre cybernétique d’informations et de loisirs.  Enfin, le Bureau a appuyé les efforts déployés par le Département de l’information pour lancer l’émission de télévision “Despejando Dudas”, initiative ayant pour but de faire mieux connaître les activités de l’Organisation.

SECRÉTARIAT AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

Le 31 mai 2002, le Secrétaire général a signé l’Instruction No 02-03 portant création du Secrétariat au processus des Sommets en remplacement du Bureau de suivi des Sommets.  Celui-ci avait été créé par l’Instruction 98-3 du 16 juillet 1998 pour coordonner les actions et assurer le suivi des mandats conférés par le Plan d’action de Santiago, émané du Deuxième Sommet des Amériques.  Le Secrétariat du processus des Sommets est l’instance du Secrétariat général chargé de conseiller le Secrétaire général, le Secrétaire général adjoint et les organes politiques de l’Organisation sur les questions se rapportant au suivi des Sommets.

Secrétariat au processus des Sommets des Amériques

À partir du Troisième Sommet des Amériques et en application des résolutions AG/RES 1824 (XXXI-O/01) et AG/RES 1847 (XXXII-O/02), ce Secrétariat assure les fonctions de secrétariat du processus des Sommets qui consiste notamment à prêter un appui technique et logistique aux réunions du Groupe de travail pour la mise en oeuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) et de son Comité exécutif, à rédiger, à conserver, à actualiser et à publier toute la documentation concernant ces réunions dans la section du système d’information réservée aux gouvermenents des pays membres du Réseau d’information du Sommet des Amériques, à être le dépositaire de la mémoire institutionnelle du processus des Sommets, à mettre à jour en permanence les informations sur les activités de suivi des mandats approuvés par les chefs d’État et de gouvernement des Amériques et à fournir toutes les informations que les pays lui demandent sur le procesus des Sommets.

Appui aux travaux du Groupe de travail sur la mise en oeuvre des inititatives des Sommets (GRIC)

Le Secrétariat au processus des Sommets a apporté son appui aux réunions du GRIC tenues en mars à Washington, D.C., en juin à la Barbade et en novembre de nouveau à Washington D.C.  À ce titre, il s’est chargé des aspects logistiques et techniques des réunions et a établi le cadre pour la mise en œuvre et le suivi du Sommet.  Ce cadre a pour objet de faire le bilan de l’exécution des mandats émanés des Sommets par les États membres et les organisations multilatérales.  Par ailleurs, le Secrétariat a appuyé la réunion du Comité exécutif du GRIC, tenue à la fin de janvier 2003, afin d’examiner d’autres mécanismes de suivi et de diffusion de la mise en oeuvre des mandats conférés par les Sommets.

Le Secrétariat tient et gère aussi la page Internet du Réseau d'information des Sommets des Amériques qui comprend une section réservée à l'usage des coordonnateurs nationaux.  Cette page contient les documents de base du processus des Sommets, tels que les discours, les déclarations et les comptes rendus des réunions ainsi que les activités qui ont été menées en rapport avec l’exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques. 

Suivi des réunions ministérielles et des réunions de haut niveau ayant trait au processus des Sommets

Dans le cadre du suivi des réunions ministérielles ayant trait au processus des Sommets, le Secrétariat a coordonné avec les secteurs techniques de l'OEA chargés de cette question, les réunions indiquées ci-après, y a assisté et les a appuyées:

· Réunion des ministres de la justice des Amériques, Trinité-et-Tobago, 10-13 mars 2002
Cette réunion a traité les thèmes suivants: coopération juridique et judiciaire dans la lutte contre le crime transnational organisé et le terrorisme, assistance juridique mutuelle, perfectionnement de l’administration de la justice et délit cybernétique.  Un rapport du Centre d’études de la justice des Amériques a en outre été présenté, pour examen, aux participants.  Par ailleurs, un Groupe de travail a été créé, auquel a été confiée l’élaboration du projet de recommandations de la REMJA IV et du projet d’ordre du jour de la Cinquième Réunion des ministres de la justice des Amériques.  Le Secrétaire exécutif du Secrétariat au processus des Sommets, M. Jaime Aparicio, y a fait un exposé dans lequel il a souligné que cette réunion fait partie d’un vaste processus régional d’intégration et de coopération qui s’inspire d’un agenda commun, établi par nos Chefs d’État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets des Amériques.

· Réunion des ministres de la culture, Cartagena (Colombie), 12-13 juillet 2002

Cette réunion, tenue en exécution du mandat du Troisième Sommet des Amériques, a traité du thème de la diversité culturelle et a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Indias.  Le débat entre les Représentants des États membres de l’Organisation a essentiellement porté sur le rôle que doivent remplir les politiques culturelles dans la recherche de la justice sociale et la lutte contre la pauvreté, compte tenu des possibilités de développer la créativité dans le respect de l’équité, de la liberté et de la dignité des habitants du Continent américain.  Parmi les autres objectifs, il convient de mentionner l’adoption de politiques communes pour garantir un accès démocratique aux biens et services culturels.

À cette réunion, les ministres de la culture des Amériques ont créé la Commission interaméricaine de la culture qui encouragera l’application de politiques culturelles communes pour la région.  À cette occasion, les hauts fonctionnaires ont souscrit la Déclaration de Cartagena de Indias qui regroupe les accords conclus et qui donne effet à cette Commission.  Le Plan d’action de Cartagena prévoit aussi la conduite d’une étude de faisabilité, dans le cadre de la Commission interaméricaine de la culture, pour la création d’un Observatoire interaméricain de politiques culturelles.

Le Secrétaire exécutif du Secrétariat du processus des Sommets a fait un exposé sur le contexte général des Sommets et la mise en oeuvre des mandats.  Il a également participé à un dialogue consacré à ce thème avec la société civile.

· Conférence sur la responsabilité sociale de l’entreprise, Miami (Floride), 22–24 septembre 2002

La Conférence a réuni plus de 500 chefs d’entreprise, représentants de gouvernements, d’institutions multilatérales et de la société civile, d’universitaires et de représentants des médias.  Pendant ces 12 séances qui ont duré plus de deux jours, 84 exposants ont pris la parole.  Trente-deux pays ont participé à cette Conférence, dont 25 étaient des pays de la région et 50 pour cent des participants des femmes.  Des échanges de vue ont eu lieu sur les alliances dans le développement économique local et communautaire avec la société civile et dans l’esprit de la nouvelle philanthropie et du volontariat, et sur le rôle des entités de supervision et des organismes multilatéraux ainsi que celui des médias. 

· Réunion des ministres du commerce, Quito (Équateur), 1er novembre 2002

Les ministres du commerce se sont réunis en vue de poursuivre les négociations relatives à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).  À cette occasion, ils ont réaffirmé leur engagement de conclure les négociations au plus tard en 2005 comme en ont décidé les chefs d’État et de gouvernement au Troisième Sommet des Amériques.  Les derniers progrès accomplis depuis la réunion ministérielle précédente qu’il convient de mentionner sont les suivants: l’élaboration d’un deuxième projet d’accord de la ZLEA et sa diffusion auprès du public; l’établissement de règles et de calendriers pour les négociations sur l’accès aux marchés; l’accord concernant les différents niveaux de développement et la taille des économies et le début du Programme de coopération continentale destiné à aider les pays dans les négociations, la mise en œuvre et l’adaptation aux obligations découlant des processus de la ZLEA

Les fonctions ont été attribuées et les calendriers établis pour la prochaine phase des négociations qui englobe les thèmes de l’agriculture, du travail, de la société civile et du cadre institutionnel de la ZLEA.  Le Brésil et les États-Unis ont assuré la coprésidence des négociations de la ZLEA.  Les deux dernières réunions ministérielles du commerce sont prévues pour la fin de 2003 à Miami (États-Unis), et en 2004 au Brésil.

· Réunion des ministres de la défense, Santiago (Chili), 19-22 novembre 2002

Les ministres ont examiné plusieurs thèmes tels que les nouvelles menaces à la sécurité régionale, la coopération transfrontière dans la prévention des conflits et le maintien de la sécurité, le rôle du livre de la défense en tant qu’indicateur de la confiance mutuelle, les opérations combinées de maintien de la paix, les résultats des opérations de déminage, la contribution des forces armées au développement social et le rôle des forces armées en cas de catastrophes naturelles. 

Les ministres de la défense ont approuvé la Déclaration de Santiago qui encourage l’entente mutuelle et l’échange de vues dans le domaine de la défense et de la sécurité.  La prochaine réunion des ministres de la défense aura lieu en 2004 en Équateur.

Appui à la participation de la société civile au processus des Sommets

En réponse à un mandat du Plan d’action de Québec, le Secrétariat des Sommets de l’OEA a préparé une proposition de recommandations sur les contributions de la société civile au suivi et à l’exécution des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques et l’a présenté au GRIC à la réunion tenue en novembre 2002.  Cette proposition s’inspire de la stratégie élaborée par Corporación PARTICIPA conjointement avec l’Association coordinatrice régionale de recherche économique et sociale (CRIES) – réseau des organisations du bassin des Caraïbes, le Département de sciences politiques de l’Université des Andes (UNIANDES) de Colombie, FOCAL du Canada, la Fondation ESQUEL des États-Unis et FLACSO-Chili.  Ont contribué à cette proposition les participants de l’atelier “Évaluation du processus des Sommets et élaboration d’une stratégie de suivi de la mise en oeuvre du Plan d’action de Québec”, organisé par PARTICIPA et tenue à  Buenos Aires les 23 et 24 mai 2002.  Cette stratégie consiste à créer et mettre en œuvre des mécanismes qui permettent d’assurer le suivi de ce Plan d’action dans des thèmes ayant un rapport avec le renforcement de la démocratie.

Appui à la Commission sur la gestion des  Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA

Suite à une décision du Conseil permanent, à partir d’août 2002, la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains et la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA ont fusionné pour ne former qu’une Commisison.  Le Secrétariat au processus des Sommets apporte son appui technique à cette Commission et il est chargé de coordonner la participation de la société civile à ses réunions ainsi que l’accréditation des organisations non gouvernementales auprès de l’Organisation.  Pendant la période couverte par le présent rapport, une réunion spéciale a eu lieu avec la participation des représentants de la société civile, laquelle a eu pour objet de recevoir leurs contributions au Plan d’action de Québec, et 4 séances de travail ouvertes ont eu lieu avec des représentants des organisations accréditées auprès de l’OEA.

Le Secrétariat a également appuyé et conseillé la Commission pour la préparation de documents de politiques compte tenu de l’objectif qui est de promouvoir et de faciliter une plus grande participation de la société civile aux organes politiques et aux secteurs techniques de l’OEA.  À cette fin, la Commission a créé le Groupe de travail sur les directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA qui s’est réuni à plusieurs reprises et a présenté ses recommandations aux organes politiques de l’Organisation. 

Le Secrétariat a également coordonné le processus d’accréditation de 14 organisations de la société civile auprès de l’OEA conformément aux «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA».

En ce qui concerne les mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques, cette Commission a tenu une réunion le 31 octobre 2002 avec la participation de représentants de la société civile.  Comme les réunions précédentes, celle-ci avait pour objet de s’informer des recommandations de la société civile sur le suivi des mandats des Sommet pour les transmettre par la suite à la réunion du GRIC en novembre.  À cette occasion, le Directeur de Human Rights Watch, M. José Miguel Vivanco, a fait un exposé sur l’état du Système interaméricain des droits de la personne et le rôle de la société civile.  De plus, le Secrétaire exécutif du Secrétariat a présenté un rapport sur le stade d’exécution des mandats du Sommet.

Groupe de travail mixte des organisations internationales

Un mémorandum d’accord, signé en juillet 2001 a porté création du Groupe de travail des organisations internationales avec la participation de la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation des États Américains (OEA), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), la Société andine de développement (CAF SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la Banque de développement des Caraïbes (BDC) et la Banque mondiale.  Le Secrétariat du processus des Sommets de l’OEA assure les services de secrétariat de ce Groupe de travail et est chargé d’en coordonner les activités.

Ce Groupe de travail s’est réuni périodiquement pour échanger des informations sur les activités de suivi et de mise en oeuvre des mandats du Troisième Sommet des Amériques.  Le Secrétariat du processus des Sommets de l’OEA est chargé de convoquer les réunions, présenter un ordre du tour, rédiger le compte rendu des réunions, grouper les rapports et assurer un suivi des décisions qui sont adoptées.  Ce Groupe d’organisations a participé aux trois réunions du GRIC tenues en 2002 et dans lesquelles il a présenté un rapport d’activité sur l’exécution des mandats du Sommet.  Il a également présenté aux ministres des relations extérieures et à la direction de chaque organisation pendant l’Assemblée de l’OEA, un rapport continental qui contient toutes les activités menées par les membres de ce Groupe de travail en exécution des mandats du Sommet.  Le Groupe a aussi publié et présenté les Documents officiels du processus des Sommets des Amériques de Miami à Québec. 

Le 1er octobre 2002, sur l’invitation du Président de la BID et du Secrétaire général de l’OEA, a eu lieu la Première Réunion des directeurs de toutes les organisations qui font partie de ce Groupe de travail afin de renforcer la coordination et la coopération dans l’exécution des mandats du Troisième Sommet des Amériques.  Il a été proposé de mener des activités communes et de renforcer l’appui aux réunions ministérielles.

Activités avec les organisations de la société civile

Le Secrétariat au processus des Sommets a organisé une séance de travail dans le cadre de l’Assemblée générale tenue à la Barbade entre les représentants de plus de 30 organisations non gouvernementales, le Secrétaire général et plusieurs ministres des affaires étrangères des États membres pour discuter du rôle de la société civile dans l’exécution des mandats du Sommet des Amériques.  Le dialogue a porté sur des thèmes tels que la façon de responsabiliser les gouvernements dans le domaine du renforcement de la démocratie, de la protection des droits de la personne et de l’exécution des autres mandats retenus dans les Sommets des Amériques.

Par ailleurs, dans le cadre de la Première Réunion des ministres de la culture, près de 20 représentants de la société civile et 4 ministres de la culture ont tenu un dialogue sur le Plan d’action de Cartagena et, en particulier, sur la diversité culturelle et d’autres questions en rapport avec la culture et la justice sociale.  Ils ont aussi défini des stratégies de collaboration à la formulation des politiques relatives à ce secteur.  Une déclaration à laquelle ont contribué l’industrie du cinéma, la radio, les livres et la télévision a été présentée sur l’importance de la libre expression dans leurs travaux. 

Soucieux de resserrer les relations avec la société civile, le Secrétariat a tenu à jour la page web.  Il a aussi actualisé la base de données des organisations non gouvernementales accréditées après de l’OEA et de celles qui ont participé au Sommet des Amériques.  Il a aussi créé une messagerie électronique afin de renforcer les communications avec les organisations de la société civile pour envoyer et recevoir des documents se rapportant à ce thème.  Enfin, le Secrétariat a élaboré avec le Département de l’information de l’OEA un numéro spécial de la revue électronique Américas Forum, pour promouvoir l’échange de données d’expériences relatives à la participation de la société civile aux organismes multilatéraux du Continent américain.

Diffusion du processus des Sommets

Dans le cadre des efforts qu’il a réalisés pour diffuser des informations sur l’exécution des mandats émanés du Sommet des Amériques, le Secrétariat du processus des Sommets a publié trois éditions du Bulletin des Sommets des Amériques (Boletín de las Cumbres de las Américas).  Ce bulletin offre des échanges d’idées sur divers thèmes du Sommet des Amériques et est distribué aux gouvernements, ONG, établissements universitaires, centres d’études et de recherche (“think tanks”) et aux organes de presse de toute la région.

Par ailleurs le Secrétariat a participé aux manifestions énumérées ci-dessous, y a fait des exposés et dans certains cas y a apporté son appui:
· Deuxième Réunion du Forum interparlementaire des Amériques, Mexique, mars 2002

· IIIe Conférence interaméricaine des maires et autorités locales, Miami, 11 et 12 juin 2002
· Conférence continentale sur la réduction de la vulnérabilité face aux catastrophes naturelles, Tampa, Floride, 12-14 juin 2002

· XXIXe Cours de droit international, Rio de Janeiro, Brésil, 18-21 août 2002

· Exposé sur le thème “Le Sommet de Québec, un an et demi après: bilan et perspectives”, Université de Laval, Québec, 10-12 septembre 2002

· Conférence intitulée “Sécurité et développement, les enjeux pour l’Amérique latine et les Caraïbes”, Washington D.C., 20 septembre 2002

· Conférence sur les enjeux auxquels doit faire face le Système interaméricain, Université Georgetown, Washington D.C., 2 décembre 2002.
Appui au Groupe de travail chargé de l’élaboration du Projet de Déclaration des droits des peuples autochtones
Le Secrétariat du processus des Sommets apporte un appui technique et logistique au Groupe de travail chargé de l’élaboration du projet de Déclaration des droits des peuples autochtones de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA.  À ce sujet, il a collaboré à l’élaboration de son Plan de travail et a présenté un projet de création de Fonds spécifique destiné à financer la participation des représentants des peuples autochtones à la discussion du projet de Déclaration.
Le Secrétariat a appuyé les séances du Groupe de travail sur la Cinquième section du projet de Déclaration portant particulièrement sur les “Formes traditionnelles de propriété et survie culturelle, droit aux terres et territoires”, spécialement la séance du 7 et 8 novembre 2002, à laquelle ont participé des représentants des États membres et des peuples autochtones de divers pays ainsi que neuf experts originaires notamment d’Allemagne, de Belgique, de Bolivie, du Brésil, de Colombie, du Chili, d’Équateur et des Etats-Unis.  Dans le cadre d’un dialogue technique, ils ont examiné les progrès accomplis dans le domaine du droit international et national, la doctrine et la pratique en ce qui concerne les formes traditionnelles de propriété, les terres, territoires et ressources naturelles.

Il a également appuyé la réunion spéciale du Groupe de travail pour la poursuite de l’examen du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones qui aura lieu du 24 au 28 février 2003 à Washington DC.  Il a aussi créé une messagerie électronique (summitindigenas@oas.org) afin d’envoyer et de recevoir des documents en rapport avec cette question ainsi qu’une base de données avec 354 rubriques. Il a aussi géré le Fonds spécifique à l’appui de l’élaboration de la Déclaration américaine auquel ont contribué le Brésil, le Canada, les États-Unis et la Finlande.

Autres activités

Le Secrétariat au processus des Sommets assure la gestion du site web officiel de l’Initiative des transports du Continent américain, par laquelle les ministres des transports communiquent entre eux et publient leurs rapports de suivi sur cette question.
BUREAU DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE

Le Bureau de la science et la technologie (OCyT) a été créé en vertu de l’Instruction No 97-1 du 29 janvier 1997.  Il prête des services consultatifs au Secrétariat général sur tous les aspects qui ont trait à la science et la technologie.  Ses attributions sont les suivantes: renforcer la capacité technique et les programmes qui ont une composante scientifique et/ou technologique; appuyer les États membres dans les domaines relevant de sa sphère de compétence; apporter sa coopération et son soutien aux activités du Secrétariat exécutif au développement intégré; favoriser l’échange et la diffusion de l’information spécialisée; et coordonner les Prix interaméricains dans sa spécialité.
Politique et diffusion

En sa qualité de Secrétariat technique de divers organes politiques et techniques de la région, le Bureau de la science et  la technologie a continué d’apporter une assistance technique permanente dans les domaines scientifique et technologique à des institutions nationales, des organismes régionaux et des organes internes de l’OEA, dont, l’Agence interaméricaine pour la coopération et de développement (AICD), le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et la Commission interaméricaine de science et technologie (COMCYT).  Cette assistance technique à la formulation et à la mise en oeuvre des politiques scientifiques et technologiques couvre les domaines suivants: élaboration, révision, évaluation des propositions de projets et d’activités qui encouragent l’accroissement de la diffusion et de la vulgarisation de la science, de la technologie et de l’innovation dans les Amériques, comme les séminaires, les ateliers et les conférences d’experts en la matière.

En avril, l’OCyT a participé à l’organisation du programme technique destiné à l’atelier régional “Indicateurs en biotechnologie”, qui a eu lieu en octobre à l’Université technique de Ambato (Équateur).  L’étude méthodologique qui en a résulté et qui fut la première du Continent américain, a été demandée par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et d’autres organisations qui oeuvrent en faveur du développement technologique, économique et social.  Par ailleurs, en juin, l’OCyT a participé à la Xe Conférence scientifique du Programme ibéro-américain de science et  technologie pour le développement (CYTED), à Santo Domingo (République dominicaine), en collaboration avec le Secrétariat d’État à l’enseignement supérieur, la science et la technologie de ce pays.  Cette réunion a eu lieu dans le cadre du XIe Sommet ibéro-américain des chefs d’État et de gouvernement, et l’OCyT a élaboré et présenté un document intitulé “Accroissement de la compétitivité et de la productivité des petites et moyennes entreprises à l’aide de technologies propres”.

Sur l’invitation du Ministre chargé de la science et la technologie du Brésil, l’OCyT a assisté à la ALCUE-Conférence ministérielle sur la science et la technologie, en qualité d’observateur.  Cette rencontre a eu lieu au Brésil en mars, et les Ministres et hauts responsables chargés de la science et de la technologie des pays de l’Amérique latine, des Caraïbes et de l’Union européenne, ont examiné diverses formes possibles de coopération mutuelle dans les domaines scientifique et technologique.  Le directeur de l’OCyT a tenu une réunion privée avec le Ministre brésilien de la science et la technologie et la Vice-présidente du CNPq, pour coordonner des activités conjointes de coopération.

En sa qualité de Secrétariat technique de la prochaine Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie du Continent américain, l’OCyT remplit son rôle d’entité de coordination, en particulier en ce qui concerne l’élaboration des documents de référence ayant trait aux domaines jugés prioritaires pour le Continent américain, et qui faciliteront la formulation du Plan d’action en matière de science et technologie pour les prochaines années.  Dans le cadre de ces travaux préparatoires, le Bureau organise avec l’Université George Washington une conférence dont les documents pourront être analysés et étoffés, une fois la conférence terminée, à des fins de distribution aux conseils nationaux de science et technologie de la région.

L’OCyT a également participé à un atelier sur le thème “Atelier de réflexion: indicateurs et nouvelles politiques relatives à la science, la technologie et l’innovation en Amérique latine”, qui a eu lieu à São Paulo, en juillet et qui a comporté un exposé sur la contribution de l’“OEA au Réseau ibéro-américain/interaméricain d’indicateurs en science et technologie” –dans lequel était souligné le rôle de l’Organisation dans le développement de ce réseau - dont le Sommet de Québec a spécifiquement fait mention.

L’OCyT a participé en tant qu’observateur à l’Assemblée générale du International Congress of Scientific Unions (ICSU) en octobre, à Rio de Janeiro (Brésil).

Par ailleurs, l’OCyT a financé la publication et la distribution sous forme graphique et numérique de plusieurs ouvrages, dont le Bulletin du Programme Marché commun des connaissances scientifiques et technologiques (MERCOCYT) et le Bulletin du Système interaméricain de métrologie (SIM).  De plus, il a financé la publication des ouvrages “Metrology for non-Metrologists” (Métrologie pour profanes) et “Programa Interamericano de Cooperación en Tecnologías Ambientales en Sectores Clave de la Industria” (Programme interaméricain de coopération concernant l’écotechnologie dans les secteurs clés).  D’autres publications et travaux des années précédentes ont aussi été présentés sur le site Internet de l’OCyT.  Par ailleurs, conformément à la politique de diffusion de l’Organisation, des spécialistes de l’OCyT ont accordé des entretiens à une correspondante du magazine Nature Magazine des États-Unis, afin de promouvoir les activités menées par l’OEA dans la région en matière scientifique et technologique.

Alliances avec d’autres institutions et organismes internationaux

L’OCyT a mené des négociations avec d’éventuels donateurs de pays observateurs.  En avril, des spécialistes du Bureau ont tenu des réunions avec des représentants de la Physikalisch-Technische Bundesanstalt (PTB) d’Allemagne, en vue d’établir des bases de coopération dans les domaines de la métrologie et de l’accréditation et les grandes lignes d’un accord d’aide financière sur une période de trois ans.  Le même mois, des experts de l’OCyT ont eu des entretiens avec des représentants de la Corporación de Investigación Tecnológica (INTEC) du Chili, pour examiner des possibilités de coopération future dans divers domaines d’intérêt.

Par ailleurs, l’OCyT collabore étroitement avec le Programme ibéro-américain de science et technologie (CYTED) et avec l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI), afin de coordonner un programme de bourses, conjointement avec l’AICD, dans le cadre de Journées régionales.  Ces Journées ont abouti au financement de la participation de 30 boursiers originaires de Colombie, de Bolivie et du Guatemala, qui ont été chargés d’étudier des thèmes liés à la problématique de l’eau et de l’utilisation de l’énergie éolienne et celle provenant des matériels biologiques pour la santé humaine.  Des dispositions sont actuellement prises en vue d’organiser des Journées comparables en 2003 sur d’autres thèmes prioritaires.  De plus, avec la collaboration de la Division des bourses de l’AICD, l’évaluation des demandes de bourse se poursuit pour le Programme de formation ordinaire (PRA) et le Programme spécial de formation pour les Caraïbes anglophones (SPECAF).

L’OCyT participe à l’élaboration d’un Accord de coopération entre l’OEA, le CYTED; le Programme régional d’information en science et technologie (RICYT); l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO); l’Accord Andrés Bello (CAB); la Banque interaméricaine de développement (BID), et l’Organisation des États ibéro-américains pour l’éducation, la science et la culture (OEI), accord qui est cours d’approbation par les divers organismes internationaux intéressés.  Cet accord de coopération a pour objectif de créer un Observatoire régional de science et technologie, thème qui apparaît de façon explicite dans le Plan d’action du Sommet des Amériques tenu à Québec.

Services technologiques

Outre les efforts de coopération entrepris dans le domaine de la métrologie avec le Gouvernement allemand, l’OCyT encourage le développement des Instituts nationaux de métrologie (INM) des 34 États membres, principalement dans les quatre sous-régions (andine-ANDIMET, Centramérique-CAMET, Caraïbe-CARIMET et Mercosur-SURAMET).  À cette fin, il collabore avec les INM les plus avancés de la région, en particulier pour offrir des cours et une formation spécialisée au personnel des instituts des diverses sous-régions qui constituent le Système interaméricain de métrologie (SIM).  De même, il continue d’encourager des exercices d’intercomparaison de modèles en métrologie physique, métrologie chimique et métrologie légale, et il a prêté son concours aux INM régionaux en leur fournissant les services consultatifs et l’assistance technique nécessaires et des exposés sur diverses questions d’intérêt connexes.

En mai et en juillet, deux séminaires ont eu lieu, les deux sur le thème “Impact économique de la métrologie”.  Le premier s’est déroulé à El Salvador et était adressé au groupe de pays centraméricains, et le second à la Trinité-et-Tobago à l’intention du groupe des pays des Caraïbes.  Tous les deux ont eu pour objet le développement des INM de ces sous-régions.  Un programme de formation des ressources humaines pour les différentes sous-régions du SIM a aussi été mis en oeuvre.  Pendant le mois d’octobre, le SIM a tenu sa Huitième Assemblée générale avec la participation de 26 INM des cinq sous-régions des 34 États membres de l’OEA.  En octobre aussi, la Coopération interaméricaine d’accréditation (IAAC) a tenu sa Septième Réunion annuelle, au cours de laquelle a été approuvée sa nouvelle structure organisationnelle et présenté le projet qui est appuyé par l’OEA et dont l’OCyT assure le suivi.

En octobre, l’OCyT a aussi activement participé à l’organisation d’un atelier itinérant qui a été offert au Chili, au Pérou et en Colombie, sur le Protocole dit de biosécurité – approuvé au Canada en 2000-, afin de collaborer avec les pays à l’application pratique de ce Protocole pour la mobilisation transfrontière de plantes et d’organismes vivants.

Connectivité et technologies de l’information et de la communication
Au moyen du Réseau continental interuniversitaire d’informations scientifiques et technologiques (RedHUCyT), l’OCyT fournit en permanence une assistance technique aux États membres qui en font la demande, afin d’encourager la création de réseaux spécialisés d’information, comme par exemple, le Réseau ibéro-américain/interaméricain d’indicateurs de science et technologie (RICYT), le Réseau latino-américain de chimie (RELAQ) et le Réseau d’information scientifique et technologique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (INFOCYT).  En outre, les statistiques de la région qui sont disponibles sur l’Internet font l’objet de mises à jour périodiques.  Cette activité a pour objectif de favoriser la diffusion de l’information scientifique et technologique.  De lmême, l’OCyT continue de développer son Portail Internet et de mettre à jour les pages correspondant à ces réseaux, ainsi que celles qui se rapportent notamment au Système interaméricain de métrologie (SIM), au Réseau spécialisé en biotechnologie et technologie des aliments (SIMBIOSIS), à la Commission interaméricaine de science et de technologie (COMCYT) et à la Gestion de la qualité et aux PME (OEA/GTZ).  Le Portail OCyT présente une série de publications dans plusieurs de ses domaines prioritaires d’intervention, lesquelles peuvent être consultées à l’adresse suivante: http://www.science.oas.org/espanol/default.htm.

En juin, l’OCyT a participé à la Réunion annuelle du Co-ordinating Committee for Intercontinental Research Networking (CCIRN) (Comité de coordination des réseaux de recherche intercontinentaux), qui a été organisée par la National Science Foundation des États-Unis.  À cette réunion, l’OCyT a présenté aux nombreux participants, représentant l’Asie, l’Europe et l’Amérique du nord, les derniers progrès réalisés par les pays d’Amérique latine et des Caraïbes dans le domaine de la connectivité.

UNITÉ SUR LE COMMERCE

L’Unité sur le commerce a été créée en vertu de l’Instruction No 95-4 du 3 avril 1995.  Elle vise essentiellement à prêter son appui aux États membres en matière de commerce, y compris aux tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par le Troisième Sommet des Amériques en vue de la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).  Ses attributions sont les suivantes: prêter son assistance technique à la Commission spéciale sur le commerce (CEC); étudier les divers aspects des relations commerciales dans le Continent américain; assurer la coordination effective avec les organisations régionales et sous-régionales d’intégration et renforcer les systèmes d’information sur le commerce.

À sa trente-deuxième Session ordinaire tenue à Bridgetown (Barbade), l’Assemblée générale a réaffirmé, par sa résolution “Commerce et intégration dans les Amériques” (AG/RES. 1861/XXXII-O/02), l’engagement pris par l’OEA de contribuer au processus de libre-échange et d’intégration dans le Continent américain.

Zone de libre-échange dans les Amériques (ZLEA)

Pendant la période couverte par le présent rapport, l’Unité sur le commerce a prêté son assistance aux États membres dans les trois instances du processus de la ZLEA: les réunions des Groupes de négociation de la ZLEA; la Septième Réunion ministérielle sur le commerce tenue le 1er novembre à Quito (Équateur); et les trois réunions vice-ministérielles qui ont eu lieu en mai sur l’île Margarita (Venezuela), en août à Santo Domingo (République dominicaine) et en octobre à Quito (Équateur), respectivement.

Ces activités ont été coordonnées avec les autres institutions qui composent la Commission Tripartite (CT): l’OEA, la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC).  Pendant la période préparatoire qui a précédé la Réunion ministérielle de Quito, l’OEA a été chargée de coordonner la CT, activité qui a commencé en juillet 2002 selon le système de roulement de six mois.

Les travaux d’appui de l’Unité sur le commerce aux groupes de négociation se sont articulés autour de ce mandat et ont consisté à compiler de la documentation, effectuer des études et des analyses, et offrir les services d’assistance technique demandés par ces groupes.

Dans la Déclaration de Quito, les Ministres ont adressé plusieurs demandes concrètes à la Commission tripartite, à savoir: 1) la poursuite de l’appui de la Commission tripartite et du Groupe consultatif sur les économies de petite taille au Comité de négociations commerciales (CNC) en vue de l’élaboration d’un rapport sur les progrès accomplis en ce qui concerne le traitement des différences de stades de développement et de tailles des économies dans chacun des Groupes de négociation; 2) la facilitation par le CNC, avec le soutien de la Commission tripartite, de la tenue de réunions par le Groupe consultatif sur les économies de petite taille (GCEMP), auxquelles seraient invités les fonctionnaires compétents dans le domaine du développement et des finances, des institutions financières internationales, des organisations internationales et des entités privées intéressées afin d’analyser le financement et la mise en oeuvre du Programme continental de coopération.

Au cours de la période à l’étude, l’Unité sur le commerce a continué d’apporter son appui à sept des dix groupes de négociations: investissement; services; droits de propriété intellectuelle; subventions, droits antidumping et droits compensatoires; politique de concurrence et règlement des différends.  De même, elle a fourni une assistance dans le domaine des normes et barrières techniques au commerce du Groupe d’accès aux marchés.  Elle a également prêté comme suit des services consultatifs sur différents thèmes: Les Économies de petite taille, au Comité technique sur les questions institutionnelles et au Groupe consultatif; La participation de la société civile, à la Commission des représentants gouvernementaux et à la Commission mixte d’experts des secteurs public et privé en commerce électronique, et  Administration et budget,  à la Sous-commission du CNC.

De plus, la Commission tripartite a continué de satisfaire aux demandes concrètes présentées par les Ministres dans la Déclaration ministérielle de Toronto et de Buenos Aires.

Système d'information sur le commerce extérieur
Le Système d'information sur le commerce extérieur (SICE) a pour mission de fournir dans les quatre langues officielles de l’OEA des informations actualisées et complètes sur le commerce dans le Continent américain.  Depuis que le SICE a été transformé en une page web (www.sice.oas.org), le nombre des usagers a régulièrement augmenté pour atteindre près de 1 053 174 en 2002.

Le SICE dispose de documents sur les thèmes suivants: processus de la ZLEA; accords commerciaux et traités bilatéraux d’investissement entre les pays membres de l’OEA; propriété intellectuelle; arbitrage commercial; institutions liées au commerce; information générale sur les pays; entreprises et chambres de commerce; données quantitatives afférentes aux flux commerciaux, aux tarifs et aux prix. Le contenu intégral du site est désormais en vente sous forme de CD-ROM.

Avec l’appui du SICE et conjointement avec le Secrétariat administratif de la ZLEA, le 1er mai 1999 le Service de distribution des documents (DDS) de la ZLEA a été créé.  Il permet un accès limité aux documents qui sont produits dans le processus de négociation de la ZLEA.  Le nombre des documents disponibles a augmenté de manière exponentielle entre 1999 et 2002.  Il est passé de 598 initialement à plus de 23 000 à la fin de 2002.

Par ailleurs, dans le cadre des mandats qu’elle a reçus à la réunion ministérielle de novembre 1999 tenu à Toronto, l’Unité sur le commerce-SICE, en sa qualité de membre de la Commission tripartite, est chargée de tenir un calendrier actualisé des délais impartis par les groupes de négociation pour la réception des apports des délégations.

Coopération interorganisations

Dans le cadre de la Commission tripartite, l’Unité sur le commerce continue de travailler en étroite collaboration avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) pour prêter son appui aux différentes instances de la ZLEA.  Elle travaille aussi à des projets spécifiques avec d’autres institutions internationales, telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), la Banque mondiale, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), ainsi qu’avec des organismes sous-régionaux, tels que l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI), le Secrétariat permanent du Traité d’intégration économique centraméricaine (SIECA), la Communauté andine, le Mécanisme de négociations régionales de la CARICOM (CRNM) et le MERCOSUR.

Coopération technique

Dans le respect des mandats qu’elle a reçus, l’Unité sur le commerce a mis l’accent pendant cette période sur sa mission d’assistance technique.  Pour de nombreux pays de la région, en particulier les économies de petite taille, il s’agit d’une activité importante qui facilite leur participation active aux négociations commerciales en cours et renforcent leur capacité de mettre en œuvre les résultats obtenus.

Les fonctionnaires de l’Unité sur le commerce ont collaboré avec les États membres en répondant aux demandes d’assistance pour des projets spécifiques dans le domaine du commerce et de l’intégration, et ont participé à des séminaires, des ateliers de travail et des conférences, auxquels ils ont été invités en qualité d’experts.

Depuis le dernier trimestre 2002, l’Unité sur le commerce prête une assistance technique au Gouvernement de El Salvador, sous forme de collaboration à la formulation de son Plan d’action national pour le développement des capacités commerciales.  Ce Plan d’action vise à définir, classer par ordre de priorité et coordonner les besoins du pays pour la création de capacités dans le contexte du processus de négociation du TLC-USA-CA.  De plus, dans le cadre de ce processus de négociation, l’Unité a activement participé à des activités de coopération, en tant que membre du groupe de coordination avec la BID et la CEPALC, et en tant que membre du Comité des donateurs avec l’Amérique centrale.

La composante centrale en matière d’assistance technique est le programme «Commerce et intégration dans les Amériques: programme de formation spécialisée organisé à l’intention des fonctionnaires», financé par l’AICD et parrainé par un État membre.  Ce programme a comporté, à l’échelle multilatérale et sous-régionale, les séminaires et ateliers suivants:

· en février 2002, sous les auspices de la Trinité-et-Tobago, l’Atelier sur les services à l’intention de fonctionnaires, dans la ville de Guatemala (Guatemala).  Cet atelier a permis de communiquer des informations à des fonctionnaires d’Amérique centrale, du Mexique et de la République Dominicaine sur le processus de la ZLEA, en particulier sur le commerce des services dans le cadre des négociations de l’OMC et de la ZLEA, et d’échanger des renseignements avec eux.

· en mai, à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), la Conférence sur le thème “Développement des capacités commerciales: pleins feux sur les Amériques. Conférence et atelier de donateurs”.  Cette Conférence a été organisée par le Gouvernement de la Trinité-et-Tobago, conjointement avec l’OEA, la BID et la CEPALC.  Les donateurs ont tenu des discussions sur leurs stratégies et objectifs de développement des capacités commerciales pour les Amériques.

· en juin 2002, pour la cinquième année consécutive, le Cours avancé de formation à l’intention de fonctionnaires sur les objectifs commerciaux multilatéraux et régionaux pour les Amériques.  Au cours des cinq dernières années, ce cours a été le point de convergence de l’OEA pour les activités de développement des capacités commerciales, l’accent étant spécialement mis sur les économies de petite taille.  Il a été coordonné conjointement avec l’OMC et l’Université Georgetown.  Cette année, le cours a été offert en anglais et il a été financé par le Gouvernement des États-Unis et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).

· en juin et en novembre, sous les auspices de la Trinité-et-Tobago, trois réunions du Réseau de recherche sur le commerce dans les Amériques (NetAméricas) à Washington, D.C.  La première “Enjeux se dégageant des questions fondamentales pour les accords commerciaux modernes”, a consisté en des échanges de vues sur des questions de fond liées aux négociations commerciales multilatérales et régionales.  La deuxième, Troisième Réunion du Comité de coordination de NetAméricas, a été l’occasion d’analyser l’ensemble des membres du réseau ainsi que d’approuver les experts et la répartition du budget pour la conférence annuelle “Intégration des Amériques”.  Enfin, en novembre a eu lieu la Conférence “Intégration des Amériques”.  Les exposés et autres matériels y afférents peuvent être consultés à l’adresse suivante: http://www.netamericas.net. 

Séminaires, ateliers et publications

Le Séminaire intitulé “Le Programme de Doha pour le développement et le processus de création de la ZLEA: le défi du développement des capacités commerciales”a eu lieu en février 2002 à Washington, DC.  Il a été organisé par l’Unité sur le commerce afin d’informer les Missions permanentes auprès de l’OEA et les spécialistes des questions commerciales des progrès réalisés dans le processus de la ZLEA et ses interconnexions, en particulier en ce qui concerne le Programme de Doha, pour le développement et le processus de création de la ZLEA.  M. Mike Moore, Directeur général de l’OMC, et M. Miguel Rodríguez Mendoza, Directeur général adjoint, ainsi que M. Peter Allgeier, Vice-ministre du commerce des États-Unis ont participé à ce séminaire.

En février 2002, le Séminaire sur la ZLEA et l’OMC “Conséquences et enjeux pour les économies de petite taille du Continent américain” a eu lieu à Panajachel (Guatemala).  Il a été coparrainé par l’OEA, le Centre de recherches pour le développement international (CRDI), le Réseau latino-américain sur le commerce (RLC), et la Banque mondiale.

De même, en février 2002 un atelier sur l’investissement a eu lieu à la Jamaïque.  Il a été organisé par l’Unité sur le commerce et JAMPRO, société jamaïquaine de promotion des exportations et des investissements, et financé par l’Initiative sur l’investissement dans le bassin des Caraïbes.  Cette rencontre devait permettre la communication d’informations aux fonctionnaires de la Jamaïque sur le processus de la ZLEA, en particulier sur les investissements, et l’échange de renseignements entre eux.

En février, août, septembre et octobre 2002, quatre ateliers ont eu lieu sur les services et les investissements.  Les deux premiers se sont déroulés en République dominicaine et ont été organisés par le gouvernement.  Le premier était intitulé “Atelier de services sur les modalités et procédures applicables aux négociations relatives aux services” et a été l’occasion de discuter des thèmes principaux liés au commerce des services dans le cadre des négociations de l’OMC et de la ZLEA avec plus de 20 fonctionnaires travaillant dans le domaine des services.  Le deuxième était un atelier intensif sur les thèmes des services et des investissements.  Le troisième, qui a eu lieu en septembre à El Salvador, était intitulé “Les Services financiers et les négociations commerciales internationales sur les services”.  Il a été coparrainé par l’OEA et l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).  Le quatrième atelier, tenu à Lima, a consisté en une activité de formation intensive dans le domaine des investissements et a été coparrainé par l’OEA, l’OMC, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l’Institut pour l’intégration de l’Amérique latine et les Caraïbes (INTAL).

En avril 2002, un Séminaire national sur la ZLEA a eu lieu dans la ville de Belmopán (Belize), coparrainé avec le Centre des activités politiques et juridiques (Canada) et le Mécanisme régional de négociations (MRN). 

En mai 2002, l’Unité sur le commerce et la CEPALC ont organisé la Conférence “Coopération continentale sur les politiques de concurrence”, pour permettre des échanges de vues entre représentants gouvernementaux et universitaires de haut niveau sur des questions fondamentales pour les pays du Continent américain, en particulier la mise en place de mécanismes de coopération transfrontière dans le domaine des politiques de concurrence.

En juillet 2002, l’Unité sur le commerce a organisé, conjointement avec le MRN et les Ambassadeurs de la région de Washington, D.C., un Séminaire sur l’avenir des entreprises des Caraïbes dans la ZLEA.

En octobre 2002, dans la collection Études de l’Unité sur le commerce les ouvrages indiqués ci-après ont été publiés: Can Regional Liberalization of Services go further than Multilateral Liberalization under the GATS?, (La libéralisation régionale des services peut-elle aller au-delà de la libéralisation multilatérale dans le cadre de l’AGCS?) de Sherry Stephenson, et Proliferation of Sub-Regional Trade Agreements in the Americas: An Assessment of Key Analytical and Policy Issues, (Prolifération d’accords commerciaux sous-régionaux dans les Amériques: une évaluation des questions clés d’analyse et de politique), de José M. Salazar-Xirinachs.

La Commission spéciale du commerce et son Groupe consultatif
La Commission spéciale du commerce (CEC) et son Groupe consultatif ne se sont pas réunis en 2002.  En conséquence, l’Unité sur le commerce n’a pas fourni son appui à ces organes.  Lors de sa trente-troisième Session ordinaire qui a eu lieu à Windsor, l’Assemblée générale a décidé “de faire sienne la recommandation du Président de la Commission spéciale sur le commerce (CEC), basée sur les consultations qu’il a menées avec les États membres de la CEC, de maintenir le statu quo, c’est-à-dire de maintenir l’existence de la CEC, sans convoquer ladite Commission”.

UNITÉ DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’ÉDUCATION

L’Unité du développement social et de l’éducation a été créée en vertu de l’Instruction No 96-5 de juin 1996.  Son objectif est de fournir un appui technique et opérationnel aux États membres et aux organes délibérants de l’OEA dans les domaines suivants: renforcement des systèmes éducatifs; promotion des possibilités d’emploi et de formation des travailleurs; formulation de politiques publiques et de stratégies d’actions orientées vers la lutte contre la pauvreté et la discrimination.  Pour la réalisation de cet objectif, l’Unité mène et coordonne des études et des recherches, œuvre en faveur de l’échange des informations et des données d’expériences, encourage des activités de formation de ressources humaines, appuie les initiatives de promotion de la coopération entre les pays, entre les agences internationales de coopération et de développement et entre les institutions gouvernementales et non gouvernementales en matière d’élaboration de politiques de développement social, d’éducation, de culture et d’emploi.

En 2002, l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) a continué de mettre en oeuvre un programme intense d’activités d’appui technique et opérationnel aux forums politiques de l’OEA, et de services consultatifs et de coopération interaméricaine dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, du développement social et de la culture.  Ses priorités ont essentiellement porté sur le suivi des mandats du Sommet des Amériques, de l’Assemblée générale et du CIDI.  Afin de donner suite à ces mandats, l’Unité a travaillé en étroite collaboration avec d’autres agences du système interaméricain, d’autres organismes internationaux de coopération et de développement, des instances gouvernementales et des organisations de la société civile.

Développement social et victoire sur la pauvreté

En sa qualité de Secrétariat technique du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, l’Unité a continué d’apporter son appui au Réseau, en administrant son fonds volontaire et en facilitant la tenue de la conférence annuelle, des séminaires et des stages prévus dans son plan de travail 2002.  Du 4 au 6 décembre, la IXe Conférence annuelle du Réseau social a eu lieu à Asunción (Paraguay).  Elle a été organisée par le Réseau social, le Secrétariat à l’action sociale du Paraguay et l’OEA.  Le Plan de travail 2003 du Réseau et la Déclaration d’Asunción y ont été approuvés.  Pendant la période considérée, trois séminaires ont été organisés, à savoir: la Réunion extraordinaire du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, du 30 janvier au 1er février à Cartagena de Indias; le Séminaire sur les politiques sociales et la décentralisation, du 18 au 21 mars à La Paz (Bolivie); “La politique sociale actuelle: nouvelles perspectives vues d’Amérique latine et des Caraïbes”, du 16 au 18 octobre dans la ville de Mexico.

En vertu d’un accord signé avec la BID, l’UDSE joue le rôle d’organisme d’exécution du Programme intra-régional de stages entre les institutions membres du Réseau social.  Dans le cadre de ce programme, l’Unité a organisé, conjointement avec l’Institut interaméricain pour le développement social (INDES) de la BID, le “Séminaire de gestion sociale concernant les directives relatives aux fonds d’investissement social des membres du Réseau social”, qui a eu lieu au siège de l’INDES à Washington, DC, du 19 au 23 août.

Conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’UDSE a prêté son appui à la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement de la CEPCIDI, pendant le processus préparatoire du Forum interaméricain sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, qui était prévu du 20 au 22 novembre à Caracas (Venezuela). 

Conformément aux dispositions du Troisième Sommet des Amériques, de la Charte démocratique interaméricaine, de la Déclaration contre la violence signée par les Ministres de l’éducation à la IIe Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI et du mandat spécifique contenu dans la résolution AG/RES. 1869 (XXXII-O02) “Promotion de la culture démocratique”, par laquelle l’UDSE a été invitée à effectuer une étude sur l’incorporation des valeurs et principes démocratiques dans les programmes d’éducation des États-membres, l’Unité a commencé une étude dans ce domaine.  Les résultats obtenus sont indiqués ci-dessous:

· élaboration d’un projet de recherche intitulé «Strengthening Democracy in the Americas: Values, Citizenship and Education» (Renforcer la démocratie dans les Amériques: valeurs, citoyenneté et éducation), pour lequel la Mission permanente des États-Unis auprès de l’OEA a accordé un don qui en permettra l’exécution en 2002 – 2003.

· Entérinement d’un accord de collaboration pour l’exécution du projet susmentionné avec la Directrice du Projet international d’éducation civique de l’Association internationale pour l’évaluation du rendement scolaire (AIE), qui apportera un appui technique au projet de l’OEA, ainsi qu’avec d’autres spécialistes.

· Tenue de la Première réunion du Comité consultatif du Projet au siège de l’OEA, le 7 mai.  À partir d’une analyse du projet de l’OEA, le Comité a présenté une série d’orientations pour son exécution.

· Préparation de la première version de l’étude, qui sera soumise, pour examen, à la Deuxième réunion du Comité consultatif prévue pour le premier trimestre de 2003.

De plus, l’UDSE tient des consultations au niveau continental pour recenser les programmes consolidés sur l’éducation pour la démocratie et les valeurs civiques existants dans les différents États membres, à l’aide de la stratégie de coopération horizontale dérivée du Portefeuille permanent de programmes consolidés.

L’Unité a élaboré le document intitulé «Mejores Prácticas en Desarrollo Social: Experiencias de los Fondos de Inversión Social» (Meilleures pratiques dans le développement social: le cas des fonds d’investissement social), qui regroupe et systématise les renseignements sur les programmes réalisés par les Fonds d’investissement social du Continent américain dans les domaines suivants: 1) application de politiques sociales; 2) participation communautaire; 3) programmes ciblés sur les groupes vulnérables; 4) programmes d’emploi et de création de revenus.  Les activités de coopération horizontale dans le secteur du développement social qui sont prévues pour 2003 sont fondées sur les résultats présentés dans ce document.

L’UDSE a élaboré, avec l’AICD, une proposition visant à donner suite au mandat énoncé dans la résolution AG/RES 1865 (XXXII-O/02) «Suivi de la Conférence internationale sur le financement du développement», par laquelle les États membres sont invités à chercher des mécanismes permettant de transformer les engagements de la communauté internationale des donateurs en actions concrètes influant sur les activités nationales de développement.  Cette proposition a été présentée et discutée devant la CEPCIDI et le Conseil permanent de l’OEA, ainsi que devant la BID, la CEPALC et l’OPS, entre autres institutions du Système interaméricain.

Éducation

En exécution du mandat émané du IIIe Sommet des Amériques et en sa qualité de Secrétariat technique de la IIe Réunion des Ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, l’UDSE a organisé toute une gamme de réunions, et a activement participé à d’autres rencontres, afin d’en préparer le contenu et parvenir à mieux discerner les enjeux de l’éducation et des pratiques optimales pour la coopération horizontale.
En application de la décision des Ministres de l’éducation et sous la coordination du Mexique, en sa qualité d’organisateur du thème «Éducation» dans le Groupe de suivi des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), l’UDSE a collaboré à l’établissement d’une proposition de règlement et d’accord en vue de la création de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE).  Ces documents ont été amplement examinés et discutés par tous les pays membres dans les différentes instances.  L’Assemblée générale, par sa résolution 1859, a convenu d’approuver la création de la CIE, et a chargé la CEPCIDI d’approuver son Règlement ad referendum de la réunion suivante du CIDI.  À sa réunion ordinaire du 14 novembre, la CEPCIDI a approuvé le règlement en question, portant ainsi création de la CIE.  Cette étape terminée, le système dispose désormais d’un organe de réflexion critique et de formation de consensus sur les enjeux de l’éducation dans le Continent américain, lequel permettra de préparer et de suivre les engagements ministériels dans le cadre du Sommet des Amériques.

· Réunion du G-11 élargi.  Le Mexique, en sa qualité de coordonnateur du G-11, a invité les représentants des Ministères de l’éducation à se réunir les 9 et 10 décembre au siège de l’OEA à Washington et a demandé à l’UDSE de faire fonction de secrétariat technique de cette rencontre.  Au cours de cette réunion, l’avenir du G-11 face à la création de la CIE a fait l’objet d’un examen.  Les participants ont aussi commencé à œuvrer à l’établissement des thèmes continentaux prioritaires en prévision de la IIIe Réunion des Ministres de l’éducation, qui aura lieu en août 2003.  Ont participé à cette réunion les Délégations d’Argentine, du Brésil, de Colombie, du Costa Rica, de El Salvador (représentant aussi le Guatemala), des États-Unis, du Mexique, du Pérou, de la République Dominicaine et de Saint-Vincent-et-Grenadines.  Il a été convenu de lancer officiellement la CIE à la IIIe Réunion des Ministres de l’éducation, au cours de laquelle l’avenir du G-11 sera également décidé.  L’Argentine a offert d’accueillir la réunion préparatoire de la rencontre ministérielle et la discussion a porté sur certains des thèmes à inscrire à son ordre du jour.

· Stratégie de coopération horizontale/Portefeuille permanent de programmes consolidés.  En réponse à l’engagement pris par les Ministres de l’éducation de renforcer la coopération horizontale entre les pays, l’UDSE a préparé un Portefeuille permanent qui contient aujourd’hui 17 programmes émanant de 17 pays du Continent américain, lequel est présenté sur le site web www.oas.org/udse.  À partir de ce document, des consultations ont été tenues au niveau continental en vue de l’élaboration d’une matrice d’offre et de demande de programmes éducatifs, afin de déterminer les programmes dont les pays ont le plus besoin.  Une fois achevées les consultations, la deuxième étape de la stratégie de coopération a débuté avec les programmes éducatifs pour lesquels la demande est la plus grande.  Cette phase comporte des stages d’une durée pouvant atteindre 15 jours au cours desquels les fonctionnaires des pays intéressés par chacun des résultats obtenus auront la possibilité de se familiariser avec les programmes éducatifs, d’avoir des entretiens avec les personnes compétentes et d’analyser la façon critique de reproduire ces programmes dans le contexte propre à leur pays.  De retour chez eux, ces fonctionnaires s’engagent à donner suite aux enseignements qu’ils auront tirés et à réaliser un projet pilote à partir de là.  Une fois le stage terminé, l’UDSE tient les participants informés et les met en relation au moyen d’un site Internet exclusivement créé à cet effet.  À chaque stage correspond un site Internet.

Globalement, entre les pays qui offrent les cours et ceux qui s’y intéressent, l’UDSE et l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) ont organisé les stages suivants:

· Informatique éducative au Costa Rica:  du 30 septembre au 11 octobre, en collaboration avec la Fondation Omar Dengo et avec la participation de fonctionnaires d’Argentine, de Bolivie, de Colombie, du Chili, d’Équateur, du Honduras, du Mexique, du Panama, du Paraguay, de la République dominicaine et du Venezuela.  De plus amples renseignements sont disponibles sur le site web: http://www.oas.org/udse/pasantia-costarica/index.html
· EDUCO de El Salvador:  du 4 au 15 novembre, avec la participation de fonctionnaires d’Argentine, de Colombie, du Chili, d’Équateur, du Pérou, de la République dominicaine et d’Uruguay. De plus amples renseignements sont fournis sur le site web: http://www.oas.org/udse/pasantia-elsalvador/index.html
· Liaisons du Chili:  du 5 au 13 décembre, avec la participation de fonctionnaires d’Argentine, de Bolivie, d’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, de la République dominicaine et d’Uruguay.
Pour l’année qui commence, des stages sont programmés sur les résultats obtenus dans le cadre de Gestión Institucional (Gestion institutionnelle) du Mexique et d’Argentine, Posprimaria Rural (Enseignement rural post-primaire) de Colombie et Educación Secundaria a Distancia para Adultos (Enseignement secondaire à distance pour adultes) du Mexique.
· Stratégies de coopération.  En exécution des mandats concernant l’élaboration de stratégies de coopération horizontale orientées vers les priorités résumées dans les 5 axes thématiques, trois projets ont été présentés en vue d’obtenir du financement de diverses agences.  Parmi eux, le projet «The OAS Country-Based Education Advisory Service and Network for increasing Equity with Quality in Lower Secondary Education», (Services consultatifs et réseaux éducatifs par pays de l’OEA pour un accroissement de l’équité et de la qualité de l’enseignement secondaire du premier cycle) a été présenté à la Banque mondiale qui a accordé du financement pour appliquer le programme Connaissances et services consultatifs en réseau (CONARED).

· Accord de coopération OEA-SEP.  Conclu entre l’UDSE, l’AICD et l’Institut latino-américain de la communication éducative (ILCE).  Dans le cadre de la coopération, le Mexique a offert à tous les États membres, par l’intermédiaire de son Secrétariat à l’éducation publique (SEP) et de l’ILCE, d’utiliser gratuitement le système satellite éducatif mexicain «Red Satelital de Televisión Educativa EDUSAT».  L’utilisation de cet instrument et de son contenu pédagogique préparés par la SEP permettra d’exécuter des programmes conjoints pour rehausser la qualité de l’éducation de base dans le Continent.  Des fonctionnaires de la SEP et de l’ILCE collaborent avec l’OEA pour parvenir à un accord de coopération.  Au cours de leur visite à Washington, des représentants de l’ILCE ont fait un exposé sur les caractéristiques techniques de EDUSAT à la réunion de la CEPCIDI du 14 novembre.

· Enseignement bilingue dans des contextes multiculturels.  L’UDSE et l’AICD ont réalisé avec le Secrétariat à l’éducation publique du Mexique un séminaire sur le thème Qualité de l’enseignement dans des contextes multiculturels, du 4 au 13 décembre.  Celui-ci a traité des enjeux de la qualité de l’enseignement dans des contextes multiculturels et de la nécessité d’encourager le transfert critique des leçons apprises dans les programmes interculturels de chaque pays.  Des représentants gouvernementaux, des universitaires et des dirigeants autochtones d’Argentine, de Bolivie, du Chili, d’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Mexique et du Pérou ont participé à cette rencontre.

· Formation et recyclage des enseignants.  L’UDSE travaille à une proposition de «Programme international pour le recyclage des enseignants».  À ce titre, elle a formulé, à la demande du Secrétariat à l’éducation publique du Mexique, une proposition concrète de coopération avec des entités des États-Unis visant à former des maîtres et des directeurs du District fédéral.  Parallèlement, elle prépare une proposition continentale pour susciter des stratégies de coopération dans le domaine de la formation et du recyclage des enseignants.

· Diagnostic continental sur l’éducation et le développement social.  Dans le secteur de l’éducation, ainsi que les autres secteurs relevant de sa compétence, l’Unité établit actuellement des diagnostics sous-régionaux afin d’identifier les populations les plus vulnérables et de déterminer les besoins de la sous-région.  Elle élabore des propositions visant à répondre à ces besoins, en accordant la priorité à la lutte contre la pauvreté.  Ce faisant, elle alimentera le Diagnostic continental sur l’éducation et le développement social qui est en cours de préparation.  Ce diagnostic permanent permet de déceler les problèmes clés et de contribuer à la réflexion sur l’importance que revêt dans le Continent une politique sociale durable accompagnée d’un investissement croissant.

· Programme de coopération OEA/Harvard University – Rockefeller Center.  Dans le cadre de l’accord signé avec le Rockefeller Center pour les études latino-américaines de l’Université Harvard, six étudiants des écoles normales supérieures Éducation et Gouvernement ont participé aux activités de l’Unité pendant les mois d’été.  S’agissant de l’éducation, ils ont principalement travaillé à l’établissement de diagnostics sous-régionaux et à l’élaboration de propositions de financement et ont collaboré à l’identification et à la systématisation des pratiques optimales dans les domaines relevant de la compétence de l’UDSE.

· Progrès de la coopération au niveau sous-régional.  Le 12 novembre, l’UDSE a reçu avec l’AICD, les Ministres de l’éducation du Belize, du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua et du Panama.  La réunion a été axée sur la focalisation des stratégies de coopération dans la région en fonction des priorités et enjeux particuliers.  Elle a décidé de de faire essentiellement porter les efforts sur l’éducation initiale, l’enseignement secondaire et l’homologation des compétences professionnelles. 

· Services consultatifs pour la stratégie de financement de l’AICD.  L’UDSE a donné des conseils techniques à l’AICD sur les programmes présentés dans le domaine de l’éducation en vue d’obtenir des ressources du FEMCIDI pour 2003, en veillant à ce qu’ils soient conformes aux priorités retenues dans ce secteur par le IIIe Sommet des Amériques.  De plus, elle prête son assistance technique à la programmation des fonds du FEMCIDI pour 2003, sous forme de participation et d’appui technique aux réunions sous-régionales dans lesquelles les pays définissent leurs priorités en matière de développement suivies des profils des projets sous-régionaux dans les domaines de l’éducation, du développement social, du travail et de la culture.

Coopération avec d’autres institutions  et organismes internationaux

· L’UDSE a participé à la XIIe Conférence ibéro-américaine sur l’éducation, convoquée par l’OEI les 1er et 2 juillet en République dominicaine.  À cette occasion, la possibilité d’une collaboration a été évoquée, notamment dans le domaine de l’éducation primaire, de l’utilisation des technologies au service de l’Éducation et de l’enseignement supérieur.
· L’Unité continue de travailler avec l’UNESCO pour apporter un appui aux pays sur des thèmes liés aux accords de Dakar relatifs à l’Éducation pour tous et au IIIe Sommet des Amériques.

· L’OEA et l’OPS ont uni leurs efforts pour offrir aux pays une éducation de qualité et un soutien supplémentaire aux populations vulnérables.

Culture

Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture et des activités préparatoires

En exécution des mandats reçus du Troisième Sommet des Amériques et des résolutions CIDI/RES. 127 (VII-O/02) et AG/RES. 1868 (XXXII-O/02), l’Unité a appuyé la préparation, l’organisation et la tenue, dans le cadre du CIDI, de la Première Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui a eu lieu les 12 et 13 juillet à Cartagena de Indias.  Dans le cadre des travaux préparatoires, l’Unité a apporté son soutien aux activités suivantes:

· Premier Séminaire d’experts sur la diversité culturelle, les 18 et 19 mars à Vancouver.  L’appui logistique prêté à cette fin a notamment consisté à coordonner la participation des différentes délégations.

· Réunion préparatoire à la Première Réunion ministérielle, les 13 et 14 juin au siège de l’OEA.  La version définitive de l’ordre du jour, les projets de Déclaration et le Plan d’action qui avaient été examinés à la Première Réunion, y ont été discutés et approuvés.

· L’Unité a fait fonction de Secrétariat technique des 10 réunions du Groupe de travail de la CEPCIDI sur la Première Réunion ministérielle, à la fois de la Réunion préparatoire et de la Réunion ministérielle.

Coordination interinstitutionnelle

L’Unité a convoqué et coordonné des réunions interinstitutionnelles sur la diversité culturelle à l’appui du Plan d’action de Cartagena de Indias, qui ont lieu les 29 et 30 avril au siège de l’OEA et le 11 juillet à Cartagena de Indias.  Les participants à cette réunion représentaient les organisations suivantes: AECI, BID, Banque mondiale, Centre régional sur la promotion du livre en Amérique latine et dans les Caraïbes (CERLALC), Conseil international des monuments et des sites, comité États-Unis (ICOMOS), Fonds national des arts, Organisation des États ibéro-américains (OEI), Accord Andrés Bello (CAB), UNESCO, Réseau international des politiques culturelles (RIPC) et Fédération internationale de conseils des arts et agences culturelles (FICAAC).

À l’appui du Plan d’action, ces réunions ont abouti à l’établissement de deux matrices de coopération interinstitutionnelle qui résument les programmes que chaque organisation exécute dans les cinq axes de la diversité culturelle.  Une «stratégie de coopération culturelle interinstitutionnelle» y a aussi été adoptée en vue d’appuyer les engagements pris dans le domaine de la diversité culturelle.

· Promotion de la participation de la société civile.  La participation de la société civile à la Première Réunion ministérielle de la culture a été encouragée dans le cadre du «Forum virtuel sur la diversité culturelle dans le Continent».  L’Unité a apporté son appui aux réunions des organisations de la société civile au cours de la Première Réunion ministérielle, afin d’élaborer un document sous forme de recommandations, contributions et commentaires sur la Déclaration et Plan d’action de Cartagena.

· Accords de collaboration avec des organisations hispanophones aux États-Unis.  L’Unité a participé à la IVe Conférence de la National Association of Latino Arts and Culture, qui a eu lieu à Austin (Etats-Unis) en septembre.  Elle a présenté un rapport intitulé «Diversidad cultural y negociación de la unidad» (Diversité culturelle et négociation de l’unité), dans lequel elle met l’accent sur l’enjeu de la construction d’une société multiculturelle qui reconnaîtrait la latinité et sur la nécessité de l’organiser.

· Stratégie de coopération horizontale.  En application de la stratégie de coopération horizontale proposée par sa Directrice et approuvé à Cartagena, l’Unité a élaboré un Portefeuille permanent de 29 programmes consolidés présentés par les États membres, qui a été distribué afin de faire connaître les programmes présentant le plus grand intérêt pour tous les pays.  À partir des réponses des pays, l’Unité a sélectionné 6 programmes, à partir desquels seront organisés des stages ou activités d’échange en 2003, qui permettront d’en assurer la diffusion et la reproduction critique dans d’autres contextes.

· Appui à la création de la Commission interaméricaine de la culture et à l’Observatoire des politiques culturelles.  L’Unité prête son appui à la Sous-commission des politiques de la CEPCIDI dans l’élaboration d’une étude de faisabilité sur la création d’un Observatoire interaméricain des politiques culturelles, au moyen de fonds provenant du Gouvernement canadien et de l’Accord Andrés Bello.  Elle prête également à cette Sous-commission une assistance technique consistant à regrouper les observations des États membres sur le projet de règlement appelé à régir la Commission interaméricaine de la culture, créée au cours de la Première Réunion ministérielle, et sur l’établissement d’un calendrier pour l’entrée en fonction de cette Commission.

· Participation aux réunions et conférences.  L’Unité a participé en qualité de conférencière au Premier Séminaire interaméricain sur la gestion des langues, organisé par le Conseil de la langue française, le Gouvernement du Québec et d’autres organismes.  Elle a aussi participé au Séminaire sur les statistiques culturelles organisé par le Gouvernement du Canada, le Gouvernement du Québec, Statistique Canada, l’Institut de statistique de l’UNESCO et la Fondation Rockefeller.

· Accords avec des organisations internationales et des organisations non gouvernementales.  L’Unité et l’organisation non gouvernementale Artes sin Fronteras ont ouvert des pourparlers pour étudier la possibilité de conclure un accord de coopération.  Elles se sont aussi mises en relation avec des représentants du Conseil de direction des Tables rondes panaméricaines, organisation non gouvernementale officiellement accréditée par le Conseil permanent, pour analyser d’éventuels activités et projets communs.  À l’initiative de l’Unité, le Secrétariat général a signé des accords de coopération avec les organisations non gouvernementales suivantes: Orchestre de jeunes des Amériques; Centre régional sur la promotion du livre en Amérique latine et dans les Caraïbes (CERLALC), UNESCO et Accord Andrés Bello.  Les négociations relatives à un accord avec le Centre culturel de la BID se sont poursuivies en vue de coparrainer une série de conférences sur le thème Culture et développement.  À l’initiative de l’Unité, le Secrétariat général a signé un Accord de coopération avec l’Union latine.  Par ailleurs, l’Accord de coopération entre le Secrétariat général et l’Accord Andrés Bello a été mis à jour en vue d’une reprise d’activités et de projets communs.
· Publications et études.  Des experts ont été engagés sous contrat pour l’élaboration d’études afin de contribuer à la réflexion et au débat sur les relations entre diversité culturelle, mondialisation et développement en Amérique latine et dans les Caraïbes.  Les auteurs et documents en question sont les suivants: Bernardo Subercaseaux. «Globalización, nación y cultura en América Latina (Desafíos y estrategias para preservar la diversidad cultural)» (Mondialisation, nation et culture en Amérique latine (Enjeux et stratégies visant à préserver la diversité culturelle); Rodolfo Stavenhagen. «La Diversidad Cultural en el Desarrollo de las Américas - Los pueblos indígenas y los estados nacionales en Hispanoamérica» (La diversité culturelle dans le développement des Amériques – Les peuples autochtones et les états nationaux en Amérique latine); José Alvaro Moisés. «Diversidad Cultural y Desarrollo en las Américas» (Diversité culturelle et développement dans les Amériques); Ian Isidore Smart. «El papel de la Diversidad Cultural en el Desarrollo de las Américas» (Le rôle de la diversité culturelle dans le développement des Amériques); Néstor García Canclini. «Las Industrias Culturales y el Desarrollo de los Países Americanos» (Les activités culturelles et le développement des pays américains).

Emploi et formation des travailleurs

· Appui aux groupes de travail de la Conférence interaméricaine des ministres du travail.  Par l’intermédiaire de l’Unité, l’OEA a participé et contribué à la tenue des réunions des Groupes de travail constitués par la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.  Le Groupe I sur les Dimensions du travail dans le processus des Sommets des Amériques et le Groupe II sur le développement de la capacité des Ministères du travail ont tenu leurs réunions en avril en République Dominicaine.  Dans le cadre des accords intervenus au cours de ces réunions, l’Unité a établi un rapport de diagnostic sous-régional (MERCOSUR, Communauté andine, Amérique centrale, Caraïbes et Amérique du nord) sur le chômage, la pauvreté, l’élimination du travail des enfants et les enfants qui ne fréquentent pas l’école.  Ce rapport orientera les travaux de l’Unité, en indiquant les besoins de chaque région.

· Participation aux séminaires.  En sa qualité de Secrétariat technique de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail, l’Unité a envoyé des représentants à deux séminaires techniques pour préparer la XIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail.  Le premier sur le thème, Nouvelles relations du travail et fracture numérique, et le second sur le thème, Systèmes d’assurance-chômage dans les Amériques, lesquels ont eu lieu à Montréal et à Miami, respectivement.  Suite à sa participation à ces séminaires, l’Unité a soumis deux projets à l’AICD pour financement, qui s’inspiraient des résultats obtenus dans des pays participants, et elle a aussi offert d’organiser un autre séminaire sur le thème Parité hommes-femmes et travail. 

· Stratégie de coopération horizontale.  Pour encourager la coopération horizontale entre les pays, l’Unité a préparé une matrice d’offre et de demande de programmes consolidés concernant la formation et l’homologation des compétences professionnelles, la médiation du travail, les services de placement et les besoins des économies de petite taille dans le développement des capacités de leurs systèmes de travail, en particulier en Amérique centrale et CARICOM.  Dans le cadre de cette stratégie de coopération horizontale, l’Unité a organisé avec le Secrétariat au travail et à la prévoyance sociale du Mexique et le concours financier de l’AICD, des ateliers au Mexique et au Panama sur le programme CONOCER du Mexique.  L’Unité prévoit d’offrir un Cours virtuel sur l’homologation des compétences professionnelles dans les pays de l’Amérique centrale et un cours présentiel sur le même sujet dans les pays des Caraïbes.

· Coordination interinstitutionnelle.  L’Unité a prêté appui à des réunions de coordination avec l’AICD, l’Organisation internationale du travail (OIT) et l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), afin de mettre en place des domaines d’intervention conjointe et de coordonner leurs activités.  En ce qui concerne en particulier l’identification et la mise en commun des pratiques optimales dans le domaine de la santé et de la sécurité dans le travail, ces institutions ont commencé des travaux conjoints pour encourager à l’avenir l’échange de ces programmes entre les pays des Amériques.

L’Unité collabore étroitement avec l’équipe de l’OIT chargée du Projet d’appui à la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) dans les activités de suivi et de soutien des groupes de travail, ainsi que dans la définition d’activités de coopération.

L’Unité a participé au Forum hispanique sur un environnement sûr et salubre, sous les auspices de l’OPS en octobre à San Diego, en Californie.  Au cours de ce forum, la vision de l’OEA a été présentée face aux objectifs de travail et de dimension sociale des processus d’intégration régionale.

· Appui à l’élaboration de projets.  À la demande de quelques pays des Caraïbes, l’Unité a prêté des services consultatifs à la préparation du projet Enhancement of the Labor Inspection Function in Selected Caribbean Countries, (Renforcement de la fonction d’inspection du travail dans certains pays des Caraïbes), qui recevra du financement du FEMCIDI en 2003.

UNITÉ DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENVIRONNEMENT

L’Unité du développement durable et de l'environnement a été créée en vertu de l’Instruction No 96-6 du 28 juin 1996.  Elle est l’entité principale du Secrétariat général chargée des affaires qui sont directement liées au développement durable et à l’environnement.  Sa mission est d’appuyer les activités de l’Organisation, de ses organes et organismes qui ont trait à la définition des politiques de développement durable et de l’environnement de la région.  Elle élabore, évalue et met en oeuvre les projets de coopération technique dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, et prête des services consultatifs et une assistance technique sur les aspects liés au développement durable, y compris les programmes de mise en place de la législation sur l’environnement, le transfert des technologies propres pour l’environnement et l’éducation écologique.  De plus, l’Unité exerce des activités dans les domaines reconnus comme prioritaires par le processus des Sommets continentaux, et elle a pour tâche en particulier d’assurer le suivi du Plan d’action de Santa Cruz, adopté par le Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, décembre 1996).
Les activités menées par l’Unité du développement durable et de l'environnement (UDSMA) en 2002 se sont inscrites dans le cadre des mandats des Sommets, des résolutions des Assemblées générales de l’Organisation; des mandats émanant du Programme interaméricain pour le développement durable, approuvé par l’Assemblée générale à sa vingt-septième Session ordinaire, tenue en juin 1997 à Lima (Pérou); du Plan stratégique de partenariat pour le développement 2002-2005, et des résolutions adoptées  à la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de développement intégré des 11 et 12 février 2002.

L’UDSMA met actuellement en œuvre un portefeuille de projets se chiffrant à  un total d’environ EU$62 millions, qui est financé pour plus de 95% au moyen de fonds provenant de sources extérieures à l’OEA.  La page web de l’Unité englobe les principales activités en cours d’exécution et leurs liens.  L’adresse du site est la suivante: (http://www.oas.org/usde.)

Activités liées au Sommet de Bolivie
L’UDSMA poursuit ses activités de coordination et de suivi du Plan d’action de Santa Cruz.  Elle a prêté son appui au Groupe de travail de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS), créée dans le cadre de la CEPCIDI, en vue de préparer la réunion CIDSIII.  Une matrice a été distribuée aux États membres, qui doit permettre d’évaluer les progrès réalisés dans l’exécution du Plan d’action de Santa Cruz. 

En exécution des mandats émanés du Plan d’action de Santa Cruz, qui figurent dans le Programme interaméricain pour le développement durable, l’UDSMA a exercé les activités suivantes:

Elle a continué de mettre en œuvre la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public à la prise de décisions sur le développement durable


 (Stratégie ISP), en particulier au titre de la résolution CIDI/CIDS/RES. 6 (III-O/02), approuvée par la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS III) le 12 février 2002.  Elle a spécialement continué d’épauler les efforts visant à appliquer cette stratégie, en mettant en place des mécanismes de collaboration étroite entre les secteurs public et privé dans les domaines du développement durable et de l’environnement. 

Le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN) a été créé en 1996 dans le cadre du Sommet des Amériques qui a réuni les Chefs d’État des pays membres.  Ce projet continue de s’élargir et 29 pays ont déjà désigné officiellement des points de convergence pour le Réseau.  Il fournira l’infrastructure pour le réseau d’information (règles et protocoles), ainsi que le contenu scientifique nécessaire aux pays d’Amérique pour améliorer le processus de prise de décisions, en particulier en cas de conflit entre développement humain et conservation de la biodiversité.  Au début de 2002, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), qui est le mécanisme financier de la Convention sur la diversité biologique (CDB), a apporté une contribution de EU$650 000 à la consolidation du Réseau et à la préparation d’un projet plus large qui sera présenté au Conseil d’administration du FEM en 2003.

Le Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA) a été conçu par le Sommet des Amériques pour le développement durable qui a eu lieu en 1996, à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) et doit servir de «réseau continental de fonctionnaires et d’experts dans le domaine du droit de l’environnement, de son application et de son observation en coordination avec l’OEA».  Pour réaliser les objectifs qui lui ont été assignés à sa création, il a mené un dialogue virtuel sur l’Internet sur les politiques de nature à assurer la production la plus propre et le meilleur rendement énergétique en Amérique du sud avec l’appui notamment de la Société andine de développement et l’ONUDI.  De plus, il a organisé à Managua (Nicaragua) avec la Commission centraméricaine de l’environnement et du développement (CCAD), un atelier sur les options offertes en vue d’assurer une production propre dans la région centraméricaine.  Le FIDA a publié des rapports avec les résultats obtenus dans ces deux domaines. 
Le FIDA collabore avec des partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux des Amériques à la préparation d’études nationales d’impact sur l’environnement de la proposition d’accord relatif à la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) et à l’examen des diverses politiques qui s’offrent aux États membres de l’OEA.  Ce projet a débuté en septembre 2001 avec les études de l’Argentine et du Brésil qui seront passées en revue par des groupes d’experts en mars 2003.  Au début de 2003, les études du Paraguay, de l’Uruguay et de deux pays centraméricains ou plus ont été entreprises.
Par ailleurs, pendant cette période, le Rapport final du IVe Dialogue interaméricain sur la gestion des eaux a été distribué et deux éditions spéciales du Bulletin du Réseau interaméricain de ressources hydriques Diálogo al Día ont été établies en trois langues.
Au titre du suivi du Point II.4 du Plan d’action de Santa Cruz, du Point 4.4 du Programme interaméricain pour le développement durable et de la résolution CIDI/CIDS/RES. 3 (II-O/99), l’UDSMA a exécuté des projets spéciaux qui encouragent l’élaboration de politiques nationales et régionales de gestion intégrée des ressources hydriques et des zones côtières dans plusieurs pays des Amériques.  Ces projets se chiffrent à environ EU$30 millions.
Groupe de travail interinstitutions chargé du suivi du Sommet de Bolivie (IATF)
En sa qualité de présidente du Groupe de travail sur l’intégration de la prévention des catastrophes dans le développement, l’UDSMA a présenté le Troisième atelier sur les techniques d’évaluation de la vulnérabilité et leurs applications (VAT III), en collaboration avec la Banque de développement des Caraïbes (BDC) – sous les auspices de laquelle était placée cette activité - et la National Oceanographic and Atmospheric Administration (NOAA) des États-Unis.  Le rôle du IATF fait actuellement l’objet d’un examen dans le cadre de la structure du Suivi des Sommets avec le Secrétariat du processus de gestion des Sommets.
Activités liées au Sommet des Amériques

En application des décisions prises par le Troisième Sommet des Amériques, a eu lieu les 11 et 12 février au siège de l’OEA, la Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) et Santa Cruz+ 5, dont l’un des objectifs était d’apporter des contributions dans la perspective du Sommet de Río+10 en 2002.  À cette occasion, l’Unité a élaboré et distribué le Deuxième Rapport du Secrétariat général sur les progrès réalisés sur la voie du développement durable dans les Amériques, intitulé Hacia un desarrollo sostenible en las Américas. Informe de Implementación de Cumbres (Sur la voie du développement durable dans les Amériques : rapport d’exécution des mandats émanés des sommets).
En application des décisions prises par les Deuxième et Troisième Sommets des Amériques, un accord de coopération a été négocié avec l’Agence internationale de développement des États-Unis (USAID), qui a accordé un financement de EU$97 635 en vue de poursuivre et de renforcer les progrès accomplis dans l’exécution du programme visant à améliorer les systèmes d’enregistrement des propriétés.  Ce programme est mis en œuvre par l’intermédiaire du Bureau virtuel de l’Initiative Inter-sommet des systèmes d’enregistrement des propriétés (IPSI), mécanisme créé à cette fin par l’USAID et l’OEA.
L’UDSMA collabore avec le Secrétariat général, qui préside la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), à l’établissement du projet de Plan stratégique interaméricain pour la réduction des catastrophes, la gestion du risque et des situations de crise, qui sera soumis à l’examen des États membres en vue de son application.



Activités liées aux mandats de l’Assemblée générale
En application des décisions prises par l’Assemblée générale au moyen de la résolution AG/RES. 1896 «Droits de la personne et environnement dans les Amériques», l’Unité a lancé une initiative visant à encourager la collaboration institutionnelle dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans le cadre de l’Organisation, en particulier entre la Commission interaméricaine des droits de l’homme et l’Unité du développement durable et de l’environnement.  L’UDSMA a également participé à une audience de caractère général devant la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui a été demandée par le Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEDHA).  Celle-ci a porté sur le thème des effets de la dégradation de l’environnement sur l’exercice et la jouissance des droits de la personne dans le Continent américain.

Activités menées en collaboration avec des organisations internationales

Par l’intermédiaire de l’UDSMA, le Secrétariat général a commencé à participer au processus de consultations officielles amorcé par la Banque interaméricaine de développement pour élaborer une stratégie de l’environnement avec d’autres organismes.
Activités de coopération technique
Ressources hydriques et écosystèmes transfrontières

L’UDSMA a continué à renforcer la coopération technique entre les États membres pour la gestion intégrée et durable des ressources hydriques dans les bassins transfrontières et le littoral.  Elle fait partie du Comité de direction du projet FEM Bloc B, dénommé Gestion intégrée des bassins hydrographiques et du littoral dans les petits États insulaires en développement.  Dans le projet Plan stratégique d’action pour le bassin binational du fleuve Bermejo (PEA), elle a continué d’exercer des activités destinées à réduire et à contrôler les processus de dégradation de l’environnement et à encourager le développement du bassin binational, conformément au programme adopté pendant la phase de planification.  Ce projet est exécuté en collaboration par les gouvernements argentin et bolivien, par l’intermédiaire de la Commission binationale pour le développement du bassin supérieur du Bermejo et Grande de Tarija, avec l’appui financier du FEM, pour un montant total de EU$11,4 millions.  Selon les prévisions, il devrait être terminé en octobre 2005.
En 2002, elle a poursuivi ses activités dans le cadre du projet Application des pratiques de gestion intégrée des bassins du Pantanal et du bassin du fleuve Alto Paraguay, exécuté au Brésil par l’Agence nationale des eaux (ANA) avec l’appui de l’UDSMA et le Programme des Nations Unis pour l’environnement (PNUE) avec un financement du FEM s’élevant à EU$6,6 millions.  Suivant une nouvelle approche de gestion des Projets basés sur la rentabilité, 32 contrats concernant la mise en œuvre de 31 sous-projets ont été signés.  Par suite d’une décision du Conseil de direction, le délai d’exécution du projet a été prolongé jusqu’en novembre 2004.
Le projet Gestion intégrée des activités terrestres dans le bassin du fleuve São Francisco, a été mis en œuvre en 2002 avec un financement du FEM se montant à EU$4,7 millions.  Il est entré dans sa phase finale d’exécution.  Dix sous-projets ont été achevés; la première proposition du Diagnostic analytique a été présentée, et les termes de référence pour la formulation du Programme de gestion intégrée (PGI) ont été élaborés.  Dans le cadre du Projet, des ateliers thématiques, techniques et de coordination ont été organisés, ainsi que deux réunions du Conseil de direction.  Un appui a également été apporté au Comité intégré du bassin du fleuve São Francisco, dont l’inauguration officielle est prévue pour le mois de décembre.  Conformément à la décision du Conseil de direction, le délai d’exécution du projet a été prorogé jusqu’en décembre 2003.
Par ailleurs, au Brésil les activités liées au projet Programme d’actions stratégiques pour l’Amazonie brésilienne (PRODEAM) et Structuration institutionnelle de consolidation des politiques nationales de ressources hydriques (SRH) se sont poursuivies. 

En 2002, les Gouvernements costaricien et nicaraguayen ont continué d’exécuter le Projet Formulation d’un programme stratégique d’action pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de sa zone côtière (CRSJ) avec un financement du FEM de EU$4 millions.  La même année, une série d’activités, d’ateliers et de séminaires ont aussi eu lieu.  Parmi eux, un Dialogue sur l’eau et le climat s’est déroulé sous les auspices du Secrétariat international du Dialogue sur l’eau et le climat du Troisième Forum mondial de l’eau, avec un financement du Gouvernement hollandais s’élevant à un montant total de €92 616.
Dans le cadre du projet «Protection environnementale et développement durable du Système aquifère guarani», a été signé l’Accord de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et la Banque mondiale, qui participeront, respectivement, en tant qu’organisme d’exécution et organisme de mise en œuvre du projet, en collaboration avec les gouvernements d’Argentine, du Brésil, de l’Uruguay et du Paraguay.  Ce projet sera exécuté avec un concours financier du FEM représentant EU$13,4 millions, sur une valeur totale de EU$26,76 millions.  Les accords bilatéraux entre les pays participants et le Secrétariat général de l’OEA sont désormais définitivement arrêtés, ce qui permettra de commencer officiellement les activités liées au projet pendant le premier trimestre de 2003.  En 2002, des progrès ont été réalisés en ce qui concerne le choix du siège du projet, les appels d’offres et la sélection du Secrétaire général du projet, la constitution du Comité de direction supérieur et le Manuel d’opération technico-financière (PIP).
Par l’intermédiaire de l’Agence brésilienne de coopération, le gouvernement brésilien a présenté l’accord afférent au projet «Plan d’action pour le développement intégré de la vallée de Parnaíba (PLANAP)», qui a été signé par les parties en février 2002.  Le gouvernement a déjà effectué un décaissement de EU$2 000 au titre du lancement du projet.  Avec un financement du FEM-Bloc A, s’élevant à EU$25 000, l’UDSMA a prêté ses services consultatifs aux cinq pays du Bassin du fleuve Plata pour la formulation d’une proposition du FEM-Bloc B, s’élevant à un montant de EU$700 000.  Cette proposition, qui vise à préparer un «Programme cadre pour la gestion des ressources hydriques du Bassin du fleuve Plata», en rapport avec la «Variabilité et les changements climatiques», a été approuvée au sein du Comité intergouvernemental de coordination des pays du Bassin du fleuve Plata (CIC), par les cinq pays signataires du Traité du Bassin du fleuve Plata (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay et Uruguay).
Réseau interaméricain de ressources hydriques
L’UDSMA a continué de faire fonction de Secrétariat technique du Réseau interaméricain de ressources hydriques (RIRH) qui facilite le contact permanent, la mise en commun des expériences et la diffusion des informations pertinentes.  Le Réseau compte 34 points de convergence nationaux désignés par les États membres.  Pendant la période à l’étude, l’Unité a été particulièrement active, à travers le Réseau, dans la préparation du Rapport final du IVe Dialogue interaméricain d’administration des eaux, qui a eu lieu au mois de septembre 2001 à Foz de Iguazú (Brésil).  Par ailleurs, elle a assuré des activités de suivi et de soutien des dialogues nationaux sur la gouvernance dans le domaine de la gestion des ressources hydriques, qui ont bénéficié d’un financement du gouvernement japonais de EU$177 000 par l’intermédiaire de l’Association japonaise des ressources hydriques.  Enfin, en sa qualité de Secrétariat technique du RIRH, l’UDSMA a appuyé les démarches auprès du FEM et du PNUE pour l’approbation du Projet à moyen terme de renforcement du Réseau interaméricain de ressources hydriques.  Comme indiqué ailleurs dans le rapport, ce projet a été approuvé pour un montant de EU$972 000.
Projet à moyen terme de renforcement du Réseau interaméricain de ressources hydriques - RIRH

En septembre 2002, le FEM a approuvé le projet Développement et application de mécanismes de diffusion des leçons apprises et des pratiques optimales dans le domaine de la gestion des ressources hydriques transfrontières en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui a été présenté au FEM par le Brésil en sa qualité de co-président du RIRH.  Le projet, d’une durée de 18 mois, bénéficie d’un financement du FEM s’élevant à EU$972 000. 
IIIe Forum mondial de l’eau – Journée des Amériques
L’UDSMA participe au Comité d’organisation de la Journée des Amériques, qui aura lieu le 19 mars 2003, pendant le IIIe Forum mondial de l’eau, au Japon.  À cette fin, des dialogues nationaux ont été instaurés sur la gouvernance dans le domaine de la gestion des ressources hydriques, avec un financement de l’Association japonaise des ressources hydriques qui se monte à EU$177 000.
Prévoyance des ressources hydriques pour les Caraïbes
Le projet «Sur la voie d’une planification continentale des ressources hydriques», financé par l’Association japonaise des ressources hydriques (JAWA) et exécuté par l’UDSMA pour l’Organisation des États Américains (UDSMA/OEA), avec l’assistance de l’Institut pour la santé environnementale des Caraïbes (CEHI), encourage la collaboration de la société civile et du gouvernement à la planification continentale de l’eau dans la gestion des ressources hydriques.
Un élément de ce projet est propre aux Caraïbes et s’étale sur deux volets: 1) un projet de démonstration de politiques relatives aux ressources hydriques à Saint-Vincent-et-Grenadines; 2) la révision d’un document et une esquisse de déclaration et de synthèse.  Dans le cadre de ce projet expérimental, une assistance technique est fournie au Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines, tandis que sa législation et sa réglementation sur les ressources hydriques actuelles du pays font l’objet d’une harmonisation et d’un renforcement, autant d’activités qui visent un domaine jugé prioritaire pour Saint-Vincent-et-Grenadines et ont pour effet de consolider la réglementation applicable à la gestion des déchets.



Intégration de l’adaptation au changement climatique
Le projet Planification en vue de l’adaptation au changement climatique (CPACC) a été achevé en décembre 2001, mois au cours duquel les pays participants ont demandé un don pour faciliter l’exécution du Projet (PDF-B) du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), en vue de préparer le suivi du projet qui porte le nom de Intégration de l’adaptation au changement climatique (MACC).
Afin d’assurer la continuité des efforts régionaux d’adaptation aux changements climatiques, un don de CDN$3,2 millions a été garanti par la CARICOM pour un projet d’adaptation au changement climatique dans les Caraïbes.

Actuellement, l’Unité prête son assistance au Secrétariat de la CARICOM pour la préparation du Plan d’élaboration et de mise en œuvre du Manuel d’opérations du projet Intégration de l’adaptation au changement climatique, tout en contribuant à l’exécution du projet Systèmes d’information administrative.  Cette activité devrait être terminée en février 2003.

Dialogue Climat et eau des Caraïbes (CDWC)

Le Dialogue Climat et eau des Caraïbes (CDWC) a été établi en vue de promouvoir et coordonner des discussions et activités concernant le climat et l’eau dans les pays des Caraïbes.  Le forum est un moyen de diffuser des informations, d’échanger des données d’expériences, de collaborer et de communiquer pour faire face aux changements climatiques et assurer la gestion des ressources hydriques.  Financé par le Gouvernement hollandais par l’intermédiaire du Secrétariat international pour le Dialogue Climat et eau, l’initiative des Caraïbes a pour objectif de promouvoir l’échange d’informations et de données d’expériences avec les petits États insulaires en développement (SIDS) et la région du Pacifique.  L’Institut pour la santé environnementale des Caraïbes (CEHI) et l’Unité du développement durable et de l’environnement de l’OEA exercent des fonctions de convocation au dialogue et de secrétariat, respectivement.

La première phase du dialogue couvre la période allant de mai 2002 à mars 2003, mois pour lequel est prévu le Troisième Forum mondial de l’eau.  Le financement de cette phase a été demandé au Dialogue mondial sur le climat et l’eau (DWC), étant entendu que le DWC donnera l’occasion de solliciter un financement pour la deuxième phase avant que la première ne soit terminée.  Pendant cette première phase, les activités entreprises sont les suivantes: campagnes de sensibilisation du public; consultations avec les parties intéressées; ateliers; sites sur la page Internet DWC des petits États insulaires en développement (SIDS) des Caraïbes; documents pertinents sur la participation au Troisième Forum mondial de l’eau.  De plus, un site web a été créé (www.oas.org/cdwc) et la collaboration à la publication d’un document sur le climat et l’eau dans les petits États insulaires en développement (SIDS) a commencé. 
Projets de réduction des effets des catastrophes dans les Caraïbes 

En juin 2002, l’OEA et l’Organisme caraïbe d’intervention rapide en cas de catastrophe (CDERA) a signé un accord avec l’Agence canadienne pour le développement international (CIDA) concernant le Programme de renforcement des capacités de réduction des menaces dans les Caraïbes (CHAMP).  Il s’agit d’un projet d’une durée de trois ans bénéficiant d’un financement à hauteur de EU$1,4 millions, et destiné à offrir à des États membres de CARICOM une formation à la réduction du risque des menaces naturelles.  Les deux premières composantes de ce projet consistent à appuyer les politiques de développement pour la réduction des dangers naturels et offrir un apprentissage plus fiable.  L’accord relatif au projet a été signé lors de l’Assemblée générale de l’OEA de juin.  L’OEA/UDSMA fera fonction d’organisme d’exécution et le CDERA d’organisme de mise en œuvre du projet.
Information pour la prise des décisions relatives au développement durable
Le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) a récemment signé un Mémorandum d’accord avec le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies (UNDESA) prévoyant qu’il interviendrait sur le terrain dans un petit projet qui sera exécuté dans les Caraïbes.  Ce projet porte le nom de «Capacité de créer des Systèmes d’information administrative pour améliorer la prise des décisions relatives au développement durable pour les petits États insulaires en développement des Caraïbes (SIDS)» et s’élève à un montant total de EU$271 000.

L’une des premières activités programmées a été l’envoi d’une mission à la Barbade en décembre 2002 en vue de tenir des réunions avec divers organismes internationaux, régionaux et nationaux, afin d’examiner la façon dont le nouveau projet peut venir compléter les activités présentes et futures.  L’Unité du développement durable et de l’environnement prévoit de travailler avec d’autres organisations de la région, notamment l’Université des Antilles (West Indies).





Couloirs commerciaux

Le programme de formation et de recherche du Projet de développement des couloirs commerciaux (PROCORREDOR) continue d’appuyer les projets régionaux de formation et de recherche sur le terrain sur des thèmes complémentaires, qui ont pour objectif de prêter des services consultatifs aux gouvernements, de tenir des consultations avec le secteur privé et de préparer la prochaine génération de spécialistes en développement des couloirs commerciaux ciblé sur le secteur des transports.  Les centres qui collaborent avec PROCORREDOR en Argentine, au Brésil, au Chile, au Costa Rica, en Équateur, aux États-Unis, au Honduras, au Pérou et en Uruguay ont fourni des documents sur l’expérience qu’ils ont acquise et leurs activités, lesquels ont été utilisés à la Deuxième Conférence continentale sur la réduction de la vulnérabilité des couloirs commerciaux face aux catastrophes socionaturelles (TCC II), qui a eu lieu en juin 2002 à Tampa (Floride).  Pour 2003, la TCC III est programmée en collaboration avec Zamorano en Honduras.





Réduction de la vulnérabilité face aux catastrophes dans le contexte du développement
La sixième phase du projet dénommé Alerte précoce aux inondations et réduction de la vulnérabilité des petites vallées d’Amérique centrale (SVP) a été amorcée, en collaboration avec la Fédération des municipalités de l’Isthme centraméricain, le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) et le Comité régional des ressources hydrauliques de l’Isthme centraméricain (CRRH).  Avec l’appui du gouvernement hollandais, par l’intermédiaire du Secrétariat international du Dialogue sur l’eau et le climat (DWC), les bases de la création d’une Plate-forme régionale du projet SVP ont été définies et un groupe d’ONG offrira à cet effet des services d’assistance technique et de formation aux groupes locaux, nationaux et régionaux intéressés par la réduction de la vulnérabilité face aux inondations.  Il est prévu d’utiliser la mise de fonds initiale comme multiplicateur des contributions du groupe sélectionné.  Le processus du DWC a facilité la diffusion des données d’expériences des États membres de l’OEA sur l’eau et le climat au Forum mondial de l’eau III prévu pour mars 2003 au Japon. 
En réponse aux conséquences du cyclone Mitch dans quatre pays d’Amérique centrale, l’UDSMA a notamment entrepris l’exécution du projet Réseau d’observation du niveau des eaux en Amérique centrale (RONMAC), financé par l’USAID, par l’intermédiaire de l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère (NOAA).

Dans le cadre du programme Réduction de la vulnérabilité du secteur de l’éducation - EDUPLANhemisferico, l’Unité continue d’appuyer l’action des Secrétariats techniques en Argentine, au Costa Rica, aux Etats-Unis, au Pérou, à Trinité-et-Tobago et au Venezuela, aux niveaux communautaire, éducatif, administratif et/ou géographique dans les efforts de collaboration visant à réduire volontairement la vulnérabilité par des activités dans les domaines universitaires, la participation du public et l’infrastructure physique.

L’UDSMA, en collaboration avec le Secrétariat à l’intégration économique centraméricaine (SIECA), le CEPREDENAC et le Département des transports des États-Unis (USDOT), a continué de contribuer à la mise à jour de l’étude de la vulnérabilité des routes de l’Amérique centrale face aux risques naturels et du processus d’assistance mutuelle en cas de dommages causés à l’infrastructure des transports par les catastrophes naturelles en Amérique centrale.
Énergie renouvelable dans les Amériques

L’UDSMA fait fonction de Secrétariat technique de l’Initiative de l’énergie renouvelable dans les Amériques (EREA).  En 2002, EREA a pris une série de nouvelles initiatives et a élargi la portée des activités en cours.  Avec la Banque mondiale, elle administre une alliance continentale qui encourage l’expansion des services énergétiques modernes dans les zones rurales à faible revenu de l’Amérique latine et des Caraïbes.  Cette alliance globale concernant l’énergie renouvelable – Amérique latine et Caraïbes (GVERP-LAC)- aura des effets favorables sur de nombreuses stratégies nationales de développement de l’énergie rurale et contribuera à la prestation de services d’assistance technique et à l’octroi de ressources financières pour l’exécution de ces programmes.  Suite à l’adoption du Plan de l’énergie durable à Sainte-Lucie, en 2001, EREA a commencé à coopérer avec Dominique et Grenade à l’élaboration de stratégies de même type, qui orienteront la transformation des secteurs de l’énergie à l’aide de technologies d’énergie durable (énergie renouvelable et systèmes de rendement énergétique).  De plus, EREA offre une assistance technique à plusieurs pays, dont la République Dominicaine et le Guatemala, dans les domaines de l’analyse et de l’élaboration des politiques relatives à l’énergie renouvelable.  Par le biais de son alliance avec l’AICD, EREA continue de contribuer au développement des télécommunications rurales et à l’exécution de projets énergétiques.  En 2002, suite à un projet pilote financé par l’OEA, qui a été élaboré par EREA et l’AICD, la Banque interaméricaine de développement a consenti un prêt de $8,5 millions au Honduras au titre de la Connectivité rurale nationale et des Initiatives concernant l’énergie.


Bureau virtuel 
de l’Initiative Inter-Sommet des cadastres 

Pour répondre aux mandats du Deuxième Sommet des Amériques (Chili 1998), et en application de ceux qui portent sur les cadastres, émanés du Plan d’action de Santiago, l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) en collaboration avec l’OEA a créé le Bureau virtuel de l’Initiative Inter-Sommet des cadastres.  Au cours de ce Sommet, des États membres ont pris l’engagement de simplifier et de normaliser leurs systèmes nationaux d’enregistrement des propriétés.  Dans cette perspective, le Bureau virtuel de l’Initiative Inter-Sommet des cadastres se propose de soutenir vigoureusement les efforts actuellement déployés pour réformer certains aspects des systèmes d’enregistrement des propriétés en présentant des informations sur son portail www.property-registration.org. 
UNITÉ INTERSECTORIELLE DU TOURISME

Créée en vertu de l’Instruction No 96-7, l’Unité intersectorielle du tourisme encourage le développement interdisciplinaire du tourisme, renforce et stabilise la coopération pratique avec d’autres organisations régionales et internationales, donne une nouvelle impulsion au Congrès interaméricain du tourisme (CIT) et dirige les programmes de coopération technique et de formation en vue de la promotion du développement durable dans les États membres.

Établissement des politiques et programmes

Dans le cadre du programme d’aide d’urgence destiné à prêter assistance aux secteurs du tourisme des pays membres caribéens de l’Organisation des États Américains (OEA), dont l’activité touristique et économique a nettement ralenti en 2001, l’Unité intersectorielle du tourisme a prêté des services consultatifs en 2002 à la Dominique pour l’aider à donner une nouvelle impulsion à son secteur du tourisme.

Mise au point de produits touristiques

Le Programme de la petite industrie touristique (STEP) financé par l’USAID vient en réponse à la faiblesse endémique des résultats et de la rentabilité qui caractérise les opérations du sous-secteur des petits hôtels.  Il est aussi fondé sur la reconnaissance que pour satisfaire aux exigences du marché il faut prêter attention aux aspects environnementaux de la structure et du fonctionnement des entreprises touristiques.  Pendant la période à l’étude, les activités menées dans le cadre des diverses composantes du projet STEP ont été les suivantes:

Élaboration des cadres et des normes Caribbean Experiences régissant les hôtels et entreprises auxiliaires du secteur du tourisme

En 2002, l’Unité a effectué un vaste éventail d’essais de produits pour l’adoption des signes de catégorisation et des normes Caribbean Experiences avec environ 450 petits hôtels des pays participants.  Elle a également organisé des séminaires dans les pays à l’intention de 120 propriétaires et gérants d’hôtels des sept pays participants.  L’Unité a tenu des consultations de suivi avec des petits hôteliers, a élaboré un rapport sur le lancement des produits, et a obtenu les informations nécessaires à l’adaptation de l’approche de Caribbean Experiences.  Cette démarche permettra aussi de perfectionner la structure d’intégration et contribuera à l’élaboration du projet de plan commercial de Caribbean Experiences.

Sites touristiques, pôles d’attraction et tourisme communautaire

L’Unité a lancé la composante des Sites touristiques et pôle d’attraction du projet STEP en dressant un inventaire de 26 pôles d’attraction (15 à Sainte-Lucie et 11 à la Barbade).  Elle a aussi entamé des pourparlers avec le Programme régional de développement des ressources humaines en faveur de la compétitivité économique dans les Antilles, de l’Organisme canadien de développement international (CIDA-CPEC), en vue de publier conjointement les normes de développement et les activités du tourisme communautaire.
Une caractéristique importante des initiatives concernant les sites touristiques, les pôles d’attraction, et le tourisme communautaire est le potentiel qu’offrent les activités et festivals pour accroître la valeur du produit touristique et, partant, le montant des recettes des États membres.  Pour réaliser ce potentiel, l’Unité a organisé un symposium régional sur la planification et la gestion d’activités à l’intention de plus de 60 administrateurs et organisateurs, du 4 au 6 novembre 2002.

Création d’un site Internet pour administrateurs de pôles d’attraction

Un nouveau site web a été créé par le personnel de l’Unité intersectorielle du tourisme et un volontaire de NetCorps, lequel sera une ressource mise à la disposition des propriétaires et administrateurs de lieux touristiques, de pôles d’attraction et de projets de tourisme communautaire.  Le site est en cours d’examen et sera accessible au public au début de 2003.

Mise au point d’un système de gestion de l’environnement

L’Unité a collaboré avec le personnel de l’USAID et l’Alliance caribéenne pour le tourisme durable (CAST) à la formulation d’un programme de plans d’action environnementale pour petits hôtels en tant que premier élément d’une série d’initiatives techniques visant à les aider à mettre en place des systèmes de gestion de l’environnement.  Au 31 décembre 2002, 60 plans d’action environnementale auront été achevés et plus de 160 hôteliers auront pris contact avec des programmes de gestion de l’environnement.  À la fin de 2002, plus de 1 700 personnes et 400 organisations auront pris connaissance de ces initiatives depuis le début du programme.

Systèmes d’information et de transfert de technologie
Mise en place d’un système basé sur Internet
L’Unité a créé un instrument numérique qui doit donner une visibilité commerciale aux hôtels et autres entreprises participant au programme STEP.  La partie centrale du projet est le Portail Caribbeanexperiences.com, qui sera utilisé en vue d’aider les hôtels et entreprises touristiques à distribuer leurs produits par voie électronique.  En 2002, l’Unité a engagé un service spécialisé pour créer ce portail et le service de réservations touristiques, en prévision du lancement de Caribbean Experiences.  Le portail sera prêt en décembre 2002 et les essais commenceront au début de 2003.

Prestation d’assistance technique
Le programme de prestation d’assistance technique aux petites entreprises touristiques apparaît avoir remporté un grand succès dans la petite industrie hôtelière.  En 2002, avec la collaboration des programmes Net Corps Americas et Net Corps Canada, une formation technique a été dispensée à plus de 65 établissements et à 162 employés dans 8 États membres.  De plus, avec la collaboration de la Société d’assistance canadienne aux organismes (SACO), les volontaires ont fourni une assistance à environ 30 hôtels dans les domaines de la gestion hôtelière, des opérations et de la gastronomie et des boissons.

Création d’un centre virtuel de ressources sur l’Internet, «Caribbean Innkeeper.com»
En 2002, l’Unité a commencé l’actualisation et l’adaptation du centre virtuel de ressources situé sur la page web CaribbeanInnkeeper.com, qui offre les informations et précise les services concernant les programmes de formation, équipements, instruments et matériels connexes désormais disponibles à travers le projet STEP.  Ce projet offre aux gérants d’hôtel, chercheurs, étudiants et personnel du secteur du tourisme une grande quantité d’informations qui ont trait au fonctionnement des entreprises touristiques et sont accessibles sur l’Internet.

Création de centres physiques de ressources

Le centre virtuel de ressources CaribbeanInnkeeper.com aura pour complément l’établissement de centres physiques de ressources dans les pays qui participent au projet STEP.  Ces centres, que serviront de mécanisme primaire pour la présentation du projet STEP dans les États participants, offriront du matériel de formation, une bibliothèque de bandes vidéos pour petits hôtels, une installation de projection avec téléviseurs et vidéos, l’accès à l’Internet et des notices.  Ils offriront aussi les informations de CAST relatives à ses programmes et les notices sur la gestion de l’environnement qui ont été préparés pour le programme STEP.  À la fin de 2002, des centres de ressources auront été créés dans 8 États membres et au début de 2003 dans 5 autres.  L’Unité a également mis sur pied un centre de ressources «itinérant» qui sera utilisé dans les pays plus grands, tels que le Guyana et les Bahamas, afin de servir les petits établissements situés en dehors des principaux centres touristiques.

Établissement de brochures explicatives 

Les brochures visent à présenter les pratiques opérationnelles et les méthodes de gestion optimales dans le secteur du tourisme, à la fois sous forme électronique et imprimée.  L’application de certaines pratiques optimales figurant dans les brochures devrait aboutira à une plus grande efficacité et rentabilité des opérations des entreprises touristiques.  En 2001 et en 2002, 17 brochures ont ainsi été élaborées sur divers aspects des opérations, notamment la protection de l’environnement, la gestion des ressources énergétiques, l’amélioration des logements, les entreprises, les solutions rapides, l’entretien, le service de nettoyage des chambres, et le positionnement sur le marché.

Éducation et apprentissage

Certification pour les employés du secteur touristique

En 2002, l’Unité a collaboré avec CIDA CPEC et l’American Hotel and Lodging Association (AHLA) à l’élaboration et à l’adaptation du matériel d’apprentissage et de certification concernant la gastronomie et le service de nettoyage des chambres pour les petits hôtels.  Au moyen et sous licence du système AHLA, ce matériel a été mis à la disposition des usagers en début d’année, en vue de procéder à des essais de produits pour certains hôteliers, experts régionaux et instructeurs.  Tous les participants ont convenu que le matériel d’enseignement est bien adapté aux besoins des petits hôtels.  Au milieu de 2002, 75 éducateurs ont participé à des séminaires de formation de formateurs sur la certification AHLA à l’aide du matériel adapté à cet effet.  Il est indispensable de disposer d’un noyau de formateurs pour atteindre l’objectif qui est de former 500 employés du secteur hôtelier en 2003.

Manuels éducatifs destinés aux écoles

En exécution du mandat du Programme interaméricain pour le développement durable du tourisme, l’Unité intersectorielle du tourisme, en collaboration avec l’Organisme du tourisme de la Caraïbe (OTC), a mené à bien les activités suivantes: a) développement accru du Système d’apprentissage au tourisme caribéen, en collaboration avec des homologues canadiens, à des fins de consolidation et de coordination des activités d’enseignement et de formation liées au tourisme dans la région; b) réalisation de séminaires et d’activités pour la promotion et l’intégration dans le système scolaire régional des modules touristiques qui ont été formulés dans le cadre des activités financées par l’OEA en 2001; e c) activités de sensibilisation au tourisme dans la région. 

Développement institutionnel et développement de la capacité 

Fermement convaincue que la mise en œuvre du projet STEP dépend de la capacité des partenaires coordonnateurs du STEP dans les États membres, l’Unité intersectorielle du tourisme a organisé à leur intention des cours de formation en 2002 dans les domaines suivants : sensibilisation à l’environnement, évaluation environnementale, administration hôtelière, gastronomie et sécurité sanitaire et alimentaire.  Les coordonnateurs ont aussi participé à un programme de formation et de certification pour administrateurs de petits hôtels et moyens de communication.  Ce programme a été offert avec l’assistance de l’Université Loyola.

Activités de l’Unité en Amérique centrale

L’an dernier, l’Unité a prêté son assistance aux projets touristiques centraméricains suivants:

Projet régional d’assistance aux petits hôtels

Les projets régionaux d’assistance aux petits hôtels concernent six États membres de l’OEA (Guatemala, El Salvador, Honduras, Nicaragua, Costa Rica et Panama) et visent à améliorer leur compétitivité.  L’exécution de ces projets a pris du retard sur presque toute l’année 2002 en raison de problèmes institutionnels avec l’organisme d’exécution.  Cependant, l’Unité a pu obtenir une modification des accords de financement et un changement de l’organisme d’exécution au dernier trimestre de l’année, pour effectuer le premier décaissement de ressources au titre du Projet caribéen de petits hôtels.  En fin d’année, un diagnostic partiel des problèmes du secteur était terminé.

Projet touristique Route du café

Le Projet touristique Route du café est destiné à dégager des bénéfices dans la région de Los Santos à partir du tourisme moyennant l’exploitation d’un produit aussi autochtone que le café, en contribuant à la diversification de la base économique de la province qui repose dans une très large mesure sur le café et en renforçant son patrimoine et sa culture.  Un projet-pilote est en cours d’exécution au Costa Rica, tandis que la collaboration s’intensifie dans le cadre d’opérations comparables au Nicaragua et au Guatemala.  En cours d’année, un inventaire des produits touristiques a été dressé, un programme de sensibilisation communautaire entrepris ainsi qu’un examen des produits pilotes avec des voyagistes et agences de tourisme et d’éventuels partenaires.  En fin d’année, des activités commerciales et publicitaires ont été réalisées.

Autres activités en Amérique latine

Pendant la période considérée, le personnel de l’Unité intersectorielle du tourisme a participé à l’élaboration d’un document sur le thème «Essor du tourisme en Amérique latine – Tendances actuelles et futures», qu’il a présenté au IVe Congrès national des commissions législatives de tourisme et de développement économique, en février à Acapulco (Mexique). 

Le personnel de l’Unité a eu des entretiens avec le Directeur du Bureau hors siège de l’OEA en Uruguay, en vue d’obtenir son assistance pour trouver des possibilités d’intervention de la part de l’Unité dans le programme de développement touristique de la région.

Étude à l’appui de la formulation des politiques et programmes

Une étude a été conduite sur un projet visant à obtenir la participation au secteur touristique des peuples autochtones de la Dominique, de Saint-Vincent et du Belize.  Le rapport y afférent est actuellement utilisé pour l’établissement d’une proposition de financement.  Ce projet sera intégré au programme de travail de l’Unité intersectorielle du tourisme. 

Une étude a été effectuée sur un projet qui a pour objectif de maximiser les bénéfices et le rendement économique du tourisme sportif.  Le rapport y afférent a été la source principale d’information d’un symposium qui a eu lieu à Grenade en novembre.

Par ailleurs, l’Unité a commencé d’appliquer les initiatives approuvées par le Conseil permanent en octobre 2002 en vue de venir en aide aux secteurs touristiques des États membres dont l’activité économique a nettement ralenti pendant l’année.  À cette fin, elle a exercé des activités dans les domaines suivants: commercialisation, planification et mise au point de produits; assistance technique au sous-secteur des petits hôtels; création de centres de ressources et formulation d’un plan à court terme de revitalisation du tourisme en Dominique.

Mécanismes institutionnels

Au cours de la période à l’étude, l’Unité intersectorielle du tourisme a participé à des débats avec plusieurs institutions compétentes, telles que l’Organisation du tourisme de la Caraïbe, l’Association hôtelière de la Caraïbe, l’Alliance caribéenne pour le tourisme durable, le Centre épidémiologique de la Caraïbe (CAREC), l’Université George Washington, l’Université Loyola, la Banque de développement des Caraïbes, la Banque interaméricaine de développement, la Banque européenne d’investissement et l’Agence canadienne pour le développement international – Programme régional de développement des ressources humaines en faveur de la compétitivité économique dans les Antilles (CIDA-CPEC).  Elle a aussi terminé les importants travaux préparatoires du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme.  Initialement, ce Congrès devait avoir lieu en septembre 2002, mais il a dû être reporté au milieu de 2003.

Financement

Pendant l’année considérée, l’Unité intersectorielle du tourisme a tenu des pourparlers sur le financement des éléments de son programme de travail avec le Fonds multilatéral d’investissement de la Banque interaméricaine de développement, la Société financière internationale de la Banque mondiale, la Banque européenne d’investissement, la Banque de développement des Caraïbes, la Banque de Nouvelle Écosse et l’Agence canadienne pour le développement international.

UNITÉ POUR LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE

L’Unité pour la promotion de la démocratie a été créée en vertu de l’Instruction No 90-3 du 15 octobre 1990 conformément à la résolution AG/RES. 1063 (XX-0/90) de l’Assemblée générale.  Elle est chargée d’appuyer les efforts des États membres visant à préserver et à renforcer leurs institutions politiques et processus démocratiques.  L’Unité met en œuvre son plan de travail dans le cadre du Programme d’appui pour la promotion de la démocratie adopté en vertu de la résolution CP/RES. 572 (882/91) du Conseil permanent.

Bureau de la Coordonnatrice exécutive

En 2002, le Bureau de la Coordonnatrice exécutive a coordonné et dirigé les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD), non seulement pour garantir que les suites nécessaires soient données aux dispositions du plan de travail, mais aussi pour répondre aux divers besoins apparus en cours d’année.

De plus, la Coordonnatrice exécutive a dirigé les activités transversales de l’UPD concernant le Forum interaméricain sur les partis politiques.  Ce Forum a été créé à Miami en décembre 2002 avec l’appui de plus d’une centaine de représentants de diverses organisations politiques continentales et des plus importantes organisations internationales liées aux activités des partis politiques.  En 2003, le Forum est devenu un lieu de rencontre et de promotion d’initiatives pour l’amélioration de la qualité des systèmes de partis et des partis politiques de la région.

Au moyen de l’atelier de travail qui a eu lieu avec les fédérations internationales, les fondations et institutions de partis, à Santiago du Chili en août, le Forum est parvenu à regrouper l’ensemble des travaux des principaux instruments de représentation des partis au niveau international.  L’étude du financement de la politique dans les 34 pays du Continent américain a été entreprise.  À ce titre, un groupe d’experts de très haut niveau s’est réuni dans le cadre d’un atelier tenu au Costa Rica en octobre afin de définir les paramètres de l’étude en question.  Enfin, en décembre, dans la ville de Vancouver, a eu lieu la deuxième réunion du Forum à laquelle ont participé certains des principaux dirigeants politiques du Continent américain pour dialoguer et échanger leurs points de vue sur les thèmes liés au financement de la politique et les processus de réforme politique.  La réunion de Vancouver a aussi été l’occasion de créer le Conseil consultatif du Forum, qui réunit les plus importants acteurs des processus de renforcement des systèmes de partis dans le Continent et contribuera à orienter et viabiliser les futurs objectifs du Forum.

Programmes stratégiques pour le renforcement démocratique

Pour faciliter la mise en commun des expériences et la coopération interparlementaire, le Programme d’appui aux institutions législatives (PAFIL) de l’UPD a appuyé en 2002 l’organisation de la première réunion du Forum interparlementaire des Amériques (FIPA).  Cette réunion a eu lieu au siège du Congrès de la République du Mexique.  En collaboration avec le Parlement andin, le Programme a aussi contribué à la tenue d’un séminaire sur le rôle des partis politiques et des congrès dans la réforme politique des pays andins, qui s’est déroulé au Congrès de la République de Colombie.  De plus, il a prêté des services consultatifs à la Commission parlementaire mixte du MERCOSUR pour le démarrage du Réseau interparlementaire d’information législative.  Conformément aux dispositions de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et à l’appui du Forum des présidents des pouvoirs législatifs de l’Amérique centrale (FOPREL), l’UPD a encouragé une initiative de coopération interparlementaire centraméricaine relative à l’élaboration d’une stratégie législative régionale et à la mise à jour des législations nationales en la matière.  De même, l’UPD a apporté un appui à des parlementaires du Congrès des États-Unis et de l’Assemblée nationale du Venezuela pour l’organisation du Forum interparlementaire des deux pays, qui a eu lieu en septembre 2002 à Brewster dans le Massachusetts.

Afin de créer et de diffuser de nouvelles connaissances sur le rôle du pouvoir législatif dans la démocratie, l’UPD a terminé l’étude intitulée «Congrès et procureurs chargés des droits humains dans la protection des droits économiques, sociaux et culturels en Amérique centrale».  Elle a aussi présenté un programme destiné aux parlementaires sur des stratégies concernant leurs relations avec la presse.  Par ailleurs, elle a commencé une étude sur les pratiques parlementaires optimales dans les relations entre le pouvoir législatif et la société civile, ainsi que dans le domaine de l’informatique législative et des systèmes de services consultatifs législatifs.  La préparation du Manuel de Technique législative pour les parlements du Continent a débuté, ainsi que l’étude «Processus budgétaire et contrôle politique dans la région andine».

Afin de promouvoir une meilleure compréhension du rôle du pouvoir législatif dans la démocratie, l’UPD a offert, en collaboration avec le Congrès de la République du Brésil, le «IVe Cours régional MERCOSUR, le pouvoir législatif dans la démocratie et l’intégration», auquel ont participé une cinquantaine de jeunes de la région, provenant de partis politiques, de congrès nationaux et provinciaux, de conseils municipaux et autres.

Pendant la même période, l’UPD a prêté son assistance technique à l’élaboration de programmes de modernisation législative aux Congrès de la Province de Cordoba (Argentine), ainsi qu’aux Congrès de la République dominicaine et de Bolivie.

En 2002, à travers le Programme d’appui aux processus de décentralisation et de participation citoyenne, l’UPD a continué de soutenir les efforts des États membres visant à renforcer le cadre normatif et institutionnel en la matière.  À partir de la création (2001) du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, le gouvernement local et la participation citoyenne (RIAD) dans le cadre de l’OEA et en réponse aux engagements pris par les Sommets des Amériques dans ce domaine, le Programme s’est essentiellement efforcé d’appuyer les activités de ce nouvel instrument de coopération continentale.  En sa qualité de secrétariat technique, l’UPD a collaboré à la planification des activités du Réseau avec la Présidence et la Vice-présidence du RIAD, en Bolivie et au Mexique respectivement.  En particulier, elle a collaboré avec le Gouvernement mexicain pour tenir un atelier spécialisé et organiser une réunion de travail à Cancun (Mexique), à laquelle les membres du RIAD ont indiqué des domaines d’action prioritaires. 

Dans le MERCOSUR, conformément à la demande formulée par la «Réunion spécialisée des municipes et intendances du MERCOSUR» (REMI), organe spécialisé de la sous-région, l’UPD a collaboré à la tenue d’un forum sous-régional sur la décentralisation et le développement local à Mar del Plata (Argentine), et elle a prêté son assistance technique à la préparation systématique d’études sur la décentralisation et l’autonomie locale dans cette sous-région.  Dans la Région andine, à la demande du Gouvernement péruvien, l’UPD a été l’une des entités internationales de coparrainage d’un séminaire sur la décentralisation et le développement régional qui a eu lieu à Lima (Pérou) et devait contribuer au processus de décentralisation dans ce pays.

En Amérique centrale, l’UPD a signé un accord de coopération technique avec la Banque interaméricaine de développement pour l’élaboration du programme «Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale», initiative qui doit contribuer au renforcement de la capacité des gouvernements centraux de formuler et de mettre en œuvre des politiques de décentralisation.  Sa thématique et sa méthodologie ont été présentées et analysées dans un atelier sous-régional de haut niveau du nom de «La dimension politique de la décentralisation», qui a eu lieu en République dominicaine, sous les auspices et avec la collaboration du Conseil national de réforme de l’État et de la Banque mondiale.

Conformément aux mandats spécifiques de la Charte démocratique interaméricaine sur la «Promotion de la culture démocratique», le Programme de promotion du leadership et de la société démocratique a continué d’offrir son appui à l’organisation de cours régionaux et nationaux sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques à l’intention de jeunes dirigeants du Continent américain.

À ce sujet, en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement et la Commission interaméricaine des femmes, le «Premier cours centraméricain pour jeunes femmes dirigeantes sur la gouvernance démocratique» a eu lieu à Managua (Nicaragua) en mai 2002.  Y ont participé 30 jeunes femmes éminentes du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Panama, qui représentaient des secteurs formateurs d’opinions, tels que des partis politiques, des organisations non gouvernementales, des agences de presse et les milieux universitaires.  De même, en collaboration avec l’Institut de science politique de l’Université de la République de l’Uruguay et sous les auspices du Congrès de la République de l’Uruguay, le «Premier cours régional sur la démocratie et la gouvernance politique» a été organisé à Montevideo, avec la participation d’une quarantaine de jeunes dirigeants de la région provenant de partis politiques, d’organismes électoraux, de congrès, de municipalités et de moyens de communication du MERCOSUR.

Avec le concours financier de la BID, l’UPD a établi le Programme de cours nationaux de formation des dirigeants démocratiques (CALIDEM) sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques qui doit contribuer à la création d’un leadership démocratique dans les pays du Continent américain.  Dans ce cadre, deux cours nationaux ont été offerts, l’un au Pérou et l’autre au Paraguay; et l’organisation de cours nationaux a été annoncée en Équateur et au Guyana, ainsi que d’un cours sous-régional destiné à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, à la Barbade, à la Dominique et à Saint-Kitts-et-Nevis.

Enfin, en collaboration avec le Centre pour l’éducation civique des États-Unis, l’UPD a entrepris la préparation d’un programme d’ateliers pour la formation de maîtres d’écoles de pédagogie et de fonctionnaires du Ministère de l’éducation, destiné à promouvoir l’enseignement des valeurs et des pratiques démocratiques dans le système d’éducation.
Renforcement des systèmes et processus électoraux

En 2002, ce secteur d’activité a répondu aux divers mandats et orientations reçus dans le domaine électoral sous forme de services consultatifs et d’assistance technique, ainsi que de travaux de recherche sur le renforcement des régimes électoraux du Continent américain.

En Équateur, au Guatemala, au Honduras et au Paraguay, en 2002, l’UPD a appuyé les efforts des gouvernements visant à renforcer le régime électoral dans leur pays respectif.  Elle a collaboré à la préparation d’activités et de stratégies concrètes qui étaient destinées à promouvoir l’utilisation des instruments et procédures les plus appropriés dans le domaine de l’organisation électorale.

De même, dans les pays de la Région andine, de l’Amérique centrale et des Caraïbes, l’UPD a poursuivi les programmes de modernisation et d’informatisation des mécanismes électoraux, en utilisant la technologie de pointe mise au point par les experts en la matière.  Il importe de mentionner la signature de l’Accord de coopération avec le Tribunal suprême électoral (TSE) de l’Équateur, qui a permis de prêter des services consultatifs à cet organisme sur la mise en place de systèmes de scrutin et l’affectation des fonctions ainsi que la transmission des résultats pendant le processus électoral qui a abouti à l’élection du Président et du Vice-président en novembre 2002.

Dans les régions susmentionnées, l’UPD a œuvré à l’élaboration et à la mise en œuvre de programmes concernant le registre d’état civil, dont les objectifs fondamentaux sont la récupération d’actes, l’évaluation des structures administratives, des études d’éventuelles réformes du cadre légal, l’appui technologique aux procédures d’inscription, de notification et de contrôle, la formation des fonctionnaires chargés des enregistrements, des campagnes de promotion sur les utilisations des données statistiques et la redéfinition des objectifs du système.
Il convient de souligner qu’à partir de la première opération de coopération horizontale dans ce secteur entre les organismes électoraux du Continent américain (Brésil - Paraguay), qui a eu lieu en 2001, un accord-cadre de coopération a été signé entre le Secrétariat général et le Tribunal supérieur électoral du Brésil en juillet 2002, afin de réglementer et d’appliquer de futurs plans pilotes de vote électronique dans les pays membres qui en feront la demande.  Ces plans pilotes ont pour objectif principal de permettre aux pays intéressés d’essayer le mécanisme du vote électronique, lequel facilite généralement le travail des membres du bureau et accélère la transmission des résultats électoraux.  En décembre, le Secrétariat général a reçu la demande présentée par le Tribunal supérieur de Justice électorale du Paraguay pour la mise en place d’un nouveau plan pilote pendant les élections générales qui se dérouleront en avril 2003.  Actuellement, l’UPD prend les dispositions nécessaires pour commencer le projet en janvier 2003.

De même, dans le cadre de la coopération horizontale, une réunion préparatoire de la Conférence interaméricaine des autorités électorales prévue pour mars 2003 au Panama a eu lieu en décembre avec la participation de représentants des organismes électoraux du Brésil, du Canada, du Mexique et du Panama.  Au cours de cette réunion, un Accord de coopération a été signé entre le Secrétariat général et le Tribunal électoral du Panama.

En ce qui concerne la participation citoyenne et l’éducation civique électorale, l’UPD a collaboré en 2002, avec le Tribunal supérieur électoral du Guatemala à la réalisation d’ateliers et de séminaires et à la préparation d’une campagne de diffusion par l’intermédiaire des médias, qui devait contribuer à la consolidation d’une culture démocratique et participative dans ce pays.

Au premier trimestre 2002, l’UPD a collaboré avec le Conseil national électoral de la Colombie et l’Université Sergio Arboleda à l’organisation du Forum de la culture démocratique et de la tolérance électorale qui a eu lieu à Bogota.

Information et dialogue sur la démocratie

L’UPD a acquis et diffusé des informations par les voies électronique et écrite sur ses activités et sur le thème général du développement démocratique dans le Continent américain, en vue d’accroître la disponibilité de données critiques, détaillées et utiles sur ces thèmes, et de les rendre accessibles à l’audience la plus large possible.  L’UPD a augmenté le nombre des informations disponibles sur sa page Internet, en créant notamment des pages plus complètes et en mettant à jour toutes les missions d’observation des élections détachées par l’Organisation et bon nombre des programmes spéciaux de l’UPD.

De la même manière, l’UPD a travaillé à l’actualisation des bases de données se rapportant à la démocratie, et elle continue de collaborer avec le Centre d’études latino-américaines de l’Université Georgetown à l’établissement de la «Base de données politiques des Amériques».

Un grand effort a été entrepris en faveur de la production de matériel promotionnel pour diffuser des informations sur les activités et programmes de l’UPD.  En conséquence, plusieurs CD ROM et notices ont été créés et distribués, tandis que se poursuit la publication du Bulletin électronique UPDate, qui a été diffusé en versions anglaise et espagnole auprès des Missions permanentes et des pays Observateurs, du Secrétariat général de l’OEA, et d’autres institutions et particuliers intéressés par le développement démocratique dans la région.

L’Unité a publié des rapports sur les missions d’observation des élections et des rapports spéciaux, ainsi que des comptes rendus de ses activités et séminaires.

En 2002, l’UPD a mis particulièrement l’accent sur la promotion et la diffusion du contenu de la Charte démocratique interaméricaine, approuvée par les États membres en septembre 2001.  Par exemple, elle a publié la Charte dans les quatre langues de l’OEA, sous forme de document de la taille d’un passeport, avec une introduction écrite par le Secrétaire général.  Ces exemplaires sont distribués par les services de l’Organisation, les Missions permanentes et les Observateurs, ainsi qu’à l’occasion des diverses activités, missions et programmes de l’UPD dans les pays membres.  L’Unité a aussi appuyé la réalisation d’un séminaire sur la Charte démocratique interaméricaine à Montevideo, les 26 et 27 novembre, conjointement avec le Ministère des affaires étrangères uruguayen et le bureau hors siège de l’OEA en Uruguay, et elle a participé à des activités parrainées par le Gouvernement péruvien, l’organisation civile Transparencia et d’autres organismes, en septembre 2002, sur le développement démocratique dans le Continent américain, en commémoration du premier anniversaire de l’approbation de la Charte.  Par ailleurs, l’UPD a procédé à un examen de la Charte et de sa portée au siège de l’OEA en 2002, auquel ont participé le Président du Pérou, Alejandro Toledo, ainsi que d’éminents spécialistes internationaux.

Dans le cadre du Forum démocratique de l’Unité, plusieurs activités ont eu lieu au cours de l’année en vue d’approfondir le dialogue et les débats sur les thèmes liés au développement démocratique dans le Continent américain.  Du 20 au 22 janvier, un séminaire a été organisé à la Barbade sur la Réforme constitutionnelle dans les Caraïbes.  Le 16 septembre un forum a eu lieu à Washington D.C. à l’occasion du premier anniversaire de la Charte démocratique interaméricaine, et enfin, le 25 novembre, l’UPD a collaboré à l’organisation d’une réunion spéciale du Conseil permanent sur la participation de la femme aux processus politiques.

Action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA)

Conformément à son mandat visant à appuyer la réconciliation nationale et le renforcement de la paix, l’UPD a continué, dans le cadre du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), d’étayer les actions antimines dans le Continent américain et d’apporter son appui à la mise en œuvre de la Convention d’Ottawa dans les États signataires.  En particulier, l’AICMA a appuyé les activités de déminage en Amérique centrale, spécialement au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Pérou et en Équateur.

Dans le cadre du déminage humanitaire, l’UPD a directement soutenu les efforts déployés par les États membres intéressés pour enlever plus de 19 mille mines.  En octobre 2002, le Costa Rica a terminé ses opérations de déminage, ce qui lui a permis d’être déclaré libre de mines.  La même année, le Nicaragua, pays le plus touché d’Amérique centrale, a réalisé à 60 pour cent son objectif d’élimination de toutes les mines antipersonnel éparpillées sur son territoire.  Les activités entreprises dans le cadre du programme au Honduras en sont actuellement dans leur étape finale, et, selon les prévisions, les opérations de déminage au Honduras, au Guatemala et au Nicaragua seront achevées en 2003, en 2004 et en 2005, respectivement.  En août 2002, des opérations ont été entreprises dans le cadre d’une action concertée des deux côtés de la frontière entre le Pérou et l’Équateur.

Le rôle de premier plan joué par l’OEA à l’appui de la Convention d’Ottawa (Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction) s’est aussi manifesté dans l’assistance fournie dans le cadre du programme AICMA à la destruction des mines stockées par différents États membres.  En août 2002, le Nicaragua s’est uni à l’Équateur, au Honduras et au Pérou en tant que pays débarrassé de son stock de mines, sous réserve de mener à bien la dernière étape de la destruction des 136 000 mines qu’il possède.  Cette année, le Gouvernement colombien a demandé l’assistance technique et financière de l’OEA pour honorer ses obligations découlant de la Convention d’Ottawa.  La coordination d’un accord-cadre d’appui au Programme d’éducation préventive, d’assistance aux victimes et de création d’une banque de données a été entreprise.

Pour répondre pleinement aux besoins de la population touchée, l’UPD a commencé à offrir un appui au Programme d’assistance aux victimes de mines et d’engins non explosés, qui a permis de venir en aide à quelque 400 victimes en Amérique centrale, dont la plupart se trouvent au Nicaragua.  En 2002, la portée de l’aide aux victimes a été élargie à travers un programme pilote de formation professionnelle pour la période suivant la réadaptation, en collaboration avec l’Institut national technologique du Nicaragua.  Il est à prévoir que 55 personnes recevront une formation la première année, avec la possibilité de doubler ce chiffre la deuxième année.

Le programme AICMA a perfectionné l’application du Système de gestion de l’information pour les activités relatives aux mines (MISMA) au Nicaragua, avec l’appui du Centre international pour le déminage humanitaire à Genève, et ce système a été mis en place en Équateur et au Pérou.  MISMA sert de banque de données de base pour la hiérarchisation des activités de déminage, l’éducation préventive et les efforts d’assistance aux victimes et sera utilisé pour la préparation d’une étude détaillée d’impact socio-économique dans les régions touchées par les mines.

Programmes spéciaux

Dans la catégorie des programmes spéciaux entre l’observation des élections (Missions d’observation des élections -- MOE) de l’Organisation, que est l’une des tâches les plus visibles de l’UPD et d’impact immédiat.  Tout au long de 2002, à la demande des gouvernements respectifs, l’UPD a organisé et effectué des missions d’observation des élections en Bolivie, en Colombie, en Équateur, au Nicaragua, au Pérou et en République dominicaine.  Ces missions ont contribué dans une large mesure à la transparence des processus électoraux de ces pays et à un accroissement de la confiance des électeurs dans le système. 

Établi en 2000, le Programme spécial pour la promotion du dialogue et le règlement des conflits met au service des États membres et de l’Organisation des cadres conceptuels, des méthodologie, des mécanismes et des ressources humaines spécialisées dans les domaines de la promotion du dialogue, du règlement des conflits et de la formation de consensus, qui ont été approuvés et perfectionnés par des initiatives entreprises dans divers pays du Continent américain.  Parmi ses activités, le Programme spécial soutient les initiatives des gouvernements et de la société civile destinées à encourager le dialogue, dégager des consensus et résoudre pacifiquement les conflits sociaux.

Au nombre des activités menées en 2002, il importe de citer l’appui technique que l’UPD a prêté au Secrétariat général dans ses efforts de négociation politique et de médiation visant à faire sortir le Venezuela de l’impasse politique.

Pendant la seconde moitié de 2002, le Programme spécial a appuyé la mise en place du Programme centraméricain (PCA) pour la prévention et le règlement des conflits, qui vise non seulement à promouvoir le dialogue sociopolitique sur des questions d’intérêt commun pour la région, mais aussi à renforcer les stratégies locales, nationales et sous-régionales liées à ces thèmes.  De plus, il vise à créer une infrastructure régionale pour faciliter les processus et mettre en place des mécanismes de gestion des conflits entre les contreparties nationales, régionales et locales qui oeuvrent en faveur de la formation de consensus, du dialogue et de la gouvernance démocratique en Amérique centrale.

En 2002, l’UPD a aussi prêté son assistance à la phase finale d’application du Programme «Culture de dialogue: développement de ressources pour l’édification de la paix au Guatemala, OEA/PROPAZ», dont les activités ont été axées sur l’institutionnalisation du Programme et sa transition à une entité entièrement guatémaltèque, la «Fundación ProPaz».  On compte que la Fundación ProPaz sera créée au premier trimestre 2003 avec la mission de continuer à appuyer le processus de paix, le dialogue politique et le développement de la démocratie au Guatemala.  À cette fin, il est envisagé de confier à cette institution nationale les compétences relevant du Programme OEA-PROPAZ, ses mandats, ressources, méthodologies et cadres conceptuels.

Enfin, le Programme spécial a coordonné avec succès un cours intitulé «Édification de la paix et développement sur les lieux de conflits», conjointement avec l’Institut de Verano Construcción de la paz y desarrollo de l’Université américaine.  L’objet de ce cours était de permettre à des fonctionnaires internationaux, des représentants de gouvernements et des membres de la société civile qui travaillent à la question du règlement des conflits d’avoir des connaissances et une méthodologie ainsi qu’une expérience de terrain.  Le programme a pris en compte les différentes approches de la médiation, la négociation, la facilitation, la réconciliation et le dialogue, en particulier dans le contexte des régions en développement, qui enregistrent de hauts niveaux conflictuels.  Dans ces cours de formation, les participants étudient aussi les relations existant entre la religion, la culture et le sexe, et les activités d’édification de la paix et de développement.

Les programmes de coopération technique pour la paix et la réinsertion (y compris le projet «Hijos de Río») et de construction solidaire de logements au Nicaragua se sont poursuivis en 2002, conformément aux activités programmées pour cette période.  Il a ainsi été possible de doter d’une infrastructure et d’une capacité installée les populations bénéficiaires en fonction du cadre opérationnel propre à chaque cas. 

Les Agences spécialisées pour le Programme national de gouvernance (PRONAGOB) en Bolivie et la Modernisation du registre de l’état civil (MORECIV) au Paraguay, ont mené à bien tous les processus programmés d’appels d’offres de biens et de sélection du personnel, ainsi que les activités de coordination entre les institutions gouvernementales liées aux programmes pertinents.  Cette action s’inscrit dans le cadre du renforcement de la transparence de ce genre de processus, initiative appuyée dès le début par l’OEA et par la Banque interaméricaine de développement (BID), qui est chargée de son financement.  Il convient de souligner que les activités de l’Agence en Bolivie se sont terminées en août 2002 avec l’approbation du Comité de gouvernance qui assumait la direction du programme depuis 1996.

Le 18 juillet 2001, le Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement du Guatemala ont signé un accord-cadre portant création du Programme spécial de l’OEA pour le renforcement des institutions démocratiques au Guatemala.  Ce programme met l’accent sur quatre domaines: appui technique aux élections, apprentissage et appui au règlement des conflits, promotion des valeurs démocratiques et gouvernance politique et déminage.  L’UPD a reçu d’importantes ressources financières pour appuyer l’action des membres – récemment nommés – du Tribunal suprême électoral dans la préparation des élections générales prévues pour la seconde moitié de 2003 et elle continue de soutenir les activités de cette institution concernant l’élaboration et le déroulement de campagnes d’éducation civique et de promotion du vote.  Les opérations de déminage au Guatemala, déjà mentionnées dans le cadre du Programme AICMA, se sont achevées dans le département de San Marcos, soit la deuxième zone la plus touchée selon le Plan national de déminage.  L’an prochain, elles commenceront dans la région de Huehuetenango et les opérations de déminage au Guatemala devraient être terminées en 2004.

Le Programme OEA/PROPAZ a continué d’appuyer d’importants efforts de dialogue et de concertation au Guatemala, principalement la mise en place des «commissions intersectorielles», liées aux engagements des Accords de paix, conjointement avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).  En ce qui concerne le Programme des valeurs démocratiques et de gouvernance politique, l’UPD s’efforce d’appuyer la modernisation des partis politiques et des systèmes de partis au Guatemala au moyen d’un apprentissage, de séminaires et de recherche appliquée.  Ce projet s’inscrit dans l’action plus vaste susmentionnée que l’UPD mène au niveau continental en vue de la réforme et de la modernisation des partis et systèmes de partis, dans le cadre du Forum interaméricain sur les partis politiques.

BUREAU DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT

Selon l’article 115 de la Charte de l’OEA, et conformément à l’action et à la politique arrêtées par l’Assemblée générale et aux résolutions des Conseils, le Bureau du Secrétaire général adjoint joue le rôle de secrétariat du Conseil permanent, prête des services consultatifs au Secrétaire général et s’acquitte des tâches que celui-ci lui confie.

Le Bureau du Secrétaire général adjoint a fourni un appui technique et opérationnel à la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à la Barbade et à la vingt-neuvième Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui a eu lieu au siège de l’Organisation.  Il a également coordonné les services techniques et opérationnels préparatoires à  la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui doit avoir lieu au Chili en juin 2003.

En exécution de l’Instruction 97-2, le Bureau du Secrétaire général adjoint a coordonné et supervisé les Services suivants: le Secrétariat aux conférences et réunions, le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), la Bibliothèque Colomb, l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), le Musée des Amériques, le Comité interaméricain sur les situations de crise, et les bureaux hors siège de l’OEA.  Il a coordonné les relations de coopération notamment avec l’Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées, les organes du Système interaméricain, l’Association des États de la Caraïbe et le Système d’intégration centraméricain (SICA).  Il s’est acquitté de tâches spécifiques de coordination concernant la situation en Haïti avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM), la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale.

Le Bureau du Secrétaire général adjoint a contribué aux efforts du Secrétaire général visant à trouver une solution à la crise politique et institutionnelle que traverse Haïti conformément à la volonté exprimée par les États membres de l’Organisation et il a organisé les réunions du Groupe des amis d’Haïti et y a participé.  En outre, le Bureau a appuyé le Bureau du Secrétaire général dans le processus de négociation en vue d’un règlement pacifique du conflit territorial opposant le Belize et le Guatemala et dans l’enquête sur le détournement d’armes nicaraguayennes aux Autodefensas Unidas de Colombie.

En sa qualité de Secrétaire du Conseil permanent et de ses organes subsidiaires, le Secrétaire général adjoint a collaboré avec les représentants des pays membres et observateurs à la préparation et tenue des 33 séances ordinaires, 18 séances extraordinaires, 6 séances protocolaires et d’une réunion conjointe du Conseil avec la CEPCIDI.  Il a également assuré le suivi des travaux des commissions et des groupes de travail du Conseil permanent qui ont tenu plus de 150 réunions.

BUREAUX HORS SIÈGE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Les Bureaux hors siège de l’OEA appuient l’élaboration, la mise en oeuvre et l’évaluation des programmes de coopération technique de l’Organisation dans les pays où ils sont installés.  Ils représentent le Secrétariat général, prêtent leur appui aux autres activités de l'Organisation et contribuent à faire connaître ses objectifs.

La présente section du rapport recense succinctement les activités menées par les Bureaux hors siège pendant la période allant de mars 2002 à février 2003.  L'un des événements les plus marquants de cette période a été la réunion du Secrétaire général adjoint avec les Directeurs des bureaux hors siège des pays des Caraïbes.  Celle-ci a eu lieu parallèlement à la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est tenue à la Barbade, dans le cadre des efforts permanents déployés pour orienter la politique et échanger des points de vue sur le fonctionnement de ces bureaux.

Pendant cette période, plusieurs bureaux hors siège, en particulier ceux d’Haïti et du Venezuela,, méritent une mention spéciale en raison de l’appui qu’ils ont apporté et continuent d’apporter au Secrétaire général et au Secrétaire général adjoint pour faciliter le règlement des difficultés politiques que connaissent ces deux pays.  De même, les bureaux hors siège au Belize, au Guatemala et au Nicaragua se sont montrés particulièrement utiles en ceci qu’ils ont épaulé le Secrétaire général en sa qualité de témoin d’honneur du règlement du différend frontalier entre le Belize et le Guatemala.  À maintes reprises, les directeurs de ces trois bureaux ont dû s’acquitter d’importantes fonctions pour faciliter la tâche du Secrétariat général face aux difficultés qui se sont présentées dans l’exercice de ses responsabilités de témoin privilégié.  Les contributions de ces bureaux ont été reconnues lors de la cérémonie du 30 septembre 2002 qui a marqué la  fin des activités des deux médiateurs de ce processus.

Les bureaux hors siège en Équateur, au Pérou et au Nicaragua ont également prêté un appui précieux à la Mission d'observation des élections détachée par l'Organisation dans ces pays.  En ce qui concerne l'Équateur, le Bureau a facilité et aidé la Mission d'observation des élections lors des deux tours des élections présidentielles.  En effet, pendant le deuxième tour, le Bureau en Équateur a été le siège à partir duquel la Mission d'observation des élections a travaillé et il a mené toutes les activités nécessaires de coordination et d’appui se rapportant à cette mission et il a accordé son soutien inappréciable au chef de mission.

L’étude des bureaux hors siège, élaborée en exécution du mandat conféré par l’Assemblée générale à sa trente et unième Session ordinaire et présentée au Président du Conseil permanent le 21 novembre 2001 (CP/doc.3532/01), a été soumise à l’examen de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) au début de 2002, et son examen n’est pas terminé.  Par ailleurs, conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02), le Secrétariat a présenté un document sous le couvert duquel figure le plan de travail de chaque bureau ainsi qu'un rapport sur les fonds ou subventions reçus par chacun d'entre eux du gouvernement hôte.

Quelques-unes des principales activités menées par les bureaux hors siège de l’OEA l’an dernier sont présentées ci-dessous:

Appui administratif et logistique aux organes de l'OEA
Les bureaux hors siège ont accordé leur soutien aux différents organes de l’Organisation en mettant en œuvre des programmes et projets approuvés dans leurs pays respectifs.  Une grande partie des activités des bureaux concerne les bourses attribuées aux citoyens des États membres, et a consisté à appuyer le nouveau programme de bourses.  Presque tous les bureaux ont prêté une large gamme de services d'appui aux bourses et aux boursiers.  Ces bureaux se sont notamment chargés de la publication des annonces de bourses, ont fourni des conseils aux postulants sur le processus de réception et d’acheminement des demandes de bourses et des informations sur l'octroi des bourses et le suivi de leur progrès.  En outre, ils ont encouragé, en collaboration avec l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), la coopération technique entre l’OEA et les États membres.  Plusieurs bureaux, voire même la majorité d’entre eux, ont prêté une assistance directe à l’élaboration des projets présentés à l'AICD en vue de leur financement.  Les bureaux hors siège ont maintenu des contacts périodiques, dans certains cas en convoquant des réunions avec les représentants résidents des gouvernements donateurs et des organisations régionales et multilatérales, afin de faciliter le démarrage de projets présents et futurs.

Concrètement, les bureaux hors siège se sont acquittés de tâches administratives sous forme par exemple d’assistance au Secrétariat aux conférences et réunions.  Le Bureau hors siège à la Barbade, a prêté son assistance à la planification et à la préparation de l’Assemblée générale qui a eu lieu dans ce pays; le Bureau hors siège en République dominicaine a mené des activités analogues pour l’Assemblée des déléguées de la CIM tenue à Punta Cana en octobre 2002; le Bureau à la Trinité-et-Tobago en a fait de même pour la Réunion des ministres de la justice qui a eu lieu dans ce pays en mars 2002; et le Bureau au Mexique a participé à la préparation de la session de la CICAD tenue en décembre 2002.  En outre, les bureaux ont représenté le Secrétariat général dans plusieurs ateliers, conférences et symposiums, à titre officiel.

Appui à la coopération

Les bureaux hors siège de l’OEA ont supervisé la mise en œuvre de projets et décaissé des sommes considérables destinées à des projets dans les États membres au nom des divers secteurs du Secrétariat général.  Bien qu’elle varie d’un bureau à l’autre, cette activité demeure l’une des plus cruciales pour ces bureaux.  Entre autres, les bureaux ont encouragé activement le développement intégré, moyennant les activités de partenariat pour le développement, gérées par l’Agence et d’autres secteurs du Secrétariat général de l’OEA.  Ils contribuent aussi à l’aide que le Secrétariat général apporte à la Zone de libre-échange des Amériques.  En collaboration avec l’Unité sur le commerce, les bureaux ont entrepris des négociations pour participer à des séminaires, des ateliers et cours de formation se rapportant à l’Accord susmentionné.

Parmi les autres organes qui ont reçu ce type d’appui, il convient de mentionner le Service de l’informatique pour le développement humain, de l’AICD; le Bureau des affaires culturelles; le Bureau de la science et  la technologie; la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD); la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL); l’Unité sur le commerce; l’Unité du développement social et de l’éducation; l’Unité du développement durable et de l’environnement; l’Unité intersectorielle du tourisme; l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD); la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); la Commission interaméricaine des femmes (CIM); l’Institut interaméricain de l’enfance; et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).  Les bureaux hors siège ont mené les activités suivantes:

· Lutte contre la drogue: soutien des efforts déployés par la CICAD pour élaborer ou moderniser les plans nationaux antidrogues.  En outre, appui à la participation des États membres aux mécanismes d’évaluation multilatérale (MEM).

· Promotion des droits de la femme: collaboration aux programmes de coopération exécutés par la Secrétaire exécutive de la CIM sous forme de séminaires et d’ateliers, dans le cadre de l’initiative de promotion d’un traitement égal de la femme dans les secteurs public et privé.

· Renforcement de la démocratie: en collaboration avec l’UPD, élargissement de la participation citoyenne aux processus politiques moyennant leur appui aux missions d’observation des élections, aux processus de paix et au renforcement des institutions démocratiques.  Outre leur collaboration avec l’UPD, plusieurs bureaux ont œuvré avec  le Département de l’information pour diffuser des informations sur la Charte démocratique interaméricaine, conformément aux mandats de l’Assemblée générale et du Conseil permanent.  Par exemple, le Bureau hors siège en Uruguay a organisé un séminaire à Montevideo sur la Charte démocratique.  Le Ministre des affaires étrangères de l’Uruguay, M. Didier Opertti et la Coordonnatrice exécutive de l’UPD, Mme Elizabeth Spehar, ont participé à cette réunion en y faisant des exposés.

· Renforcement du libre-échange: en collaboration avec l’Unité sur le commerce et sous sa direction, la participation des États membres aux négociations de la ZLEA et à la coopération technique connexe a été appuyée.

· Protection de l’environnement: appui au développement durable, avec un accent sur la conservation  de l’environnement.

· Défense des droits de la personne: facilitation de la tâche de la CIDH en appuyant les citoyens victimes de violations des droits de la personne.

· Développement du tourisme: une collaboration a été prêtée à  l’Unité intersectorielle du tourisme en vue de l’amélioration de l’infrastructure touristique locale et de l’incitation à l’exploitation du potentiel local, en particulier dans le cadre du projet relatif à la compétitivité et la soutenabilité du tourisme dans les Caraïbes.

· Promotion de l’éducation: aide aux différents secteurs du Secrétariat général de l’OEA en vue d’une amélioration des conditions de l’enseignement dans les pays de toute la région.

· Appui à la Convention interaméricaine contre la corruption: en collaboration avec le Secrétariat aux questions juridiques, aide octroyée par plusieurs bureaux, notamment le Bureau à Sainte-Lucie, pour offrir des séminaires régionaux à des fonctionnaires du gouvernement et du personnel juridique sur l’application de cette Convention et les obligations qui en découlent.

Échange des informations

En collaboration avec le Département de l’information et le Bureau des relations extérieures, les bureaux hors siège de l’OEA ont été les principaux instruments de l’échange des informations dans les États membres.  Ils ont régulièrement recueilli et diffusé des informations auprès des organismes gouvernementaux pertinents (locaux, régionaux et internationaux), des ONG et des agences de presse.  Ils ont aussi convoqué périodiquement des ateliers et des séminaires dans leurs pays respectifs en vue de faire connaître les différents programmes d’assistance technique de l’OEA exécutés dans le pays.  Ils ont également assuré le suivi de l’évolution politique et économique dans les États membres et ont tenu informés les secteurs pertinents du siège des résultats obtenus au moyen de rapports ou de bulletins d’information.

Les informations ont été échangées à un niveau officiel et non officiel.  Bon nombre des bureaux hors siège ont travaillé en étroite collaboration avec les services de l’information des gouvernements locaux pour élaborer des programmes appropriés et des communiqués de presse qui devaient être remis aux médias et diffusés par la presse écrite et par voie électronique.  Les bureaux hors siège ont aussi diffusé les divers programmes de bourses d’études et de recherche parrainés par l’OEA ainsi que d’autres moyens dont peuvent bénéficier les citoyens des États membres.  Cela a été possible grâce à l’association novatrice du Bureau hors siège en Uruguay avec les boursiers de l’OEA, qui a encouragé l’obtention de ressources et de bourses dans le pays.  Quelques exemples concrets d’échange des informations effectué par chaque bureau hors siège figurent ci-dessous:

· Réunions périodiques avec les bureaux de liaison entre le Gouvernement et l’OEA sur des projets de développement, présents et futurs.

· Distribution des formulaires de demandes de bourses et d’informations sur les programmes de bourses PRA et SPECAF (au niveau des premier et deuxième cycles d’études supérieures) et de stages professionnels.

· Diffusion de tout le matériel du Département de l’information ainsi que du Magazine Américas auprès du public local, du gouvernement, du secteur privé ainsi que des ONG.

· Annonce des visites de travail du personnel de l’OEA.

· Création des pages Web pour les bureaux hors siège en Uruguay et au Guatemala.

Le Secrétariat général de l’OEA coopérera avec le Département de l’information pour publier régulièrement des articles techniques et d’autres types d’articles visant à faire connaître les travaux des bureaux hors siège dans les États membres. 

Coopération avec les autres donneurs

La majorité, voire même la totalité, des bureaux hors siège ont entretenu un dialogue permanent avec les bureaux locaux des donneurs internationaux et avec les organisations multilatérales afin de renforcer la coordination entre la communauté locale des donneurs.  Dans de nombreux cas, les bureaux hors siège ont également participé aux réunions mensuelles ou trimestrielles de la communauté locale des donneurs et, le cas échéant, ont collaboré aux séances d’information à l’intention de missions de passage composées de donneurs et de fonctionnaires d’autres gouvernements.

Le degré de coordination des donneurs a peut-être été plus élevé entre les organismes du Système interaméricain, et dans les cas où les programmes de coopération mis en œuvre par l’OEA dans des États membres donnés revêtaient un caractère exceptionnel ou une importance considérable pour ces États.

Mandats des Sommets des Amériques

Les services de la plupart des bureaux hors siège commencent à être sollicités de façon croissante pour l’exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques.  Actuellement, à peine la moitié d’entre eux participent à des mesures d’appui des efforts du Secrétariat général en qualité de “partenaires institutionnels” dans le processus des Sommets.  De toute évidence, il faut davantage orienter dans ce sens les secteurs pertinents du Secrétariat pour assurer une utilisation plus efficace des bureaux hors siège dans l’exécution des mandats des Sommets.  Le Bureau de suivi des Sommet a reconnu cet état de choses, puisque, en collaboration avec le Bureau du Secrétaire général adjoint, il mettra au point des activités et des initiatives concrètes pour tirer un meilleur parti des bureaux hors siège afin de faciliter les suites données aux mandats des Sommets.  Un sujet qui est actuellement envisagé est l’appui que les bureaux peuvent prêter à la société civile dans chaque État membre pour la faire participer aux activités de l’Organisation.

SECRÉTARIAT AUX CONFÉRENCES ET RÉUNIONS

Le Secrétariat aux conférences et réunions a été créé par l’Instruction No 97-2, conformément aux résolutions AG/RES. 954 (XVIII-O/88) et AG/RES. 1381 (XXVI-O/96).  Il a pour mission, d’identifier, d’intégrer, d’administrer et de moderniser les services de conférences que le Secrétariat général doit prêter aux organes politiques de l’Organisation.  Il se compose du bureau du Directeur et de trois divisions auxquelles il appartient de coordonner les services de conférences et des langues et d’imprimer ainsi que de diffuser les documents et l’information.

Pendant la période couverte par le présent rapport, le processus de modernisation prévu par l’Instruction No 97-2 s’est poursuivi et s’est développé parallèlement aux autres processus de réaménagement des bâtiments du Secrétariat général avec une amélioration qualitative et quantitative des services.

Gestion des conférences et réunions

La Direction du Secrétariat aux conférences et réunions (SCR), avec l’appui financier du Sous-secrétariat à la gestion et la collaboration technique du Département de la technologie et des services généraux a remplacé et modernisé le matériel et les installations de microphones de table et d’interprétation simultanée de la Salle Simón Bolívar.  Les nouveaux matériels permettent d’offrir les services habituels ainsi que de nouveaux services de conférences “multimédias”, tous intégrés et compatibles avec les services prêtés par le Département de l’information.  Cette nouvelle dimension multimédia du Secrétariat aux conférences et réunions et du Département de l’information a permis en 2002 de tenir d’importantes réunions et débats du Conseil permanent avec la participation non présentielle du Secrétaire général, en temps réel, par vidéoconférence et avec des services d’interprétation simultanée totalement intégrés dans les quatre langues officielles de l’Organisation.

Le Secrétariat aux conférences et réunions et le Sous-secrétariat à la gestion ont collaboré à la mise au point des procédures administratives d’exécution budgétaire des réunions de l’Organisation à l’aide du système OASES.  En ce qui concerne la mise en place et le fonctionnement des systèmes, il a intensifié sa collaboration avec le Département de la technologie de l’information et a intégré la plate-forme informatisée des services des conférences.  L’accès à ces services par l’Internet est plus simple et plus facile.  Il permet désormais aux usagers et au public en général de consulter en ligne le calendrier des réunions, d’obtenir les documents officiels des réunions par Internet et de consulter l’information enregistrée dans une base de données de référence accessible au public.  Le Secrétariat a continué d’établir des bases de données pour intégrer les systèmes de services existants aux systèmes administratifs.  La phase d’évaluation de ce processus commencera dans le courant de 2003.

Service des conférences

En ce qui concerne les conférences, le Secrétariat a apporté un appui organisationnel et logistique à la tenue d’environ 540 réunions.  Au siège, il a supervisé la tenue de 502 réunions des organes politiques et techniques, du Conseil permanent et de ses organes subsidiaires, du CIDI et de ses organes subsidiaires et des organismes spécialisés suivants: la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH); la Commission interaméricaine des femmes (CIM); la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD); et l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN).  Dans les États membres, 13 réunions de haut niveau ont eu lieu, comme par exemple, la XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale, la XXXIIe Réunion de la CICAD, la IVe Réunion des ministres de la justice des Amériques ainsi que diverses réunions techniques de la CIDH, de la CITEL et de la CICAD.  Pendant la période à l’étude, le Secrétariat a mis à jour un calendrier semestriel des réunions de l’Organisation, instrument permettant de rationaliser l’utilisation des ressources nécessaires aux services de conférences et qui fournit à la Commission des questions administratives et budgétaires l’information dont elle a besoin pour affecter aux réunions de l’Organisation les ressources non programmées qui existent au Fonds ordinaire du budget de l’Organisation. 

Service des langues

Le Secrétariat aux conférences et réunions a appliqué la politique de modernisation du matériel et d’acquisition de logiciel dans les quatre langues.  Il a pris une mesure importante dans ce domaine qui a consisté à nouer et maintenir des relations professionnelles et opérationnelles avec les services linguistiques d’autres organismes nationaux et internationaux pour procéder à des échanges de terminologie et de glossaires.  Il a mis à jour le portail du Secrétariat aux conférences et réunions sur Internet qui permet d’avoir accès, de n’importe quelle partie du monde, à une vaste bibliothèque électronique.

Le SCR a sensiblement allongé la liste de ses traducteurs et interprètes extérieurs en y ajoutant des spécialistes du Continent américain tout entier  Il a entrepris en particulier un effort supplémentaire pour accroître le nombre des traducteurs et interprètes résidant dans les États membres, ce qui permet d’effectuer des économies importantes lorsque les réunions se tiennent hors siège.

Division des documents et de l’information

La Division des documents et de l’information a apporté son appui à tous les secteurs du Secrétariat général, au Conseil permanent et à ses Commissions, ainsi qu’a toutes les Missions permanentes et Observateurs permanents qui ont eu besoin de services de documentation et d’information.

Le service d’imprimerie a imprimé pendant la période couverte par le présent rapport 4 933 documents, soit l’équivalent d’environ 5 980 675 pages au total.

Le service de distribution de documents et de publications a distribué des documents aux Missions et Observateurs permanents, par l’intermédiaire d’un service extérieur de messagerie (Council Run).  Simultanément, les documents ont également été distribués électroniquement à toutes les Missions et Observateurs permanents et aux Bureaux du Secrétariat général au siège et hors siège.

Le Département a utilisé le programme de traitement électronique des documents (IDMS), qui permet un contrôle précis des documents depuis leur établissement jusqu’à leur sauvegarde finale.

Simulation de l’Assemblée générale

Le Secrétariat a prêté son appui à la simulation de l’Assemblée générale de l’OEA pour les universités, qui a été effectuée du 7 au 12 avril 2002 à Washington, DC.

Au siège de l’OEA, 400 étudiants et 39 professeurs provenant de 34 lycées des États-Unis et de Porto Rico ont participé à la simulation de la XXIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA pour les établissements de l’enseignement secondaire qui s’est tenue du 3 au 7 décembre 2002.

En outre, la première simulation de l’Assemblée générale de l’OEA à l’intention d’établissements de l’enseignement secondaire du Costa Rica a eu lieu du 2 au 6 décembre 2002 à San José (Costa Rica), avec la participation de 200 étudiants d’établissements de l’enseignement secondaire, de 50 étudiants de l’École des relations internationales de l’Université nationale du Costa Rica et de 34 enseignants provenant des cinq provinces du pays.

L’Université nationale autonome du Mexique, par l’intermédiaire du Gouvernement de ce pays, a renouvelé son offre d’accueil de  la simulation de la XXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale qui sera organisée à l’intention des universités du 23 au 28 mars 2003 dans la ville que Querétaro (Mexique).  Cette proposition est fondée sur l’accord qui est intervenu entre le Secrétariat général et le Gouvernement mexicain.

MUSÉE D’ART DES AMÉRIQUES

Le Musée d’art des Amériques a été créé en 1976 en vertu d’une résolution du Conseil permanent visant à favoriser l’étude de l’art des Amériques, de susciter un plus grand intérêt pour les arts de ce Continent, d’augmenter les échanges interaméricains et de promouvoir la production artistique dans le Continent américain.  Grâce à ses expositions, ses collections, ses programmes éducatifs et ses services de consultation, le Musée est un centre qui encourage l’art du Continent américain et fournit des informations dans ce domaine.
Expositions

Le nombre des expositions temporaires augmente.  Elles font mieux apprécier et connaître les diverses expressions artistiques dans les Amériques.  Pendant la période à l’étude, 10 expositions ont été organisées.  Le Musée a présenté les expositions suivantes: El Arte del Fantástico de Muriel Kalish (Etats-Unis); Ovejas de Maria Fernanda Cardoso (Colombie); et Obras Importantes de la collection permanente.  Dans la Galerie ont été présentés: Una Selección de Fotografías de la Collection permanente; Espacios Transitorios de Anaida Hernández y Rosa Irigoyen (Porto Rico); Líneas Imaginarias de Carolina Sardi (Argentine); Evocando el Caribe de Annalee Davis (Barbade); Variables de Iraida Icaza (Panama); Una Selección de Dibujos de la Collection permanente; et Obras Recientes de Claudio Fontini (Costa Rica).  Plusieurs expositions ont retenu l’attention de la presse pendant cette période, notamment Jeannie Thib (Canada) dans le Washington Post (4/4/02); Anaida Hernández et Rosa Irigoyen (Porto Rico) dans le Washington Hispanic (17/05/02), Revista Domingo (19/05/02) et Gaceta Iberoamericana (06/05/02); Carolina Sardi (Argentine) dans La Plata (16/07/02) et dans Arte al Dia Internacional (08/07/02); Muriel Kalish (Etats-Unis) dans le Washington Post (08/08/02); Annalee David (Barbade) dans Bomb (hiver 2002-03); et Maria Fernanda Cardoso (Colombie) dans le Washington Post (08/09/02, 14/12/02) et Arte Nexus (12/12/02).

Collection permanente

Depuis 1949, le Musée collectionne et conserve, avec documents à l’appui, l’œuvre d’éminents artistes du Continent américain.  Pendant cette période, la collection permanente s’est enrichie de 76 nouvelles œuvres.  Parmi celles-ci, il convient de noter la collection de 66 photographies de plusieurs artistes qui ont fait partie d’une exposition itinérante organisée par le Musée en 1989.  Les Amis du Musée ont fait don d’une photographie de grand format de Marcelo Brodsky (Argentine) et John Fein a fait don d’un dessin d’Amelia Peláez (Cuba).  Par ailleurs, une série photographique d’images du Guatemala du photographe nord-américain Hans Namuth a été transférée des archives à la collection du Musée, ainsi qu’une série de xylographies d’artistes costariciens.  Le Musée a également reçu des dons d’artistes qui ont participé au programme d’expositions temporaires, telles que Anaida Hernández (Porto Rico) et Carolina Sardi (Argentine).  Le Musée a prêté des oeuvres d’art de sa collection permanente pour des expositions organisées par des institutions extérieures comme le Nassau County Museum de New York, à la Mission du Chili à l’occasion de sa Semaine de l’art, et à l’Ambassade du Chili pour un hommage posthume rendu à Roberto Matta.  Le Musée a prêté 18 peintures de grand format à des bureaux de l’Organisation pour être exposés dans les locaux réaménagés du Bâtiment du Secrétariat général ouverts au public.  Pendant cette période, 700 œuvres de la Collection permanente ont été transférées du Musée au nouveau dépôt, tandis que les œuvres d’art prêtés à des bureaux situés dans les trois bâtiments du siège faisaient l’objet d’un examen technique et une nouvelle liste détaillée des endroits abritant toutes les œuvres de la collection était soumise à la Division des “Actifs immobilisés”.  De plus, le Musée a fourni des informations sur sa collection au moyen d’une base de données spécialement conçue pour les musées.

Conservation et préservation

Dans le cadre du projet de transfert des oeuvres de la collection permanente dans le nouveau dépôt, 700 oeuvres ont été soumises à un examen technique, subissant notamment des traitements généraux de nettoyage et d’entretien, tandis qu’une liste de priorités était établie pour les futurs traitements de conservation.  Avec l’appui du Département de la technologie et des services généraux, des traitements de conservation et de stabilisation et des travaux d’encadrement ont été effectués sur 18 peintures prêtées pour être exposées dans les espaces réaménagés du Bâtiment du Secrétariat général, notamment des œuvres de Manabu Mabe, Danilo di Prete, Marcelo Legrand, Hilda Crovo, Carmen Santos, Arturo Kubotta, Tomie Ohtake, Toyota Yutaka, David Manzur, Tikashi Fukushima, Antonio Maro, Manuel Hernández, Rogelio Polesello et Yolanda Mohalyi.

Archives d’art et matériels audio-visuels

Grâce à ces archives d’art, le Musée continue d’offrir des services de référence à des étudiants, des chercheurs et des collectionneurs qui s’intéressent à l’art latino-américain et caribéen.  Dans le cadre de son programme audio-visuel, le Musée a pu prêter et vendre du matériel en vue de son utilisation dans des salles de classe et de sa reproduction dans des publications pédagogiques.  Pendant la période considérée, le Musée a reçu un montant de EU$5 900 au titre de la vente de pellicules et de diapositives se rapportant à l’art des Amériques et un montant de EU$1 333 au titre des droits de reproduction d’œuvres de la collection permanente dans diverses publications.  En outre, il a produit 310 nouvelles diapositives d’œuvres d’art faisant partie de ses expositions temporaires à des fins d’utilisation dans des publications, dans la presse et sur la page Web du Musée.

Éducation

Pour renforcer la dimension pédagogique des expositions, le Musée a publié 7 notices et 5 catalogues virtuels destinés à la page Web du Musée.  En outre, il a organisé 8 ateliers d’art pour les enfants, 2 conférences présentées par les artistes Annalee Davis (Barbade) et Rosa Irigoyen et Anaida Hernández (Porto Rico); et 2 ateliers pour adultes sur le thème “Comment encadrer des tableaux”.  Le Musée a régulièrement offert des visites guidées aux étudiants d’université, élèves de lycées, associations culturelles ainsi qu’à d’autres groupes.

Activités spéciales

À l’occasion du lancement de l’édition du Printemps 2002 de Foreign Affairs en Español (revue de l’Institut technologique autonome du Mexique), la conférence “Les États-Unis et le Continent américain en 2002” a eu lieu dans le Musée, avec la participation de l’Ambassadeur Robert Zoellick (Représentant des États-Unis pour les questions de commerce extérieur) et du Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Luigi Einaudi.  Environ 200 personnes y ont assisté, et la conférence a été télédiffusée en circuit fermé.  Le Musée a fait coïncider avec les fêtes de fin d’année la “Vente annuelle” des oeuvres d’art reçues en don et il a pu ainsi recueillir un montant supérieur à EU$8 000.  Au titre de la location du Musée à des groupes extérieurs, celui-ci a perçu un montant de EU$7 900.  Pour financer le coût des expositions temporaires tenues pendant la période à l’étude, il convient de mentionner que le Musée a reçu une aide de la part d’artistes exposants, de diverses entités extérieures, notamment l’Administration des questions fédérales de Porto Rico, de Rones de Porto Rico, de l’Australia Council for the Arts et de la Charles Delmar Foundation; ainsi que des Missions permanentes de la Colombie, de l’Argentine et du Panama qui ont coparrainé les réceptions offertes à l’occasion du vernissage.  Pendant cette période, le Musée a également dressé une nouvelle liste d’adresses électroniques pour envoyer le bulletin de ses activités sous forme numérique. 

En sa qualité de membre du Groupe “Voisins du Président”, le Musée des Amériques a participé à la réalisation de la “Journée des Musées”, qui chaque année encourage les activités des musées membres, et il a collaboré à la production d’une nouvelle édition de la brochure du Groupe.  Il a aussi prêté une assistance technique au Service du Protocole pour l’installation de 4 expositions dans le cadre des “Semaines de l’art”, à l’Association des employés pour la Quatrième exposition annuelle des beaux-arts, et à l’Unité pour la promotion de la démocratie pour un concours d’art.  Au niveau international, la Directrice a prononcé 3 conférences à la Bibliothèque Luis Ángel Arango sur la collection permanente et sur des maîtres de l’art latino-américain.

Fréquentation

La page Web du Musée a enregistré 169 887 visites, et 272 165 «pages vues» pendant la période allant de janvier à novembre 2002.  Environ 15 000 personnes ont visité le Musée.

BIBLIOTHÈQUE COLOMB

La Bibliothèque Colomb a été créée le 18 avril 1890 par la Première Conférence internationale américaine.  Elle constitue un centre moderne d’informations et de documentation qui offre des informations essentielles aux Missions permanentes, au Secrétariat général, à la communauté diplomatique et au public en général.  Actuellement, la Bibliothèque remplit le rôle de dépositaire de la mémoire institutionnelle de l’Organisation des États Américains, et de l’Union panaméricaine qui l’a précédée, ainsi que du Système interaméricain, couvrant les deux derniers siècles.  Au fil des ans, la Bibliothèque Colomb qui était au départ une bibliothèque traditionnelle, a évolué et a intégré les Archives et le Programme d’administration des documents du Secrétariat général, devenant ainsi le dépositaire des documents de l’OEA.

Le Conseil permanent a décidé d’affecter à la Bibliothèque Colomb EU$300 000 du Sous-fonds de réserve afin que ses documents et archives soient accessibles par la voie électronique.  Parmi les projets figure un projet de conversion rétrospective d’un catalogue de documents qui permettra de donner à environ 15 000 titres de la collection des documents de l’OEA la présentation normalisée de type OCLC MARC.  Il a pour objectif de rendre les titres accessibles dans le catalogue en ligne d’accès public de la Bibliothèque (OPAC) et de les mettre à la disposition d’un plus grand nombre de chercheurs sur Internet et sur la page Web de l’Organisation.  La Bibliothèque exécute également un projet de conversation et de numérisation pour convertir sous forme numérique un groupe choisi de résolutions et de déclarations du Conseil permanent et les Actes et documents de l’Assemblée générale.

Automatisation

La page Web de la Bibliothèque est actualisée en permanence.  Le catalogue en ligne d’accès public (OPAC) offre aux chercheurs un accès à 32 000 publications et documents catalogués par la Bibliothèque Colomb depuis 1980.  En 2002, la Bibliothèque a créé les pages suivantes du réseau:  Fleurs et plantes qui fleurissent; Journée panaméricaine; Suriname, Leo S. Rowe; La découverte de l’Amérique: Rencontre de deux mondes; et la page de références.  Bon nombre d’entre elles sont présentées en même temps que les expositions qui sont montées par la Bibliothèque.

Acquisitions

Des dons reçus de nombreux organismes, notamment de la Mission permanente du Venezuela et du Collège interaméricain de défense, ont donné une impulsion au Programme d’achats.  En outre, dans le cadre du projet de réaménagement du bâtiment du Secrétariat général, des petites bibliothèques préalablement abritées dans ce bâtiment ont été transférées et confiées aux soins de la Bibliothèque Colomb.  La Bibliothèque a acquis une importante partie des ouvrages de la bibliothèque de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD).

Catalogage

Cette année, la Bibliothèque a catalogué environ 2 109 titres et enregistré les nouveaux documents et publications de l’OEA dans le système de données du Numérotage international normalisé des livres (ISBN) et de la publication à la source (CIP), ce qui assure qu’ils sont disponibles immédiatement dans le catalogue en ligne.  La Bibliothèque poursuit ses travaux de publication sous le titre Selective List of Books Accessioned and New Periodicals Received in the Columbus Memorial Library.  Cette information est régulièrement actualisée et se trouve dans les archives publiques de la Bibliothèque.

Service des références

La demande de services de références continue d’augmenter alors que la Bibliothèque Colomb donne accès aux ressources qui appuient la vision de l’OEA.  La Bibliothèque répond aux besoins actuels de recherche, en offrant des archives qui étayent de documents les activités passées et en ouvrent l’accès.

Le Service des références a fait circuler 15 710 ouvrages, et 3 681 publications périodiques.  Elle a répondu à 4 573 demandes d’information et a utilisé 4,9 mètres cubes de photographies historiques à cette fin.  De son côté, l’Unité de contrôle des documents a répondu à 1 450 demandes d’information et l’Unité de gestion des archives à 800.  La Bibliothèque a emprunté environ 2 000 articles à d’autres bibliothèques et en a prêté 1 900 à d’autres bibliothèques.  Elle a fait 9 257 photocopies pour le Secrétariat général, les Missions et les usagers extérieurs.  Le nombre des demandes d’information par courrier électronique s’est élevé à 1 466.

La capacité du Service des références a augmenté avec l’acquisition de nouvelles bases de données.  La Bibliothèque est abonnée à First Search et peut accéder à des informations provenant de 70 bases de données qui couvrent une vaste gamme de thèmes.  Elle a accès à des milliers de bibliothèques dans le monde et à 5,9 millions d’articles électroniques provenant de 9 000 publications périodiques, dont 3 500 revues électroniques. 

L’outil de recherche sur le réseau de Hispanic American Periodicals Index (HAPI) offre des informations sur l’Amérique centrale et l’Amérique du sud, le Mexique et les Caraïbes, la zone frontalière entre les Etats-Unis et le Mexique et la collectivité hispanique aux Etats-Unis.  La Bibliothèque continue d’avoir accès au WorldCat, à la base de données du recueil des traités des Nations Unies et à Lexis Nexis.  Récemment elle s’est abonnée à The Economic Intelligence Unit - Selected Country Profiles and the Official Document System of the United Nations On Line.

Administration des documents

La Bibliothèque a brassé au total 40 220 documents.  Elle a publié deux volumes de Síntesis de las decisiones tomadas en las sesiones y textos de las resoluciones aprobadas, en 2000 et 2001 et les a ajoutés sur la page Internet de la Bibliothèque.

Documents et publications de l’OEA

Pendant la période à l’étude, la Bibliothèque a fait face au problème causé par la fermeture de la Librairie de l’OEA.  Tout le courrier ayant trait aux documents et publications de l’OEA a été envoyé à la Bibliothèque.  La Bibliothèque a reçu 686 demandes de publications de l’OEA.  Un bibliothécaire a été nommé Secrétaire technique du Comité des publications.

La Bibliothèque Colomb a été invitée à assister au Séminaire sur l’acquisition de matériels bibliothécaires d’Amérique latine (SALALM) à Ithaca, dans l’état de New York.  Un membre du personnel a fait un exposé sur les documents officiels de l’OEA et a été nommé Directeur du Groupe de travail des publications officielles.

Conservation

La Bibliothèque a achevé les travaux de microfilmage des archives officielles de l’OEA correspondant à 1999.

Service d’administration des archives et des documents

La Bibliothèque a organisé plusieurs sessions de formation sur la méthode la plus efficace de gestion des archives des bureaux, y compris l’archivage électronique, alors que les bureaux du bâtiment du Secrétariat général étaient sur le point d’être réaménagés.  Le service d’administration des archives et des documents (ARMS) a fait partie intégrante de l’équipe du projet de réaménagement du bâtiment du Secrétariat général étant donné qu’il a contribué à l’élaboration de directives aux fins du déménagement.

Le nombre des caisses placées en dépôt auprès d’une société de services indépendante s’est élevé à 4 561, et 300 caisses d’archives obsolètes ont été détruites.  Le Service d’administration des archives a mené les activités suivantes:  il a reçu 1 067 caisses d’archives semi actives en vue de leur entreposage, il a envoyé 1 409 caisses vides dans les bureaux en vue du transfert de leurs archives et il a acheminé des archives de valeur permanente qui ont également été entreposées.

Expositions

La Bibliothèque Colomb a organisé dix expositions, entre autres, sur les thèmes suivants: Ouvrages du Venezuela, d’Italie, Commémoration de l’Indépendance de la Grenade, Fleurs et plantes qui fleurissent dans les Amériques, Journée panaméricaine, Festival et fêtes des Amériques, Suriname - 25 ans à l’OEA, Legs de Leo S. Rowe, Découverte de l’Amérique: Rencontre de deux mondes, Jours fériés dans les Amériques.

Visites

La Bibliothèque Colomb a reçu la vise de la Délégation d’Italie dirigée par le Vice-ministre et professeur à l’Université d’Aquilia de ce pays, d’étudiants du Collège interaméricain de défense, d'érudits et de chercheurs des États-Unis, du Mexique, du Canada, d’Espagne, d’Argentine, du Brésil, de Colombie, de 82 étudiants internationaux, d’étudiants participant à la simulation de l’Assemblée générale de l’OEA et de différentes universités des États-Unis.

Assistance technique

La Bibliothèque a reçu une assistance technique du Département de la technologie et des Services généraux en vue de l’amélioration de la qualité et de la capacité de ses ordinateurs.

Stagiaires et volontaires

La Bibliothèque Colomb a bénéficié de l’aide de stagiaires et de volontaires qui ont été affectés à des projets spécifiques pour suppléer au manque de personnel interne.  Les stagiaires viennent de lycées et d’universités des Etats-Unis, de l’Amérique latine et des Caraïbes ainsi que certains des pays Observateurs permanents.  Ils ont préparé plusieurs guides et bibliographies.

Une base de données a été créée par un employé retraité du Département d’État des États-Unis, qui travaille en tant que volontaire au projet de catalogage de cartes, enregistrant l’information sur la collection de cartes historiques dont la Bibliothèque est dépositaire.

Formation aux ressources de l'Internet en Amérique latine

La Bibliothèque a offert deux séances de formation concernant les ressources de l’Internet en Amérique latine aux Missions permanentes près l’OEA et au personnel du Secrétariat général.

Propositions de bourses

En réponse à la résolution AG/RES. 1839 (XXXI-O/01), par laquelle la Bibliothèque Colomb doit présenter un plan d’action de trois ans pour renforcer sa situation et obtenir ainsi des ressources du Fonds non ordinaire, celle-ci a soumis deux propositions de bourses.  La première a été présentée à l'Institut de la paix des États-Unis pour qu’il affecte des fonds à l’acquisition de matériels bibliothécaires sous plusieurs formes et en rapport avec le maintien de la paix  en Amérique latine et dans les Caraïbes.  La seconde proposition a été soumise aux Archives nationales et à l’administration des registres des publications historiques nationales (NHPRC), pour qu’il octroie des fonds à la Historical Photograph Preservation and Access Project - The House of Americas.

Article publié dans la revue American Libraries
Le numéro de décembre de la revue American Libraries de l’Association américaine des bibliothèques a présenté un article sur la Bibliothèque Colomb intitulé More than a Memory Center...The Organization of American States Library has much to offer American librarians and scholars.

Amis de la bibliothèque

En 1994, sous la direction de l’Ambassadeur de l’Uruguay d’alors, M. Julio César Jáuregui, le Groupe des amis de la Bibliothèque a été officiellement créé.  Son rôle consiste à aider la Bibliothèque Colomb à mener certaines des activités planifiées et à susciter de l’enthousiasme pour ses programmes et activités.

Suite à l’exposé fait par la directrice par intérim devant le Conseil permanent en octobre 2001, le Groupe a été réorganisé lors d'une rencontre tenue en février 2002.  Il a été convenu qu’il ferait porter ses efforts sur la Bibliothèque tandis que celle-ci applique son plan d’action de trois ans pour renforcer sa situation financière.

COORDINATION ET COOPÉRATION AVEC D’AUTRES ORGANISATIONS

En application de l’article 112 h  de la Charte, le Secrétariat général est chargé «d’établir des relations de coopération conformément aux décisions de l’Assemblée générale ou des Conseils avec les institutions spécialisées et d’autres organisations nationales et internationales».

En exécution des mandats émanés de l’Assemblée générale lors de ses Sessions ordinaires tenues à San José (Costa Rica) et à Bridgetown (Barbade), et des résolutions adoptées pendant ses Sessions ordinaires précédentes, le Bureau du Secrétaire général adjoint a assuré la coordination avec d’autres organisations et entités régionales.  La collaboration la plus étroite a été établie avec les Nations Unies, la Banque interaméricaine de développement, l'Organisation panaméricaine de la santé et le Secrétariat de la CARICOM.  En ce qui concerne les Nations Unies et la CARICOM en particulier, l’un des points les plus importants a été la poursuite de la coopération en vue d’un règlement des difficultés politiques en Haïti.

CARICOM

En février 2002, après que des consultations ont été tenues entre le Ministre des affaires étrangères de Sainte-Lucie, le Sénateur Julian Hunte, le Secrétaire général de la CARICOM et le Secrétaire général adjoint de l’OEA, le Secrétariat de la CARICOM s’est uni aux efforts de l’OEA pour  envoyer une autre mission conjointe en Haïti, qui a été codirigée par le Ministre des affaires étrangères Hunte, et le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Luigi Einaudi.  Cette mission conjointe s’est rendue en Haïti à trois reprises, à savoir en mai, en juin et en juillet 2002.  Le Secrétariat de la CARICOM a activement appuyé les activités de l’OEA destinées à faciliter les négociations entre les partis politiques, les membres de la société civile et d’autres entités d’Haïti.  De plus, le Secrétaire général a assisté et participé à la réunion annuelle des chefs d’État et de gouvernement de la CARICOM tenue du 3 au 5 juillet à Georgetown (Guyana).  Cette réunion a été l’occasion du dialogue qui a réuni les chefs d’État et de gouvernement sur des questions et événements continentaux, y compris la situation en Haïti.  Le Secrétariat de la CARICOM continue de s’attacher à l’étude de cette question.

Conformément à la résolution AG/RES. 1893 (XXXII-O/02), une réunion générale a été convoquée entre le Secrétariat général de l'OEA et le Secrétariat de la CARICOM pour le 28 octobre 2002 au siège de l’OEA.  Ce fut l’occasion d’analyser les domaines actuels de coopération, d’étudier de nouveaux secteurs et modalités de coopération et d’échanger des informations sur des thèmes politiques, notamment la situation en Haïti; des questions présentant un intérêt tant pour le Secrétariat de l’OEA que pour celui de la CARICOM.  Un compte rendu plus complet de cette réunion fera partie du rapport du Secrétaire général à l’Assemblée générale sur la coopération avec les Secrétariats de la CARICOM, des Nations Unies, du Système interaméricain d’intégration centraméricaine (SICA), et de l’Association des États des Caraïbes (ACS), qui sera présenté à la trente-troisième Session ordinaire de l'Assemblée générale qui aura lieu à Santiago du Chili.

Nations Unies

Le domaine principal de coopération entre l’OEA et les Nations Unies au cours de l'année passée a porté essentiellement sur la recherche de solutions aux difficultés en Haïti.  Des échanges d'informations réguliers et permanents ont eu lieu avec le fonctionnaire des Nations Unies chargé des questions concernant l'OEA et avec la Directrice de la Division des Amériques de cet organisme.  Après la création de la Commission spéciale de l’OEA en Haïti, en avril, le chef de mission, David Lee, s’est rendu à New York pour avoir des entretiens avec la Directrice de la Division des Amériques, Mme Angela Kane, et avec d’autres fonctionnaires des Nations Unies afin d’obtenir des informations sur les enseignements qu’ils ont tirés de missions analogues effectuées dans ce pays.  Le chef de mission a tenu de nouvelles consultations avec Mme Kane en septembre et a bénéficié de la collaboration apportée par le bureau du PNUD en Haïti, lequel a appuyé un grand nombre des programmes de la mission, dont le séminaire sur le désarmement, tenu les 28 et 29 octobre.  Le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Luigi Einaudi, a aussi tenu des consultations avec Mme Kane le 19 novembre, qui ont été l’occasion d’analyser les activités de coopération entre l’OEA et les Nations Unis, notamment la situation en Haïti.  Par ailleurs, un représentant des Nations Unies a participé à la trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui a eu lieu à Bridgetown (Barbade).  Des efforts ont été aussi déployés dans le domaine de la coopération sectorielle entre diverses unités et bureaux du Secrétariat général de l’OEA et de leurs homologues des Nations Unies.  Dans ce cadre, des projets ont été exécutés dans plusieurs secteurs institutionnellement liés aux Nations Unies, entre autres un appui a été accordé à diverses initiatives environnementales, auxquelles contribue l’Unité du développement durable et de l’environnement, ainsi que dans les domaines du déminage et de la gouvernance et démocratie, appuyés par l’UPD.

Autres organisations

L’OEA s’est efforcée de mettre en œuvre des programmes et projets de coopération avec d’autres organisations régionales avec lesquelles elle a conclu des accords officiels de coopération.  Parmi celles-ci, il convient de citer l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Association des États des Caraïbes (ACS), et le Secrétariat du Système d’intégration centraméricaine (SICA).  S’agissant de l’ACS, les deux organismes se sont entraidés en assistant à leurs réunions annuelles respectives et, conformément à la résolution AG/RES. 1893, ils ont mis au point des initiatives communes dans les domaines techniques de coopération.  Des consultations ont eu lieu avec des fonctionnaires de l’ACS parallèlement à la Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue au Costa Rica.  De même, les activités de coopération et le Système interaméricain ont été renforcées dans le cadre des travaux du Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles et de la participation active de l'OPS, de la BID, et de la FUPAD, qui ont coopéré étroitement avec le Secrétariat général de l’OEA pour faire face aux catastrophes naturelles et aux questions de prévention des situations de vulnérabilité.

SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ/

AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT

Aux termes de l’article 98 de la Charte de l’Organisation, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) est l’entité responsable devant le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des programmes, projets et activités de coopération.  L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) est un organe subsidiaire du CIDI. Il lui appartient de déterminer, dans le cadre de ses réunions ordinaires et extraordinaires et de ses réunions sectorielles à l’échelon ministériel ou à un échelon équivalent, dans les domaines qui relèvent de sa compétence, ses politiques et orientations.  L’AICD a été créée par l’Assemblée générale en juin 1999 et a commencé à fonctionner en janvier 2000.  Elle a pour mission de promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités de partenariat à l’OEA, conformément au Plan stratégique de partenariat pour le développement.

En 2002, l’AICD a poursuivi les efforts qu’elle applique au renforcement de ses capacités lui permettant de mettre en oeuvre des projets de développement de qualité pour satisfaire aux besoins essentiels de développement des États membres, et qui permettant également à ces pays d’attirer un financement extérieur et d’assurer une gestion plus efficace de leurs ressources, à l’appui de leurs activités de développement dans la région.

 

Cette période a été principalement marquée par les activités suivantes: le succès de la mise en oeuvre de la première étape du Portail éducation des Amériques, à partir duquel des possibilités d’apprentissage à distance ont été offertes aux zones rurales les plus pauvres et négligées du Continent américain; l’expansion du programme de bourses et de formation, qui a eu pour effet de porter le nombre des bourses de 1176 en 2001 à 3721 en 2002; la consolidation de la méthodologie du Programme des pratiques gouvernementales optimales, qui vise à encourager la coopération multilatérale entre les gouvernements de la région; et le renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), qui deviendra un point de convergence aux fins d’une grande intégration des opérations de l’AICD et de l’exécution des mandats politiques adoptés aux réunions des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des domaines relevant du CIDI.

Il est important de noter les efforts entrepris pour faire du FEMCIDI un fonds alimenté par des dons destinés au développement, qui aurait un effet véritablement multiplicateur pour la région. Il faut aussi souligner la mise en question du vrai rôle que remplit le CIDI en sa qualité de Conseil de l’OEA pour le développement intégré, et le partenariat.  Bien que le Plan stratégique de partenariat pour le développement s’articule autour de huit volets d’activités, il trace pour l’AICD une approche intégrée de celles-ci.  L’Agence doit aussi intégrer ses divers instruments, le Fonds de dons pour le développement; ses ressources destinées aux bourses d’études et de perfectionnement, et ses activités visant à reproduire plus rapidement les pratiques optimales.  En mettant davantage l’accent sur les dons pour le développement, non sur les prêts, le FEMCIDI devient l’instrument indiqué de cette intégration. 

 

Depuis sa création, l’AICD a adopté toute une gamme de mesures pour renforcer le FEMCIDI en tant que fonds de développement.  En 2001, des dispositions ont été prises pour l’habiliter à accorder un financement pluriannuel en fonction des objectifs de développement (au lieu de se limiter à des projets d’une durée d’un an).  Au début de 2002, le Conseil d’administration de l’Agence a approuvé l’affectation d’une partie des ressources du Fonds de réserve à l’évaluation des projets, qui est indispensable pour offrir plus de crédibilité face aux sources de financement.  Il est vrai que ces mesures renforcent considérablement le FEMCIDI en tant que fonds de développement, mais il est nécessaire de veiller à réduire le nombre élevé des projets que les États membres présentent au Fonds et, aussi à modifier les critères retenus de manière à être mieux à même de répondre aux besoins prioritaires de développement du Continent américain.

En mai et juin 2002, deux réunions de planification régionale ont été tenues dans les Caraïbes et en Amérique centrale pour examiner la possibilité de fixer des priorités régionales pluriannuelles, au titre desquelles le FEMCIDI pourrait utiliser plus efficacement ses ressources sous forme de dons pour développer la coopération intrarégionale; encourager une coopération plus concrète et apporter des fonds d’amorçage qui pourraient attirer un cofinancement.  Ces deux réunions ont été tenues conjointement avec des banques de développement sous-régionales, à savoir la Banque de développement des Caraïbes et la Banque centraméricaine d’intégration économique, et avec la coopération d’organismes d’intégration sous-régionaux, la Communauté des Caraïbes (CARICOM), le Secrétariat de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) et le Système d’intégration centraméricaine (SICA).

 

D’importants avantages collatéraux découleront de ces changements pour la direction de l’AICD et le rôle de l’Agence au sein de l’OEA.  Le personnel de l’Agence pourra se concentrer sur certains secteurs importants et acquérir les compétences nécessaires pour aider les pays à améliorer les projets, collaborer sur une base multinationale et appliquer les pratiques optimales pertinentes qui ont abouti à de bons résultats dans d’autres régions.  Selon le système actuel, un personnel très peu nombreux analyse des projets relevant de domaines si variés qu’il ne peut ni acquérir une expérience de base ni tirer profit de sa présence à Washington, à proximité de la Banque mondiale et de la BID, pour apporter l’assistance technique nécessaire aux pays.  Il pourra aussi servir de force d’intégration pour mettre davantage à profit les connaissances spécialisées des Unités techniques de l’OEA. 

L’AICD procède avec précaution et prudence avec les pays dans l’analyse des pratiques optimales pour qu’ils tirent parti de cette démarche.  Le Secrétariat est convaincu que cette méthode sera affinée par les États membres au cours des prochains mois et débouchera sur de nouvelles approches qui seront présentées au Conseil d’administration l’année prochaine, dans le souci de faire de l’OEA un instrument plus apte à relever les défis que pose constamment le développement.

 

Afin de donner une impulsion aux moyens dont disposent le CIDI et l’AICD, pour qu’ils contribuent à un accroissement de la coopération entre les organismes de développement du Continent américain, un système de sites sécurisés, qui relie le Conseil d’administration aux organismes de développement de chacun des États membres, a été mis en place.

Dans son autre domaine de compétence, se rapportant à la politique de développement, l’AICD continue de coopérer avec les unités indépendantes de l’OEA pour prêter ses services aux réunions ministérielles organisées sous l’égide du CIDI.  En particulier, elle a activement participé à la préparation et à la tenue de la réunion ordinaire du CIDI et de la Réunion des ministres et hauts responsables chargés de la culture. L’Agence a aussi accordé un ferme soutien à l’étude et à la recommandation de nouvelles approches visant à atténuer les pressions considérables qui s’exercent sur les pays membres, en particulier suite à la Conférence de Monterrey sur le financement du développement.  Dans ce domaine, l’AICD a définit des activités spéciales pour obtenir la participation d’autres organisations interaméricaines importantes, comme la BID et la CEPALC, ainsi que de la société civile et du secteur privé.  Compte tenu de ces efforts conjoints, nous sommes convaincus que la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et la Banque interaméricaine de développement (BID) accepteront notre invitation à participer plus activement aux réunions du CIDI, pour l’aider à formuler des recommandations conjointes dans le cadre de l’OEA/AICD.

S’agissant des questions administratives/comptables, il convient de souligner que les mesures correctives recommandées par les vérificateurs extérieurs sont actuellement en cours d’application.  Les actions nécessaires ont été menées pour donner suite à la première recommandation concernant l’intégration des fonds fiduciaires gérés par l’AICD dans les pays dont les comptes sont libellés en dollars, selon un processus unique de consolidation financière, à partir de Washington, effectué avec  le logiciel de gestion financière Oracle de l’OEA.  La deuxième recommandation contenue dans le rapport de vérification sur la gestion de la Fondation pour les Amériques a également été mise en oeuvre.  Cependant, le peu de membres du personnel affectés à la gestion financière de l’AICD sont encore préoccupés par le risque que se produisent de nouvelles erreurs pour plusieurs raisons qui n’ont guère de rapport avec la nature essentielle de la gestion financière.  C’est pourquoi l’Agence négocie actuellement un accord de plus vaste portée avec le Secrétariat général, en vertu duquel la gestion de toutes ses transactions financières sera assurée par le système Oracle du Secrétariat.

COOPÉRATION TECHNIQUE

A. Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)

· FEMCIDI 2002

Le cycle de programmation du FEMCIDI pour 2002 a reçu 232 profils de projets.  Jusqu’au 31 mai, date à laquelle arrive à expiration le délai de versement des contributions par les États membres, avec indication de leur répartition entre les comptes, le total des apports au FEMCIDI pour 2002 s’est élevé à EU$8 228 916,61.  Comme les années passées, le nombre des projets présentés et le montant des ressources demandées ont été nettement supérieurs aux ressources disponibles.  Il a donc été nécessaire d’exclure certains projets non seulement en raison de leur qualité technique jugée insuffisante, mais aussi du manque de ressources.

Les profils des projets qui remplissaient les conditions de sélection préalablement établies ont été remis aux membres des Commissions spécialisées non permanentes - CENPES 2001, et aux Unités et bureaux spécialisés du SG/OEA, qui ont été invités à donner leur opinion technique.  Compte tenu des opinions techniques reçues ainsi que du niveau des ressources affectées à chaque compte sectoriel, le Secrétariat exécutif a défini les profils de projets qui, selon lui, présentaient les propriétés techniques les mieux à même de répondre aux besoins de développement des États membres.  En conséquence, 114 projets présentés par 32 pays ont été pris en compte dans l’avant-projet de programmation, qui a été envoyé aux Missions permanentes le 13 juin 2002, et analysé par la VIe Réunion des CENPES.  Sur ce total, quatre-vingt-douze (92) projets ont reçu une recommandation favorable. 

À sa réunion du 15 octobre 2002, le Conseil d’administration de l’AICD a approuvé la Programmation des activités de partenariat pour le développement du FEMCIDI pour 2002.  Celle-ci comprend les 92 projets recommandés par les CENPES, outre un projet supplémentaire dont l’incorporation a été approuvée par le Conseil d’administration.  Le montant total approuvé pour l’exécution des projets s’est élevé à EU$6 549 094 et a été réparti de la façon suivante:

	COMPTE SECTORIEL
	NOMBRE DE PROJETS
	MONTANT APPROUVÉ (EU$)

	Commerce
	8
	695 000

	Développement social
	18
	848 712

	Éducation
	23
	1 631 565

	Culture
	5
	153 518

	Science et technologie
	21
	1 598 245

	Démocratie
	5
	412 373

	Tourisme
	4
	438 316

	Environnement
	9
	771 365

	TOTAL
	93
	6 549 094


· Mise en œuvre des projets relevant du FEMCIDI 2001

Au cours des premiers mois de l’année a été entreprise la mise en œuvre des projets recommandés par les CENPES à leur réunion d’octobre 2001 et approuvés par le Conseil d’administration de l’AICD (CA/AICD) le 1er novembre 2001, pour un montant de EU$1 147 849.  Sur les 89 projets approuvés, 48 sont régionaux et 41 nationaux.  Ces projets sont ventilés par compte sectoriel dans le tableau ci-après:

	COMPTE SECTORIEL
	NOMBRE DE PROJETS
	MONTANT APPROUVÉ (EU$)

	Commerce
	5
	490 352

	Développement social
	20
	1 250 301

	Éducation
	22
	1 961 412

	Culture
	2
	103 000

	Science et technologie
	21
	1 656 841

	Démocratie
	6
	484 524

	Tourisme
	6
	485 000

	Environnement
	7
	716 419

	TOTAL
	89
	7 147 849


À la fin d’octobre, un montant de EU$5 048 466,50 avait été décaissé pour 84 projets, dans le cadre desquels les activités commenceraient dès réception des Accords d’exécution ou Mémorandums d’accord signés, et des plans de mise en oeuvre.  Le Conseil d’administration de l’AICD a approuvé, pour 36 de ces projets, une prorogation de la date limite d’exécution jusqu’au 31 mars 2003, et pour 25 projets jusqu’au 30 juin 2003. 

B.
Nouveaux mécanismes de coopération (pratiques optimales)
D’après son Plan d’action, l’AICD a pour objectif le perfectionnement de nouveaux mécanismes pour l’élaboration de programmes, fondé sur l’application des pratiques optimales existant dans les pays des Amériques et d’autres régions du monde.  Les nouveaux mécanismes doivent aussi faciliter la participation du secteur privé et de la société civile aux initiatives interaméricaines de coopération technique et de formation.

Les programmes qui ont été élaborés visent à atteindre les objectifs suivants: aider les gouvernements à déterminer les moyens d’action, les enseignements tirés et les pratiques optimales dans les domaines suivants: achats publics, cyberadministration, et développement municipal; établissement de programmes de coopération technique et de formation avec les institutions appliquant les pratiques optimales; et recherche de cofinancement pour le renforcement des capacités institutionnelles et l’élaboration de projets fondés sur les pratiques optimales, en coopération avec des institutions des secteurs public et privé.

· Programme d’achats publics

Le Programme d’achats publics a pour objet d’appuyer les efforts que situent les gouvernements du Continent américain au niveau de l’accroissement de l’efficacité, la performance et la transparence des opérations d’achats publics s’inscrivant dans le cadre plus large des efforts déployés par les États membres pour réduire la corruption, renforcer la gouvernance démocratique et promouvoir la croissance économique et le développement; encourager et faciliter la participation des petites entreprises aux achats du secteur public et à d’autres formes de commerce électronique, en vue de créer des emplois et de réduire la pauvreté et de renforcer les gouvernements provinciaux et municipaux pour qu’ils soient en mesure de prêter de meilleurs services aux communautés locales et de favoriser le développement des entreprises.

· Programme de cyberadministration

Le Programme de cyberadministration de l’AICD-OEA a pour objet de remplir un rôle de catalyseur des initiatives de la cyberadministration en Amérique latine et dans les Caraïbes, ainsi que d’apporter aux gouvernements de cette région un appui intégré à chaque étape du processus de mise en oeuvre de la cyberadministration.  L’application des pratiques optimales dans le développement de la cyberadministration est une approche novatrice, visant non seulement à accélérer le processus de modernisation par un usage efficace du volume limité des ressources publiques, mais aussi à atténuer les risques inhérents à l’incorporation d’une composante technologique dans des projets élaborés à partir de la base, à l’aide de formules éprouvées et transférées avec l’appui des gouvernements qui les ont mises au point.

Prenant le gouvernement usager comme protagoniste, l’AICD-OEA a élaboré une méthodologie propre d’identification, de documentation et de transfert des pratiques optimales fondée sur la coopération et le travail en équipe avec les institutions intéressées.  En consultation avec les éventuels usagers, le Programme de cyberadministration électronique de l’AICD est axé dans un premier temps sur les domaines suivants: achats publics par des moyens électroniques, impôts, licences, permis, registres et accès aux services qui favorisent le développement de la petite entreprise.

· Programme de développement municipal

L’objectif de ce Programme est d’apporter une assistance technique et de dispenser une formation en vue d’accroître les moyens administratifs et techniques dont disposent les administrations municipales dans les États membres pour prêter leurs services. Il sera atteint moyennant l’application des pratiques optimales existant dans la région dans ce domaine.  Cette initiative a reçu un don de la Mission des États-Unis près l’OEA et une contribution de la Société andine de développement.

Le programme en cours de mise en oeuvre vise à aider les administrations municipales à identifier les moyens d’action, les enseignements tirés et les pratiques optimales dans les domaines suivants: modernisation des systèmes de cadastre; application de la cyberadministration à la gestion municipale; la gestion des services d’eau et d’assainissement; ka mise en œuvre de programmes de coopération technique et de formation avec des institutions appliquant les pratiques optimales; l’exécution de projets fondés sur les pratiques optimales, sélectionnées par les collectivités locales; et l’appui à l’obtention de cofinancement au moyen de dons et de prêts destinés à l’élaboration et à la mise en œuvre des projets, en coopération avec des institutions publiques et privées.
· Programme de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles

Afin d’appuyer les efforts entrepris par les États membres de l’OEA pour promouvoir les institutions démocratiques, améliorer la gouvernance, encourager une croissance équitable et contribuer à la réduction de la pauvreté et des inégalités, l’AICD élabore actuellement un programme destiné à aider les Ministères du travail de la région à se moderniser et à accroître l’efficacité de leur prestation de services aux travailleurs.  Ce programme aura aussi pour objectif de sensibiliser davantage les chefs d’entreprise à la nécessité de respecter les principes de responsabilité sociale de l’entreprise dans leurs pratiques commerciales, en particulier dans le cadre d’un programme régional planifié et élaboré conjointement avec le Forum Empresa et Business for Social Responsibility (BSR).

Bien que le programme de prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles n’en soit qu’à un stade relativement préliminaire, des progrès importants ont été accomplis dans sa formulation, dans l’établissement de nouveaux contacts et le resserrement des relations qui existaient déjà au siège de l’OEA/AICD.  En particulier, l’AICD coopère étroitement avec le Forum EMPRESA et Business for Social Responsibility (BSR) à la mise au point finale d’un programme relatif à la responsabilité sociale de l’entreprise, en particulier dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail, lequel est ciblé sur les petites et moyennes entreprises de l’Amérique latine et des Caraïbes.  Des progrès ont aussi été réalisés avec le Chili en sa qualité de fournisseur de pratiques optimales dans le domaine de la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles.

DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

A.
Programme de bourses
En exécution de son mandat et conformément aux domaines prioritaires définis dans le Plan stratégique de partenariat, l’AICD a établi les règles et procédures nécessaires pour dispenser et gérer des cours de formation professionnelle de courte durée, ainsi que des programmes d’études de deuxième et troisième cycles.  En outre, le Programme de bourses a commencé à offrir des bourses par Internet (e-bourses) en guise de solution peu coûteuse permettant d’accroître les possibilités d’apprentissage, spécialement dans les régions éloignées, en facilitant l’accès des étudiants aux études sans avoir à quitter leur pays.  Toujours en exécution de son mandat, l’Agence a accéléré le processus de gestion des bourses afin d’ouvrir plus largement les portes de l’enseignement.  Une description détaillée des bourses attribuées en 2002 figure à l’Annexe F au présent rapport. 

· Programme ordinaire de formation (PRA)

Dans le cadre du PRA, l’AICD a octroyé des bourses de troisième cycle (maîtrise et doctorat) et de recherche dans des universités de la région.  En 2002, 108 bourses accordées en 2001 ont été prorogées pour une année supplémentaire.  En 2002, 185 nouvelles bourses ont été attribuées.  Se faisant, l’Agence s’est efforcée d’obtenir une répartition et une concentration géographiques conformes aux domaines prioritaires du Plan stratégique de développement intégré du CIDI.  Le coût approximatif des bourses et des prorogations dans le cadre du PRA 2002 s’est élevé à environ EU$5,13 millions.  La plupart des boursiers étudient aux États-Unis (47.5%), mais un nombre non négligeable étudie au Chile (9,8%), au Mexique (9,4%), au Canada (8,8%) et au Costa Rica (6,7%). 
· Programme spécial de bourses pour la Caraïbe anglophone (SPECAF)

Les bourses attribuées dans le cadre de ce programme sont destinées aux études universitaires dans les domaines du développement jugés prioritaires pour la région, de préférence ceux qui ont des répercussions sur le développement intégré et durable.  En 2002, 29 nouvelles bourses ont été octroyées et 24 bourses accordées en 2001 ont été prorogées pour une année supplémentaire.  Le coût approximatif des bourses et des prorogations dans le cadre du SPECAF s’est élevé à EU$813 500.

· Cours de formation spécialisée

Les cours de formation spécialisée de courte durée  comprennent ceux que proposent les États membres, les Observateurs permanents et les unités spécialisées du SG/OEA.  Ils sont de trois types:

Le Programme de coopération horizontale pour des bourses de formation (CHBA) offre une formation professionnelle de courte durée, au moyen de cours organisés par des institutions des États membres.  Dans le cadre de ce programme, 411 bourses ont été attribuées pour 32 cours, ainsi que 831 par Internet pour 10 cours en ligne.  Pour ces cours, l’OEA apporte un appui logistique et administratif et prend en charge le coût du voyage international.

Le Programme de formation spécialisée (PEC) offre une formation professionnelle à long terme au moyen de cours organisés par des institutions des pays Observateurs permanents.  En 2002, la Corée et l’Espagne ont accordé 64 bourses pour 7 cours présentiels, et 84 bourses par Internet pour 3 cours en ligne.  Dans ce type de cours, l’OEA apporte un appui logistique et administratif et prend en charge le coût du voyage international.

Les Cours pour des études spécialisées dans des domaines techniques (CEAT) portent sur plusieurs domaines professionnels désignés par les unités techniques de l’OEA.  À ce titre, 36 bourses ont été octroyées pour le Cours de droit international qui a eu lieu à Rio de Janeiro.  En outre, 192 bourses par Internet ont été attribuées pour différents cours.

· Programme de bourses OEA/consortium d’universités

Ce programme vise à faire participer un consortium d’universités au cofinancement des bourses et programmes de formation.  Ainsi, le montant des ressources disponibles de l’OEA, qui est limité, s’en trouvera accru puisque le coût des bourses sera partagé avec les universités participantes et d’autres établissements d’enseignement.  L’AICD a signé 26 accords avec des centres d’enseignement supérieur dans 8 États membres, et le processus de signature avec d’autres centres et universités du Continent américain est arrivé à son étape finale.

L’AICD est parvenue à un accord avec LASPAU aux termes duquel cette institution apportera un appui technique à l’administration des bourses individuelles octroyées par l’OEA, dans le cadre du programme de bourses.  LASPAU s’efforcera d’obtenir un cofinancement pour 50 nouvelles bourses en vue d’accroître les possibilités d’accès aux études.

· Mécanisme de placement des boursiers par l’OEA

L’AICD a mis en place un mécanisme qui maximisera les avantages découlant des accords de cofinancement qui ont été conclus avec les institutions faisant partie du consortium d’universités en question.  Selon cette nouvelle formule, les étudiants demanderont une bourse à l’OEA et, s’ils sont sélectionnés, l’AICD les placera dans l’une des universités collaboratrices.  En 2002, 31 nouvelles bourses ont ainsi été accordées.  De plus, 20 bourses ont été octroyées dans le cadre de l’Initiative écologique OEA/Fulbright. 

· Programme de stages dans des entreprises organisés par l’OEA

Les États membres de l’OEA demandent depuis longtemps au Secrétariat général de multiplier ses efforts pour mobiliser des ressources extérieures au titre des bourses d’études et de perfectionnement.  Pour donner suite à la requête des chefs d’État et de gouvernement de la région dans les Sommets des Amériques successifs pour accélérer le développement et créer des conditions propices à l’élimination de la pauvreté, l’AICD s’efforce d’accroître les possibilités de développement humain dont disposent les citoyens du Continent.  À cette fin, elle prépare le Programme de stages dans des entreprises, afin de multiplier les possibilités d’apprentissage disponibles aux étudiants sélectionnés.  Ce programme sera fondé sur la coopération avec le secteur privé, ce qui permettra aux entreprises de jouer un rôle vital dans l’amélioration de la capacité technique et des conditions économiques de leurs communautés.  En participant à ce programme, les entreprises permettront aux jeunes d’apporter une contribution à leur société, témoignant ainsi de leur attachement à la responsabilité sociale qui leur incombe.

· Fonds Leo S. Rowe 

Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe accorde aux étudiants d’Amérique latine et des Caraïbes qui remplissent les conditions nécessaires des prêts sans intérêts pour des cours de deuxième et troisième cycles et de formation professionnelle aux États-Unis.  Il consent aussi des prêts aux fonctionnaires de l’OEA et aux personnes à leur charge.  En 2002, la Commission du Fonds a octroyé 103 prêts à des étudiants pour un montant de EU$659 710, et 37 prêts à des fonctionnaires de l’OEA pour EU$268 672.

Conformément à son Statut, le Fonds est géré par une Commission du Conseil permanent.  Des efforts ont été entrepris pour accroître l’efficacité de sa gestion et rendre ses prêts plus accessibles à des étudiants remplissant les conditions requises.  Le Fonds Rowe est venu en aide à des postulants qui n’ont pas pu apporter la forme habituelle de garantie, et qui ont présenté des institutions de leur pays comme garantes de leur prêt.  L’opération la plus grande du genre a consisté en un accord signé par le Secrétariat général avec la Fondation pour la science et la technologie (FUNDACYT) de l’Équateur et LASPAU, en vertu duquel 18 étudiants équatoriens qui sont venus aux États-Unis, ont pu recevoir des prêts du Fonds Rowe. 

· Cofinancement interinstitutionnel des bourses et des prêts éducationnels

De nouvelles modalités de collaboration sont envisagées avec des organismes spécialisés dans l’octroi et le financement de bourses, notamment le cofinancement de bourses avec des universités et l’établissement de programmes de prêt d’appoint en faveur d’étudiants qui ont fait une demande de bourse, mais ne l’ont pas obtenue.  L’AICD a signé avec l’Association panaméricaine des institutions de crédit à l’éducation (APICE) un accord de cofinancement ou de garantie mutuelle de prêts.  Grâce à ce programme, le Fonds Rowe pourra accorder des prêts à des étudiants des deuxième et troisième cycles.  Cet accord ouvrira des possibilités aux étudiants remplissant les conditions requises qui n’ont pas bénéficié de bourse en raison du nombre limité des disponibilités, ou qui ont reçu une demi-bourse.

B.
Technologies de l’information et de la communication

· Le Portail de l’éducation des Amériques

En 2002, les activités du Portail de l’éducation des Amériques (www.educoea.org) ont essentiellement consisté à étendre les services actuellement offerts ainsi qu’à accroître les alliances stratégiques avec les secteurs public et privé.  Pour cette raison et en commémoration du premier anniversaire de sa création, une nouvelle configuration a été donnée au Portail dans les quatre langues, laquelle comprend de nouveaux instruments de formation des ressources humaines.  Il convient de souligner que depuis son lancement, soit en septembre 2001, le Portail a reçu plus de 30 millions de visites réparties dans plus de 120 pays du monde.

En plus de sa vaste base de données qui ouvre l’accès à plus de 4 500 cours d’enseignement à distance offerts par plus de 1 500 universités reconnues dans toutes les disciplines universitaires, le Portail donne des informations sur les possibilités de bourses, les bibliothèques numériques, les communautés du savoir, les forums, les causeries, les nouvelles sur les activités et d’autres liens utiles.

Durant la période couverte par ce rapport, la phase de création et de programmation de la Salle de classe virtuelle a été achevée.  Il s’agit d’un milieu virtuel en ligne d’accès facile, qui a pour objet de favoriser la formation d’éducateurs, de fonctionnaires publics et de représentants du secteur privé dans les domaines prioritaires du Plan stratégique 2002-2005.  La Salle de classe virtuelle sera lancée pendant le premier semestre de 2003 avec les cours suivants: “Qualité de l’éducation de base” (en versions espagnole, portugaise et anglaise), “Les enseignants en tant que conseillers”, “Éducation et nutrition” et “Stratégies d’enseignement des mathématiques”.  L’objectif est de former plus de 6 000 personnes la première année.

En outre, des accords ont été conclus avec plus de 30 universités et institutions de la région, dont l’Organisation universitaire interaméricaine (Canada), l’UNESCO (Brésil), l’Université nationale de Quilmes (Argentine) et de la Province de Tierra del Fuego (Argentine), en vue d’une collaboration à des initiatives socio-économiques et culturelles qui encourageront l’accès au savoir selon des modalités d’enseignement et d’apprentissage à distance.

· Institut de hautes études pour les Amériques

Dans le cadre d’une alliance stratégique avec l’Université nationale de l’enseignement à distance (UNED) d’Espagne, l’AICD a inauguré en décembre 2002 l’Institut des hautes études pour les Amériques (INEAM), qui est un autre outil à l’appui d’un recyclage professionnel novateur de qualité dans le contexte interaméricain.  L’INEAM a son siège à Miami, en Floride, et son enseignement repose à la fois sur les méthodes habituelles d’apprentissage et sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication.  Il a pour objectif de contribuer au développement et à l’évolution sociale du Continent américain.

En 2002, l’INEAM et le Portail de l’éducation ont permis de former plus de 1 633 étudiants, éducateurs et fonctionnaires publics de la région.  De plus, 9 ateliers, des cours et conférences ont été tenus dans ce Centre universitaire, et 379 participants y ont reçu une formation.

De plus, une formation a été dispensée à 1 105 autres participants dans le cadre de programmes d’études en ligne, qui ont été offerts en collaboration avec d’autres établissements universitaires, dont l’Université Harvard, l’Institut technologique d’études supérieures de Monterrey (ITESM), l’Union internationale des télécommunications et l’Université nationale d’enseignement à distance d’Espagne (UNED).

· Site Web de l’AICD et sites sécurisés

L’AICD a intensifié ses efforts pour présenter et mettre à jour en permanence son site Web (www.iacd.oas.org), afin de fournir des renseignements pertinents et actualisés sur les thèmes prioritaires de l’Agence, en particulier ceux qui ont trait à la coopération technique et la formation des ressources humaines.  En outre, elle a diffusé à cette fin des bulletins d’information mensuels sur les activités de l’Agence.  Il faut mentionner qu’elle a continué d’oeuvrer en faveur d’une collaboration plus étroite avec les unités du Secrétariat général de l’OEA pour y ajouter des informations en rapport avec les objectifs retenus dans le Plan stratégique du CIDI comme dans le Plan de travail de l’AICD.

Pendant la période considérée, de nouveaux sites sécurisés (salles de rencontre en ligne) ont été créés, qui permettent un échange d’idées et de données d’expériences, pour encourager le dialogue entre l’Agence et plusieurs de ses interlocuteurs.  Parmi eux figurent les Agences nationales de développement, LASPAU, l’Ambassade de Saint-Vincent-et-Grenadines et le Groupe d’études sur la connectivité.  Par ailleurs, les salles déjà créées, notamment pour les membres des CENPES et le Comité de sélection de bourses, sont maintenues. 
FONDS SPÉCIFIQUES

Dans la première moitié de 2002, l’AICD a été chargée de gérer d’autres fonds spécifiques en rapport avec son mandat de coopération horizontale et de développement socio-économique.

A.
Fonds spécifique des États-Unis

Ces dernières années, le Gouvernement des États-Unis a accordé un ferme soutien au CIDI et à l’AICD, en apportant des ressources pour des projets spécifiques, en plus de sa contribution annuelle au FEMCIDI.  En 2002, le montant total de ces fonds a oscillé entre EU$5,4 millions et EU$6,1 millions, en fonction des dépenses engagées et au fur et à mesure que les décisions de compléter les soldes existants étaient prises.  Dans l’ensemble, ces fonds ont constitué la source principale du financement accordé aux nouveaux programmes de l’Agence, en particulier ceux qui sont axés sur les pratiques optimales et autres nouveaux mécanismes de coopération.  De plus, une partie non négligeable de ces fonds a été affectée au renforcement des programmes de développement humain de l’Agence.

B.
Autres fonds spécifiques

L’AICD a continué de gérer les fonds spécifiques de l’Argentine (solde au 12/31/02: EU$1,0 million, ) et du Mexique (solde au 12/31/02: EU$2,8 millions), afin d’encourager la libération de ressources extérieures de coopération de ces pays.  Elle a aussi donné son appui à la planification et à l’exécution de projets réalisés en coopération avec la Commission des Casques blancs OEA-BID (montant de l’accord: EU$1,5 million,) et avec le projet de logements AICD-SOPTRAVI au Honduras (montant de l’accord: EU$6,0 millions).

L’AICD gère aussi des fonds spécifiques d’États membres pour faciliter la mise en oeuvre des projets.  Dans ce cas, l’AICD est seule à assumer la gestion financière des fonds, tandis que la responsabilité de l’exécution technique des projets incombe exclusivement aux gouvernements des pays membres.  Il s’agit des projets suivants: Projet d’alphabétisation AICD-MINEDUC au Guatemala; Projet régional de métrologie AICD-CONACYT à El Salvador; et Programme de privatisation AICD-PROPRIVAT au Panama.  L’Agence a aussi conclu un accord avec l’Institut interaméricain pour l’agriculture, selon lequel elle assure la gestion des fonds dans le cadre du programme de développement durable des zones écologiques fragiles de la région de Trifinio, à El Salvador.  En outre, elle gère des fonds spécifiques ou de coopération horizontale de l’Uruguay, du Pérou, du Brésil, de Colombie, du Honduras, d’Israël et d’Espagne, dont le montant total s’élève à environ EU$250 000. 

C.
Fondation pour les Amériques
Cette Fondation (statut d’organisme à but non lucratif 501c3) est affiliée à l’AICD.  Sa mission consiste à mobiliser des ressources financières en association avec le secteur privé et des institutions à but non lucratif.  Pendant le premier semestre de 2002, elle a continué d’étendre ses principaux programmes et accords de coopération dans deux domaines: la transparence et la connectivité.

En ce qui concerne la connectivité, la Fondation a continué de faire appel aux volontaires de Cyberjeunes des Amériques (Net Corps Americas) en tant que mécanisme primordial de formation aux technologies de l’information et de la communication.  En particulier, durant la période à l’étude, Net Corps a envoyé 18 volontaires dans des projets en Amérique centrale, dans les Caraïbes et la région andine.  Huit ont été envoyés dans des micro-entreprises liées au tourisme dans les Caraïbes, en collaboration avec le Programme des petites entreprises touristiques (STEP); 9 en Amérique centrale, dans le contexte de notre initiative “Formation à l’emploi et à la technologie” à l’intention de personnes handicapées et un volontaire en Colombie, dans le cadre du programme “Les femmes dirigeantes et la technologie”.

S’agissant de la transparence et de la gouvernance, la Fondation a organisé en avril 2002, avec la collaboration du Gouvernement mexicain, une conférence sur le thème “Le Mexique contre la corruption”, présidée par le Président Vicente Fox et télédiffusée dans le Continent américain.  Cette activité était la troisième d’une série parrainée par la Fondation, qui s’inscrit dans sa campagne de sensibilisation du public aux problèmes engendrés par la corruption dans les économies du Continent américain.  La conférence a été vue par quelque 10 000 spectateurs et plus d’un million de personnes y ont eu accès par l’Internet.

En outre, les préparatifs ont commencé pour l’attribution du Prix Responsabilité sociale des entreprises dans les Amériques de la Fondation et de l’OEA.  Il sera présenté le 31 janvier 2003 au “Gala des Amériques”, qui aura lieu à l’hôtel Biltmore de Miami, et cela grâce à la coopération de l’Association des chambres de commerce d’Amérique latine, qui tient sa réunion d’hiver la même semaine à Miami.  Ce prix honorera une entreprise dont la direction a apporté aux communautés à faibles revenus des moyens de sortir de la pauvreté, et dont les interventions peuvent servir de modèle pour faciliter des pratiques et mesures socialement responsables de la part d’autres entreprises. 

Le Programme de la Fondation pour les personnes handicapées a reçu un don pour une deuxième année du Département du travail des États-Unis, qui se chiffre à  EU$542 300,00.

SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES

Le Sous-secrétariat aux questions juridiques apporte son appui aux organes de l’Organisation en élaborant des études, en émettant des avis juridiques, en établissant des documents et en prêtant des services de secrétariat.  Il collabore à l’élaboration des traités, accords et autres instruments internationaux et est chargé des procédures légales relatives à la signature et au dépôt des instruments de ratification lorsque le Secrétariat général en est le dépositaire.  Il assure des services techniques et de secrétariat auprès du Comité juridique interaméricain et du Tribunal administratif.  L’Instruction No 96-4 du 13 mai 1996 a consacré la réorganisation du Sous-secrétariat et a centré ses fonctions sur trois secteurs principaux: le développement du droit international public et privé, la coopération en matière juridique et l’information et la diffusion juridiques.  Le 31 juillet 2002, le Secrétariat général de l’Organisation a adopté l’Instruction No 02-08, concernant la création d’un “Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique”, en remplacement du Département de la coopération et de la diffusion juridiques.  Le Sous-secrétariat est désormais composé du Cabinet du Sous-secrétaire, du Département du droit international, du Secrétariat technique des mécanismes de coopération juridique et du Secrétariat du Tribunal administratif.

Bureau du Sous-secrétaire aux questions juridiques

Le Bureau du Sous-secrétaire aux questions juridiques a essentiellement exercé des fonctions de direction, de planification, de coordination et d’administration des questions juridiques.  Au titre des trois premières fonctions, il a contribué au développement et à la codification du droit international; à la programmation et à la réalisation d’activités en matière de coopération et de diffusion juridiques; et au soutien et à la supervision de la réforme de la structure du Sous-secrétariat conformément à l’Instruction No 02-08.  Il a aussi apporté son appui au Secrétariat du Tribunal administratif (TRIBAD) tout en assurant la supervision administrative.  L’Instruction No 02-08 susmentionnée avait pour objet fondamental d’adapter les fonctions de l’ancien Département de la coopération et de la diffusion juridiques aux nouvelles priorités qui ont été établies dans ce domaine dans le cadre de l’OEA.  En effet, dernièrement divers mécanismes ont été créés pour le renforcement de la coopération juridique entre les États membres, tels que les Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et les groupes d’experts gouvernementaux chargés des conclusions et recommandations; le Mécanisme de suivi de l’application de la Convention interaméricaine contre la corruption (Mécanisme anticorruption); et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Comité de la CIFTA).
Le Bureau du Sous-secrétaire a prêté un appui juridique à la préparation et à la tenue de la IVe Réunion des Ministres de la justice des Amériques qui a eu lieu en mars 2002 à la Trinité-et-Tobago.  À cette occasion, divers travaux ont été présentés sur des questions inscrites à l’ordre du jour de cette réunion, parmi lesquelles il faut mentionner le document intitulé «Mécanismes optionnels de règlement des conflits dans les systèmes de justice des pays américains», et élaboré par ce Bureau.

Le Bureau a également participé et prêté des services consultatifs juridiques à la VIe Conférence spécialisée de droit international privé (CIDIP VI), tenue en février 2002 au siège de l’Organisation.  Cette conférence a adopté une Loi-type interaméricaine relative aux garanties mobilières, une résolution portant sur la loi applicable et la juridiction internationale compétente en matière de responsabilité civile extraterritoriale et une résolution sur la documentation commerciale uniforme pour le transport international, avec une référence particulière à la Convention interaméricaine de 1989 sur les contrats de transport international de marchandises par route et l’incorporation possible d’un protocole additionnel sur le manifeste d’embarquement, et l’approbation de documents sur le connaissement d’embarquement.

Le Bureau du Sous-secrétaire a participé aux séances plénières et à aux séances de la Commission générale de la Trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui a eu lieu en juin 2002 à Bridgetown (Barbade) et leur a prêté des services consultatifs.

Il a apporté son appui technique à la première Session ordinaire du Comité juridique interaméricain tenue en mars 2002 à Río de Janeiro (Brésil) et à sa deuxième Session ordinaire qui a eu lieu en août de la même année.  Ses services consultatifs ont porté sur des questions liées aux observations et commentaires du Comité juridique sur le Projet de Charte démocratique interaméricaine; au rapport présenté par le Comité à la CIDIP VI; à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance; aux travaux préparatoires à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme, et au droit à la concurrence et aux différentes formes de protectionnisme dans les Amériques.  Il a aussi participé au Cours de droit international, qui est coordonné par le Sous-secrétariat aux questions juridiques et est organisé tous les ans en août par le Comité juridique interaméricain.

Le Sous-secrétariat, y compris le cabinet du Sous-secrétaire, a organisé les Journées d’études du droit international à Mexico en décembre 2001 et y a participé.  Il y a activement contribué sous forme de conférences et d’autres travaux concernant l’élaboration de divers documents.  Il a aussi assisté et collaboré aux Journées d’études du droit international qui ont eu lieu en décembre 2002 à Florianópolis (Brésil).

Il a participé au Séminaire sur le “Nouvel agenda juridique de l’OEA et de la Région des Caraïbes”, tenu en septembre 2002 à Nassau (Bahamas).  Il y a présenté un document sur la Charte de l’OEA et le Nouvel agenda de l’Organisation sur ses thèmes prioritaires de caractère juridique et politique.

Dans le cadre de ses responsabilités et fonctions de coordination et de coopération, le Bureau du Sous-secrétaire a participé en octobre 2002, aux Sessions de l’Assemblée générale des Nations Unies.  Il a notamment assisté aux réunions de la Sixième Commission (questions juridiques), pour s’informer des thèmes contenus dans le rapport annuel de la Commission du droit international (CDI) et d’autres sujets en rapport avec cette branche du droit.  Il a eu des entretiens à des fins de coordination avec le Président de cette Commission, et assisté à la présentation du Rapport annuel de la Cour internationale de justice.  À cette occasion, des échanges de vue ont eu lieu avec des représentants et le secrétaire de cette haute Cour internationale.  Enfin, il a participé à la réunion des conseillers juridiques des États membres des Nations Unies, au cours de laquelle les thèmes les plus importants relatifs au développement progressif et à la codification du droit international ont fait l’objet d’un examen informel.

Le Bureau a aussi prêté ses services consultatifs sur des questions spécifiques à divers échelons du Conseil permanent de l’Organisation, par exemple la réforme du Statut et du Règlement du Conseil permanent; la modification du Statut et du Règlement du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICT); les travaux de la Commission sur la sécurité continentale; la fonction de coordination entre le Sous-secrétariat aux questions juridiques et le Centre de la justice des Amériques; et le Groupe de travail du Conseil permanent sur le terrorisme.

En 2001, le Bureau du Sous-secrétaire a conclu un Accord général avec l’Agence canadienne de développement international (ACDI), en vue de la mise en œuvre d’un projet sur les transactions internationales dans les Amériques et les perspectives d’harmonisation dans le domaine juridique.  Cette initiative avait pour objet d’évaluer les possibilités de promouvoir une plus grande harmonisation et uniformité juridique dans le domaine des transactions commerciales au niveau continental, en raison des problèmes qui découlent des différences existant entre les systèmes juridiques dans les Amériques.  Le projet susindiqué a été définitivement mis au point avec la publication et la présentation devant la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, d’un ouvrage intitulé “Harmonisation juridique dans les Amériques: transactions commerciales, bijuridisme et l’OEA”.

Enfin, le Bureau du Sous-secrétaire a maintenu des contacts et des relations de coopération et a collaboré et procédé à des échanges dans le domaine juridique avec de nombreuses institutions, notamment l’Université Georgetown, l’Université George Washington, l’Université américaine, la Société américaine de droit international, l’Institut de droit américain (ALI), les services juridiques de la Banque mondiale, la Fédération interaméricaine des avocats, le Centre Nord-Sud et l’Association du barreau américain, Section de droit international et pratique.  Il a coopéré activement et en permanence avec le Programme de stagiaires du Secrétariat général, à la sélection de nombreux avocats.

Département du droit international

Services consultatifs aux organes, organismes et entités de l’Organisation

Dans sa sphère de compétence, en 2002, le Département du droit international a rempli un rôle de conseil juridique dans le domaine du droit international public et privé auprès de l’Assemblée générale (Bridgetown, Barbade, juin 2002), du Conseil permanent, de sa Commission des questions juridiques et politiques et de sa Commission sur la sécurité continentale, ainsi que pour ce qui a trait aux aspects statutaires et réglementaires qui régissent le fonctionnement de ces organes.

Au sein de la Commission des questions juridiques et politiques et en rapport avec le thème de la Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, le Département a établi le document “Referencias a la discriminación y al racismo en las Constituciones de los Estados miembros de la OEA”, sous la cote SG/SLA DDI/doc.9/01.

Le Département du droit international a également rempli un rôle de conseil auprès de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent en ce qui concerne l’évaluation du fonctionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne en vue de son perfectionnement et renforcement.  Il a apporté son assistance et prêté ses services consultatifs dans le domaine de la promotion et du respect du droit international humanitaire, des droits de la personne de tous les travailleurs migrants et de leurs familles et des défenseurs des droits de la personne dans les Amériques, et a appuyé les instruments interaméricains des droits de la personne.

Il convient de mentionner en particulier les services consultatif qu’il a prêtés auprès du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Convention interaméricaine contre le terrorisme, activité qui a abouti à l’adoption de cette Convention à l’Assemblée générale tenue à la Barbade.  Il a aussi apporté une assistance technique au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones, et a participé à sa réunion spéciale tenue du 11 au 15 mars 2002. 

Au sein de la Commission sur la sécurité continentale, il a prêté des services conseils pour la préparation de la Conférence spéciale sur la sécurité, prévue en mai 2003 au Mexique, en particulier en ce qui concerne le Règlement de la Conférence et les documents finals qui y seront approuvés.  Pour ce qui est des Conférences spécialisées interaméricaines, le Département du droit international a accordé son soutien aux activités destinées à l’unification et à l’harmonisation des législations des États membres de l’OEA dans le domaine du droit privé, lesquelles ont débouché sur la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI), qui a eu lieu du 4 au 8 février 2002 au siège de l’OEA à Washington, D.C.  Lors de la préparation de cette Conférence spécialisée, le Département du droit international a présenté plusieurs documents de référence, parmi lesquels il convient de mentionner: “Histoire du processus des CIDIP” (OEA./Ser.K/XXI.6/CIDIP-VI/doc. 11/02; Original: anglais); “Thème III: Partie 1: Conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle.  Partie 2: responsabilité civile internationale pour la pollution transfrontière” (OEA./Ser.K/XXI/RE/CIDIP-VI/doc.7/98; Original: anglais); et, “Antécédents et liste de documents pour la réunion d’experts gouvernementaux préparatoire à la Sixième Conférence interaméricaine spécialisée de droit international privé” (OEA./Ser.K/XXI/RE/CIDIP-VI/doc. 11/02; Original: anglais).  Il convient de noter également que le Comité juridique interaméricain a élaboré un rapport intitulé “CIDIP-VII et étapes successives” (CIDIP-VI/doc.10/02), à partir des nombreuses réponses à un questionnaire élaboré par le Département du droit international et distribué par le Comité juridique interaméricain à des universitaires, juristes et experts juridiques des plus divers dans tout le Continent américain.  Pendant la Conférence, le personnel du Département du droit international a participé en qualité de secrétariat technique à chacun des trois groupes de travail constitués à la Réunion d’experts convoquée du 14 au 18 février 2000 au siège de l’OEA à Washington, DC, conformément aux dispositions des résolutions AG/RES.1613 (XXIX-O/99) et CP/RES.744 (1185/99).  À l’issue de la réunion, le Département du droit international a regroupé et publié les textes de travail et les résultats obtenus, permettant ainsi de publier officiellement les travaux de la CIDIP-VI, en deux volumes: le volume I (Acte final) et le volume II (Documents).

En 2002, le Département du droit international, en sa qualité de Secrétariat du Comité juridique interaméricain, a apporté un appui technique et administratif au cours des deux Sessions ordinaires de cet organe, tenues en février-mars et en août 2002.  À ce titre, il a établi les ordres du jour annotés des deux sessions, qui recensent l’évolution de chacun des points inscrits à l’ordre du jour des travaux du Comité.  Il a aussi rédigé des documents qui contiennent le résumé des mandats conférés par l’Assemblée générale à cet organe; a apporté son soutien à la rédaction des projets de résolution pertinents; a collaboré à la mise au point des rapports présentés par les membres du Comité; a décrit  dans des comptes rendus les travaux des réunions du Comité juridique, et s’est chargé de l’établissement a préparation du Rapport annuel de cet organe à l’Assemblée générale de l’Organisation.  Entre les sessions du Comité juridique interaméricain, le Département a appuyé les activités des rapporteurs dans leurs thèmes respectifs; a organisé la participation des membres du Comité en qualité d’observateurs auprès de divers forums; et a exécuté les mandats contenus dans les résolutions et décisions du Comité juridique interaméricain.  En particulier, il a collaboré à toutes les activités liées à l’organisation du centenaire de cet organe et à l’Accord entre le Gouvernement du Brésil et le Secrétariat général de l’OEA, aux termes duquel une partie des installations du Palais de Itamaraty a été cédée au Comité juridique interaméricain.  Le Département a également aidé la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent à élaborer ses observations et recommandations sur le rapport annuel de cet organe correspondant à ses activités de 2001.

Développement du droit international

Pour donner suite aux mandats relatifs au Programme interaméricain de développement du droit international et dans les domaines relevant de sa compétence et de ses attributions, le Département du droit international a organisé les activités indiquées ci-dessous pendant la période couverte par le présent rapport et/ou y a participé.

· Cours de droit international

Le Département du droit international, en collaboration avec le Comité juridique interaméricain, a organisé du 5 au 30 août 2002, le XXIXe Cours de droit international, avec la participation de 21 professeurs de différents pays d’Amérique et d’Europe, 28 boursiers de l’OEA choisis parmi plus de 50 candidats, et 7 étudiants qui ont pris en charge leurs frais de participation.  Le cours a eu pour thème “Ressources naturelles, énergie, environnement et droit international”.  Il a été offert au Centro Empresarial Río, à Río de Janeiro (Brésil).  Le Département du droit international a préparé l’annonce du Cours et le programme d’études, a contacté les professeurs et organisé leur déplacement et séjour dans la ville de Río de Janeiro; a sélectionné les bénéficiaires des bourses, leur a donné tous les renseignements nécessaires à leur participation et les a aidés sur le plan pédagogique et personnel pendant leur séjour à Río de Janeiro; et a évalué leur participation avant de leur délivrer leur certificat d’approbation.

· Journées d’études du droit international

Du 11 au 14 décembre 2001, le Département du droit international a organisé les Journées d’études du droit international à l’Université autonome du Mexique avec l’appui de l’Institut de recherches juridiques de l’Université.  Au cours de séances plénières ont participé des professeurs de droit international public et privé et des étudiants d’universités mexicaines.  Le Cours a été diffusé sur le Web et sous forme de téléconférences à différentes institutions mexicaines et étrangères intéressées.
Du 3 au 6 décembre 2002, les Journées d’études du droit international se sont tenues à l’Université fédérale de Santa Catarina à Florianópolis (Brésil).  À cette occasion, le Département du droit international a reçu l’appui de l’Institut des relations internationales du Centre des sciences juridiques de l’Université fédérale de Santa Catarina.  À l’instar des années précédentes, des séances plénières ont été tenues, avec la participation de professeurs de droit international public et privé de différentes universités d’États membres et d’universités brésiliennes.  Les professeurs ont examiné les questions suivantes: divers aspects de la thématique actuelle du droit international public et privé, processus d’intégration dans les Amériques, système interaméricain et actualisation des programmes d’études de droit international public et privé.

· Publications juridiques

Pendant la période couverte par ce rapport, le Département du droit international a mis au point, publié et distribué les publications suivantes: i) le XXVIIIe Cours de droit international, qui a eu lieu en août 2001 sur le thème “La personne humaine dans le droit international contemporain”; ii) les Journées d’études du droit international, de décembre 2001, qui regroupe les exposés et les débats y afférents entre les professeurs de droit international public et privé, ainsi que les conclusions et les recommandations finales; iii) la Série thématique sur les Cours de droit international: le droit international privé dans les Amériques (1974-2000), qui contient les conférences prononcées de 1974 à 2000 sur le droit international privé.  Ce volume comprend deux parties et contient quatre-vingt-quatre articles, groupés sous différentes rubriques traitant des principaux faits saillants de l’évolution du droit international privé dans les Amériques au cours de ces années là.
Le Département prépare actuellement la publication des ouvrages suivants: i) le volume correspondant au XXIXe Cours de droit international, qui a eu lieu en 2002; ii) les comptes rendus, exposés, débats et conclusions des Journées d’études du droit international tenues en décembre 2002 à Florianópolis; iii) l’ouvrage intitulé Série thématique: le système interaméricain (vol. II), qui traite de l’enseignement dispensé pendant le Cours de droit international de Río de Janeiro de 1974 à 2001, sur divers aspects du Système interaméricain.

· Information sur l’Internet et CD-ROM

Le personnel du Département du droit international œuvre actuellement au montage de la page Web pour y présenter les informations pertinentes sur les domaines d’activités du Département et les travaux du Comité juridique interaméricain.

· Simulation de l’Assemblée générale
Les avocats du Département du droit international ont participé en tant que consultants à la XXIe simulation de l’Assemblée pour les écoles secondaires (tenue à Washington D.C. du 1er au 5 décembre 2002).
· Participation aux forums internationaux

Les avocats du Département du droit international ont fait des exposés dans différents forums pour faire connaître les activités juridiques menées dans le cadre de l’Organisation, y compris les rencontres périodiques organisées par le Groupe de droit international privé du Département d’État des Etats-Unis d’Amérique, les séances du Groupe de travail de la Conférence de droit international privé de La Haye; la réunion annuelle de la Société américaine de droit international; les rencontres organisées par le Collège interaméricain de défense des Amériques; la séance d’information des délégués des missions permanentes auprès de l’OEA; et le Bureau technique de travail: action législative régionale centraméricaine contre le terrorisme. 

Traités interaméricains et accords bilatéraux de coopération

Conformément aux dispositions de l’article 112.f de la Charte de l’Organisation, le Secrétariat général tient lieu de dépositaire des traités et accords interaméricains, ainsi que de leurs instruments de ratification.  En application des dispositions de l’article 112.h de la Charte, il appartient aussi au Secrétariat général de nouer des relations de coopération, dans la ligne des résolutions adoptées par l’Assemblée générale ou les Conseils, avec les organismes spécialisés et d’autres organismes nationaux et internationaux.

En vertu de l’Instruction No 96-04, de mai 1996, portant réorganisation du Sous-secrétariat aux questions juridiques, le Département du droit international est devenu le dépositaire des traités multilatéraux interaméricains, attribution que la Charte de l’Organisation confère au Secrétariat général.  Le Département du droit international remplit le rôle de dépositaire des accords bilatéraux conclus par les organes de l’OEA avec les États Américains ou avec d’autres organismes interaméricains ou entités nationales des pays membres ou Observateurs, ainsi que des accords signés entre les États membres et dont le Secrétariat général a été désigné comme le dépositaire.

S’agissant des traités multilatéraux interaméricains, en 2002, le Département a veillé à l’accomplissement des formalités et au respect des procédures nécessaires à la signature, au dépôt des instruments de ratification et/ou d’adhésion, à la formulation de réserves ou d’autres déclarations, à la dénonciation et autres actes juridiques, tels que la désignation des autorités centrales dans le cadre des traits multilatéraux interaméricains.  Il s’est occupé des questions de procédure concernant la réception des requêtes des États membres, la révision des documents présentés (pleins pouvoirs, instruments de ratification et/ou d’adhésion), la coordination avec le Service du protocole, le Cabinet du Secrétaire général, le Cabinet du Secrétaire général adjoint, et le Département de l’information pour des cérémonies données, l’élaboration des procès-verbaux et des discours, l’enregistrement de l’acte et sa notification aux États membres et organismes intéressés.

Dans ce cadre, le Département a prêté son assistance juridique aux représentants des États membres et aux organes et autres entités de l’Organisation en ce qui concerne ces formalités et procédures.  En 2002, le Département du droit international a participé à 37 processus de signature et 30 processus de dépôt d’instruments de ratification et d’adhésion, ainsi qu’à 1 processus de retrait partiel de déclarations interprétatives et de réserve, 1 processus de dénonciation et 3 processus de désignation d’autorité centrale.  Il a également enregistré un nouvel instrument juridique, à savoir, la Convention interaméricaine contre le terrorisme.

Il a préparé des certifications et a fourni des informations actualisées et complètes sur ces traités (texte, état actuel des signatures et ratifications, etc.) sur la demande des gouvernements des États membres, des missions permanentes et des missions d’Observateurs près l’OEA, des organes et entités de l’Organisation, des bureaux hors siège, d’autres organismes internationaux gouvernementaux et non gouvernementaux et des particuliers en général.

En ce qui concerne les accords bilatéraux, le Département du droit international a enregistré en 2002 47 accords de coopération conclus sur divers secteurs pendant cette période.  Dans la majorité des cas, il a effectué la révision finale des accords de coopération bilatéraux avant leur signature.  La liste complète des traités interaméricains et des accords de coopération constitue l’Annexe C au présent Rapport.

Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique

Pendant la période couverte par le présent rapport, le Secrétariat technique aux mécanismes de coopération juridique a continué à remplir son rôle de conseil et de secrétariat technique des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que de leurs commissions ou groupes de travail dans les domaines de la coopération juridique dont il est chargé.  Des exemples d’activités menées en 2002 par ce secteur sont fournis ci-dessous.

Il a prêté ses services de conseil et de secrétariat technique à la préparation, à la tenue et au suivi de la dernière réunion des Ministres de la justice.  Il a élaboré des documents de travail sur des thèmes portant sur le délit cybernétique,  l’entraide juridique, l’extradition et les moyens optionnels de règlement des conflits.  Il a participé activement à l’élaboration des projets d’ordre du jour et d’activités qui pourraient se présenter dans le cadre de cette réunion.

Il a aussi mené des activités de coopération en application des recommandations ou décisions adoptées à ces réunions.  Il mobilise notamment les efforts en vue d’organiser la première réunion des autorités chargées de l’élaboration des politiques carcérales et pénitentiaires et de créer et lancer un réseau électronique pour l’échange des informations et la coopération entre celles-ci.

Il a continué d’exercer les attributions de secrétariat technique du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption.  Ce mécanisme a été adopté par les États parties, le 4 juin dernier, lors de l’Assemblée générale de l’OEA.  Le Comité d’experts, l’un des organes de ce Mécanisme qui ont été créés, a tenu avec succès ses premières réunions.

Au cours de la première de ces réunions, qui a eu lieu du 15 au 18 janvier 2002 à Washington D.C., (Etats-Unis), le Secrétariat a organisé un séminaire d’initiation sur le fonctionnement des autres mécanismes du même type qui existent dans le Continent américain et ailleurs, et a participé activement à l’élaboration des documents dont le Comité a été saisi, qu’il a examinés et adoptés à cette occasion.

À la seconde réunion qu’il a tenue du 20 au 24 mai 2002 au siège de l’OEA, le Comité a sélectionné les thèmes qui seront analysés dans une première étape, et établi le plan de travail pour l’année en cours; il a approuvé la méthodologie aux fins de l’analyse des questions sélectionnées pour la première étape, le questionnaire destiné à recueillir des informations sur l’application des dispositions à analyser et la structure des rapports par pays qui devront être élaborés pendant la première étape, en fondant ses délibérations sur les documents établis à cet effet par le Secrétariat.  En outre, il a adopté les décisions nécessaires pour commencer la première étape des analyses, qui se déroulera en principe entre juin 2002 et l’année 2004. 

À cette occasion, le Secrétariat a soumis un document de travail qui a permis au Comité de commencer l’examen de questions présentant un intérêt collectif et se rapportant aux systèmes «d’acquisition de biens et services par l’État, conçus pour assurer l’accessibilité, l’équité et l’efficacité de ces systèmes», qui sont visés à l’article III, numéro 5, de la Convention.

À titre de complément, le Secrétariat a activement participé à des activités de coopération permettant d’appuyer les travaux réalisés dans le cadre de ce Mécanisme.  Il faut mentionner en particulier celles qui se rapportent à l’appui institutionnel aux États membres pour l’application, dans le cadre de leurs législations pertinentes, de la Convention interaméricaine contre la corruption, spécialement en ce qui concerne les normes pénales et les normes visées à l’article III de cette Convention.  Pendant la période couverte par le présent rapport, ce programme a été axé sur les pays des Caraïbes, tandis que les années précédentes ce sont les pays de l’Amérique centrale et de l’Amérique du Sud qui y ont participé.

Le Secrétariat continue d’apporter un appui analogue au Comité de consultation de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA).  À ce titre, il œuvre en collaboration avec les États parties à la détermination des points de contact qui coordonneront les réponses aux questionnaires élaborés par le Comité et à toutes les questions de coopération visant à promouvoir la signature et la ratification de la CIFTA et son application dans les législations nationales pertinentes, ainsi qu’aux questions de coopération juridique qui relèvent de la CIFTA.

En exécution des mandats du Programme interaméricain de développement du droit international énoncés  dans la résolution AG/RES. 1845 (XXXII-O/02) de l’Assemblée générale, le troisième Cours régional de droit international a été organisé les 17 et 18 septembre 2002 dans la ville de Nassau (Bahamas) avec la participation des pays de la région des Caraïbes et coordonné avec le Centre de l’Institut de droit caribéen de l’Université des Antilles.

Le premier de ces cours a été dispensé en 1999 au Panama à l’intention des pays de la région centraméricaine.  Le deuxième a eu lieu en mars 2001 à Medellín (Colombie), avec la participation des pays de la région andine, et a fait l’objet d’un livre qui a été publié sous le titre “Le Système interaméricain face au nouveau siècle”.

En matière de droit international humanitaire, le Secrétariat a publié un ouvrage sur la Conférence d’experts gouvernementaux qui a analysé l’application nationale du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, et qui a eu lieu du 6 au 8 mars 2001 à San José (Costa Rica).  Cette conférence s’inscrit dans le cadre d’une initiative régionale parrainée par le Gouvernement du Canada, le Ministère des affaires étrangères et des cultes et la Commission nationale pour l’amélioration de l’administration de la justice de la République du Costa Rica et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR).  Son but principal était de promouvoir l’application des traités de droit international humanitaire et des conventions interaméricaines en la matière, en particulier celles qui concernent la protection et la sécurité de la personne.  Les questions examinées à cette occasion sont présentées dans l’ouvrage susmentionné.

Les activités de coopération technique susindiquées font l’objet d’une large diffusion sur la page Internet du Secrétariat.  Le nombre croissant de visiteurs que reçoit ce site virtuel témoigne de sa valeur.  En matière de diffusion juridique, le Secrétariat a continué d’étendre les réseaux d’échange d’informations sur l’entraide judiciaire, le délit cybernétique et les traités interaméricains.

En ce qui concerne ses travaux de diffusion juridique, le Secrétariat a également publié les dernières conventions adoptées dans le cadre de l’Organisation: la Convention interaméricaine contre la corruption; la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques; la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes; la Convention interaméricaine sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées; et la Convention interaméricaine contre le terrorisme.

SOUS-SECRÉTARIAT À LA GESTION

Le Sous-secrétariat à la gestion est chargé de la planification, de l’organisation, de la coordination et de la supervision générale des activités administratives qui ont trait au Programme-budget, à la gestion financière, à l’administration du personnel, à l’acquisition de biens et de services, au traitement des données, aux bâtiments et propriétés, aux communications, à la sécurité, aux actifs et à la gestion des systèmes et procédures du Secrétariat général.  En application de l’Instruction 02-7 approuvée le 24 juillet 2002, le Sous-secrétariat prête actuellement ses services par l’intermédiaire des Départements des services financiers; de l’analyse des systèmes de  gestion, de la planification et des services d’appui; des ressources humaines; de la technologie et des services généraux; et de gestion des achats.

Cabinet du Sous-secrétaire à la gestion
Les activités du Sous-secrétariat à la gestion sont expliquées en détail dans les rapports respectifs de chacun de ses cinq départements, mais d’une manière générale, elles comprennent la coordination de la rénovation complète du Bâtiment du Secrétariat général; la collaboration avec les États membres visant à ramener le montant de la dette au Fonds ordinaire à leur niveau le plus bas enregistré en plus de dix ans; et la redéfinition conditions d’emploi, en adoptant la nouvelle formule de contrat continu remplaçant la fonction publique internationale.

Département des services financiers
La situation financière de l’OEA apparaît dans les états financiers joints à ce rapport et constituant l’Annexe E qui comprend: a) les Sous-fonds de fonctionnement et de réserve du Fonds ordinaire, dont le budget est adopté par l’Assemblée générale; et b) les Fonds spécifiques financés par des contributions unilatérales ou multinationales et destinés à des activités extrabudgétaires.

Exercice clos le 31 décembre 2002

L’engagement pris par les États membres de réduire leurs arrérages dans le Fonds ordinaire a eu pour effet de créer un niveau de liquidités qui a permis à l’Organisation de s’acquitter de ses obligations budgétaires, de financer en totalité le Sous-fonds de réserve et d’approuver des crédits additionnels.

La situation du Fonds ordinaire s’est considérablement améliorée, le solde excédentaire des Sous-fonds de réserve et de fonctionnement passant de EU$23,1 millions à la fin de 2001 à EU$45,4 millions à la fin de 2002.  Ce montant comprend EU$22,1 millions au titre du Sous-fonds de réserve (30% des quotes-parts), de EU$20,6 millions au titre de crédits additionnels, et de EU$2,7 millions additionnels au titre des ressources non engagées dans le Sous-fonds de fonctionnement.

Une analyse comparative de l’enveloppe budgétaire (crédits ouverts) autorisée par l’Assemblée générale et le Conseil permanent, du financement accordé par les États membres et des niveaux d’exécution pendant l’année est fournie dans les paragraphes qui suivent.

Ouverture de crédits: à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Secrétariat général a été autorisé à dépenser un montant de EU$76 millions inscrit au budget ordinaire, dont EU$73,7 millions provenant des quotes-parts assignées aux États membres et EU$2,3 millions au titre d’autres recettes.  En outre, à la fin de l’année, les États membres ont approuvé un montant de EU$20,6 millions au titre de crédits supplémentaires.

Financement et exécution: au 31 décembre 2002, le Fonds ordinaire avait recouvert un montant total de EU$98,5 millions, soit EU$94,4 millions au titre des quotes-parts des États membres et EU$4,1 millions au titre d’autres recettes.  À la clôture de l’exercice, les activités financées par le Secrétariat général se chiffraient à un montant total de EU$75,9 millions, soit EU$0,1 million de moins que le montant budgétisé. Le résultat final a été un excédent de EU$22,6 millions. 

Impact financier. au début de l’exercice, le Fonds ordinaire était doté d’un montant de EU$31,5 millions au titre des arriérés de quotes-parts et de EU$73,7 millions au titre des quotes-parts de 2002, soit un montant total de EU$105,2 millions.  Après qu’il eut recouvert EU$94,4 millions au titre des quotes-parts, dont EU$69,3 millions au titre des quotes-parts de 2002 et EU$25,1 millions au titre des quotes-parts des années précédentes, la dette des États membres a été ramenée de EU$31,5 à EU$10,5 millions.  Des contributions représentant environ EU$47 millions ont été versées aux Fonds spécifiques pendant l’année.

Conclusion: le Secrétariat général a le plaisir d’informer les États membres que la solidité financière du Fonds ordinaire s’est maintenue, le Sous-fonds de réserve s’établissant à EU$22,1 millions, équivalant à 30,0% des quotes-parts, les crédits supplémentaires, à EU$20,6 millions et une somme additionnelle de EU$2,6 millions ayant financé la mise en œuvre de ses mandats. 
Département de l’analyse administrative, de la planification et des services d’appui 
Activités budgétaires

Comme les années précédentes, ce département a prêté son appui aux administrateurs de programmes pour l’analyse, la coordination et l’élaboration du projet de programme-budget.  Il a aussi exercé les fonctions de secrétariat technique de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) du Conseil permanent et de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale.  Pendant l’analyse et l’examen du Programme-budget, il a élaboré des rapports de suivi sur ce processus jusqu’à l’achèvement du projet de résolution relatif au budget de 2003.  En ce qui concerne l’exécution du budget du Fonds ordinaire pour 2002, le Département a élaboré des rapports trimestriels et semestriels sur le stade d’exécution budgétaire en application des Normes générales.  L’année 2002 a été très positive, étant donné que le recouvrement des quotes-parts, tant de 2002 que des années précédentes, s’est monté au  total à EU$94,6 millions, soit un niveau nettement supérieur à celui des années précédentes.  Cela a permis au Secrétariat d’exécuter son Programme-budget approuvé à hauteur de EU$75,9 millions, soit 99,8%.  Le département continue d’apporter son appui technique en matière budgétaire aux Bureaux hors siège, ainsi qu’à d’autres organisations spécialisées et entités.  Le rapport d’exécution budgétaire en 2002 figure à l’Annexe H.

Mandats de l’Assemblée générale

En application de la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-0/02), le Département a établi une base de données sur les mandats, en même temps que sur d’autres sujets, pour que le Secrétariat puisse s’en servir afin de déterminer les activités à entreprendre pendant l’exercice budgétaire.  Conformément à l’article 87 a des Normes générales, les secteurs du Secrétariat ont obtenu l’information en ligne sur les mandats qui couvrent les années 1997-2001.  Ils ont expliqué les résultats de ces activités, ainsi que les liens entre les mandats, les actions menées et leur aboutissement.  Le Secrétariat a présenté les résultats de l’exercice au Conseil permanent dans le document portant la cote CP/doc 3679/02.

Système de gestion Oracle de l’OEA (OASES)

Le Département a non seulement achevé, en février 2002, la transition à la version 11i du logiciel Oracle, mais il a aussi récemment coordonné les efforts visant à actualiser le système au moyen de la version la plus récente.  Ce faisant, il avait pour but d’améliorer le fonctionnement de tous les modules et de mettre à jour le système en recourant aux nouvelles versions.  Il a aussi actualisé la plate-forme du système d’exploitation de Oracle en passant de Windows NT à Windows 2000 afin d’en améliorer le fonctionnement.  Il a conçu et installé les applications Oracle pour l’accès des usagers ainsi que la connectivité avec les bureaux hors siège; il a élaboré une large gamme de rapports financiers spécialisés pour la communauté des usagers de Oracle, de manière à ce que les secteurs puissent mieux contrôler l’exécution des projets.  Il a mis au point plusieurs solutions applicables à des cas concrets.  Il a répondu aux demandes et questions du Groupe d’usagers du système Oracle et a apporté un appui technique permanent pour améliorer et entretenir le système. 

Analyse administrative et formation

Le Département a continué de réviser les manuels qui servent de guide et de référence aux administrateurs de programmes et usagers du système d’information.  En 2002, il a offert aux fonctionnaires du siège au total 62 séances de formation à toutes les applications de Oracle, financières et autres, ainsi que des stages visant à leur apprendre à utiliser l’outil Discoverer pour l’élaboration des rapports financiers.  Il a établi un programme de formation pour les bureaux hors siège et 31 fonctionnaires au total dans 16 bureaux hors siège ont reçu une formation aux applications financières Oracle en 2002.  Il est prévu de former, pendant le premier trimestre de 2003, le personnel de 7 bureaux à l’utilisation de Oracle.  Le service pour les usagers de Oracle a diffusé des informations sur différentes questions importantes ayant trait au système, telles que la disponibilité du système et le calendrier des cours de formation au siège et dans les bureaux hors siège. 

Département des ressources humaines 

Pendant l’année considérée, le Département des ressources humaines a enregistré une augmentation substantielle du nombre des demandes d’appui émanées de tous les secteurs du Secrétariat général, auxquelles il a répondu  sans pour autant disposer d’un volume plus important de ressources.  En effet, en raison de l’accroissement des ressources des fonds spécifiques, le nombre des fonctionnaires du Secrétariat général est passé de 637 en 2001 à 674 en 2002, tandis que le personnel du Département des ressources humaines restait inchangé, soit 18 personnes au total.  Une augmentation sensible du nombre des affaires courantes traitées par ce département s’ensuivit, telles que le recrutement, les concours visant à pourvoir les postes vacants, le classement des postes, l’octroi des avantages sociaux et le renouvellement des assurances, qui se sont chiffrées à plus de 3 000 au total pendant l’année.

Outre l’amélioration de l’efficacité avec laquelle le Département s’est acquitté de ses tâches habituelles, il convient de souligner quelques-unes des initiatives spécifiques les plus récentes.

· Le Programme du SG/OEA des stagiaires continue de prendre de l’ampleur et a reçu cette année environ 405 demandes de candidats à des stages.  Sur ce nombre, 173 ont été sélectionnés par les différents services du Secrétariat général.

· Cette année, le processus de notation des fonctionnaires du SG/OEA s’est développé et renforcé.  Le Département a continué de prêter son appui aux superviseurs et fonctionnaires sur de nombreux aspects du système sous forme de services consultatifs et de stages en matière de gestion du personnel, communications, planification et autres questions connexes.

· Quant aux programmes de formation, le SG/OEA a continué de rembourser aux membres du personnel, à hauteur de EU$400 par an, les frais d’inscription aux cours qu’ils suivent en dehors des heures de travail.  En 2001, il a satisfait à 79 demandes de remboursement de droits d’inscription et a décaissé à ce titre un montant de EU$26 353,00.  Dans le cadre de ce programme, il a aidé plusieurs fonctionnaires des bureaux hors siège à suivre des cours de formation en informatique, langues, direction, gestion de projets et enseignement pour adultes.

· En ce qui concerne les soins dispensés au personnel, l’Unité des services de santé a donné plus de 4 000 consultations en 2002 et le médecin, engagé par l’intermédiaire de l’Université Johns Hopkins, a effectué 131 examens médicaux. 

· L’actualisation du module de Oracle pour les ressources humaines s’est poursuivie.  Pendant cette période, des améliorations ont été apportées au système de personnel et le passage de la version 10.7 à la version 11i a été mené à bien.  Par ailleurs, les travaux d’automatisation de tous les fichiers du personnel ont progressé.  Ils serviront d’exercice pilote pour la création éventuelle d’un «entrepôt de données» pour l’ensemble du SG/OEA. 

· Pendant cette année, le Département a participé activement à l’exécution du projet relatif à l’intégration de la perspective d’égalité des sexes pour le SG/OEA, lequel est parrainé par le Gouvernement du Canada, réalisant ainsi pleinement les objectifs retenus.

Au mois de juin, l’Assemblée générale a approuvé la formule des contrats continus, en remplacement du service de la fonction publique internationale.  Le Département a non seulement participé et apporté son appui à l’examen du projet de résolution par les organes politiques, mais il a aussi organisé le premier concours à ce titre.  À cette fin, avec l’assistance de l’Association du personnel, il a dû élaborer et utiliser les formulaires et mécanismes nécessaires aux demandes des 106 fonctionnaires remplissant les conditions requises.  L’Annexe D contient des informations sur le personnel du Secrétariat général pendant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2002.
Département de la technologie et des services généraux

Projet de modernisation du bâtiment du Secrétariat général (GSB)

Dans le cadre de l’initiative édilitaire la plus ambitieuse des 25 dernières années, le Département de la technologie et des services généraux a assumé la responsabilité de la modernisation du GSB.  À cet effet, il a réuni une équipe multidisciplinaire et intra-institutionnelle regroupant un ensemble de compétences, de connaissances techniques et de fonctions.  Les sociétés Group Goetz Architects et Davis Construction Corp. ont été sélectionnées en qualité de cabinet d’architectes et de maître d’oeuvre, respectivement, pour exécuter ce projet.

Les nouvelles installations offrent au personnel de meilleures conditions de travail avec des meubles ergonomiques, ainsi qu’une abondance de lumière naturelle et un système de chauffage et de climatisation plus efficace.  Les locaux réaménagés comportent des salles de conférence et de réunion, des espaces de repos pour le personnel et de rangement pour les fournitures.

Des achats de grande envergure ont été nécessaires à la mise en œuvre d’un projet de cette nature, ce qui explique que le Département a travaillé avec d’autres départements du Secrétariat général, en particulier le Département de gestion des achats, pour présélectionner les soumissionnaires qui pourraient participer à l’adjudication des marchés, compte tenu du temps nécessaire pour commencer la construction.

À la fin de 2002, les principales infrastructures (plomberie centrale, systèmes électriques et mécaniques, chauffage et climatisation) avaient été modernisées.  Plus de 600 fonctionnaires avaient emménagé dans les nouveaux bureaux situés du quatrième au huitième étages tandis que les travaux de rénovation se poursuivaient dans le reste du bâtiment.  La transition s’est opérée avec un minimum d’interruptions dans les activités courantes.

Activités technologiques

Grâce à la modernisation du bâtiment qui l’abrite, le Secrétariat général pourra répondre à ses besoins d’ordre technologique pendant la prochaine décennie, avec la remise en état de l’ensemble des câbles, de l’infrastructure centrale du réseau, du centre informatique et des autres matériels.  L’installation de l’infrastructure informatique a fait partie intégrante de la modernisation des bureaux, et n’est pas venue s’y ajouter.  Ce fut toujours une priorité d’assurer la transition de façon efficace et avec un minimum d’interruptions dans le travail du personnel et elle a été respectée.

En outre, le Secrétariat est passé de la topologie de réseau Token Ring à la topologie Ethernet.  Un nouveau système de mémoire (Storage Area Network ou SAN) a remplacé les technologies Novell obsolètes et des systèmes de protection centralisés garantissent la sécurité et l’intégrité des ressources informatiques du Secrétariat général pour la période à long terme.  La Division a également modernisé les systèmes d’exploitation des serveurs en adoptant Windows 2000 et le courrier électronique en passant à MS Exchange 2000.

Avec la nouvelle structure informatique, le Secrétariat général dispose aussi d’une bande d’accès au réseau Internet plus large qui facilite l’utilisation de la nouvelle technologie.  L’installation d’une connexion laser optique de 200 méga bits/seconde a eu pour effet d’améliorer la capacité de connexion entre tous les bâtiments du Secrétariat général grâce à la nouvelle infrastructure dont est doté le GSB.  La Division de l’informatique a également étendu la connexion du Réseau virtuel privé (Virtual Private Network ou VPN) aux bureaux hors siège pour garantir la sécurité des opérations sensibles de données.  Il a aussi appuyé la Mission spéciale détachée en Haïti avec l’installation d’un système sans fil dans le nouveau bureau de Port-au-Prince, ainsi qu’une connexion par satellite de Hughes Network Systems avec accès à l’Internet.

Enfin, le Département a obtenu une licence de Microsoft que lui permet d’actualiser rapidement et à un faible coût les systèmes d’exploitation, les applications, les serveurs ainsi que d’autres systèmes.

Salle de conférences Simón Bolívar

Le Département de technologie et des services généraux a aussi effectué la modernisation du système de d’interprétation simultanée de la Salle de conférences Simón Bolívar, dans le bâtiment principal.  Ce projet a servi de projet-pilote pour l’application de la technologie à d’importantes activités du Secrétariat général.  Le système actuel est composé de matériel numérique doté d’un système moderne de son.  Il possède également un système multimédia utilisé pour la transmission des signaux DVD, VCR, TV, et des documents qui sont projetés sur les moniteurs se trouvant sur la table des délégués et sur les écrans à plasma situés sur les murs de la Salle, pour l’audience.

Département de gestion des achats 
Conformément à l’Instruction 02-7, le Bureau de gestion des achats est devenu le Département de gestion des achats.  Dans le cadre du réalignement des fonctions, l’unité des actifs immobilisés (codes à barre) fait désormais partie du Département de gestion des achats, qui est chargé de tous les actifs immobilisés – de leur acquisition, enregistrement et utilisation au Secrétariat général à leur liquidation, une fois obsolètes, par l’intermédiaire de la COVENT.

En 2002, le Département a acquis sur la base des demandes d’achat, plus de 25 500 articles sur commande, soit une augmentation de près de 10% par rapport à l’année précédente.

En outre, il a participé dans une large mesure au réaménagement du GSB, et y a rempli un rôle important, qui a consisté notamment à mettre en place les clauses et conditions de plusieurs appels d’offres et la négociation de nombreux contrats, etc.  Il a également participé à la sélection et à l’établissement du contrat de la société de construction appelée à rénover la salle des anciens rayonnages de la Bibliothèque Colomb, et la salle Simón Bolívar dans le Bâtiment principal.

Le Département de gestion des achats a négocié et conclu des contrats avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et avec l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) pour la location d’espaces de bureaux au troisième étage du GSB.  Il négocie actuellement avec la Coopérative de crédit de l’OEA un contrat de location aux termes duquel il lui cèderait un espace supplémentaire au rez-de-chaussée de ce même bâtiment.  Il est également en pourparlers avec le Département de l’Intérieur sur l’éventuelle location du deuxième étage du bâtiment.

III.  ORGANISMES SPÉCIALISÉS

ORGANISMES SPÉCIALISÉS

Selon le chapitre XVIII de la Charte, les Organismes spécialisés sont des institutions intergouvernementales qui ont été créées en vertu d’accords multilatéraux et sont dotées d’attributions déterminées dans des domaines techniques présentant un intérêt commun pour les États Américains.  Ils jouissent d’une large autonomie technique, dans le cadre des recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils.  Le présent chapitre résume les rapports qui ont été soumis en application des dispositions des articles 127 et 91 f de la Charte, par les organismes spécialisés suivants: 

l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS); 

l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN); 

la Commission interaméricaine des femmes (CIM); 

l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH); 

l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III); 

l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA).

ORGANISATION PANAMÉRICAINE DE LA SANTÉ

L’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), créée en 1902 par la Deuxième Conférence internationale américaine, est l’organisme régional du Système interaméricain spécialisé dans le domaine de la santé, ainsi que le Bureau régional de l’Organisation mondiale de la santé pour les Amériques (AMRO/OMS).  Elle a pour mission “de développer une collaboration stratégique entre ses États membres et partenaires afin de promouvoir l’équité en matière de santé, lutter contre la maladie, et améliorer la qualité et la durée de la vie des peuples des Amériques”.  Dans les efforts qu’elle déploie pour améliorer la santé, l’OPS oriente ses activités vers les groupes les plus vulnérables de la société, tels que les mères et les enfants, les travailleurs, les pauvres, les personnes âgées, les réfugiés et les personnes déplacées.  Elle accorde une très grande importance aux problèmes d’équité pour ceux qui n’ont pas accès à la santé et, conformément aux principes du panaméricanisme, elle invite instamment les pays à collaborer dans les domaines qui leur son communs.

Pendant la période 2002-2003, l’OPS a continué de collaborer avec les pays membres pour promouvoir le panaméricanisme et l’accès équitable aux soins de santé, par le biais de ses principaux domaines d’intervention, notamment: a) la prévention et le contrôle des maladies (SIDA et infections sexuellement transmissibles; maladies non transmissibles; maladies transmissibles; santé publique vétérinaire); b) la santé et le développement humain (politiques publiques et santé; coordination d’études; la femme, la santé et le développement); c) la santé et l’environnement (qualité de l’environnement; assainissement de base); d) la promotion et la protection de la santé (santé de la famille et de la population; santé mentale; alimentation et nutrition); e) le développement de systèmes et de services de santé (médicaments essentiels et technologie; organisation et gestion des systèmes et services de santé; développement des ressources humaines); f) les vaccinations et l’immunisation (accès à la technologie des vaccinations; programme élargi d’immunisation); g) la situation de la santé et l’analyse des tendances.

Parmi les aspects les plus importants des activités susmentionnées, il convient de mentionner les points suivants:

26e Conférence sanitaire panaméricaine

Les ministres de la santé des Amériques se sont réunis du 23 au 27 septembre au siège de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) à Washington, DC.  Pendant la Conférence, les pays membres ont élu Mme Mirta Roses Periago, (Argentine), Directrice de l’Organisation panaméricaine de la santé, dont le mandat de 5 ans commencera en février 2003.  Ils ont examiné et approuvé des budgets et propositions d’action dans lesquelles les grandes lignes des orientations stratégiques sont indiquées et le programme de santé pour les Amériques est établi.  Le document “La santé dans les Amériques” a été présenté pendant la Conférence, en plus d’un rapport quadriennal et d’un nouveau plan stratégique destiné à guider les travaux de l’OPS au cours de la période 2003-2007.

Mortalité maternelle

Un fonds spécial a été créé en vue de réduire la mortalité maternelle dans les Amériques.  Les ministres ont convenu que le niveau élevé du taux de mortalité des femmes dû aux complications de la grossesse et de l’accouchement en Amérique latine et les Caraïbes était inadmissible et qu’il était nécessaire de s’attaquer d’urgence à cette question.  Bien que des progrès aient été accomplis, il subsiste encore entre les pays de grandes disparités des taux de mortalité.  La mortalite maternelle s'inscrit dans le cadre des objectifs de développement du millénaire (voi ci-dessous), reste une priorité de la santé publique.  Face à ce problème, il faut donc un volume plus important de financement, en particulier pour assurer la diffusion de l’information.

Infection par le VIH/SIDA

Dans les Amériques quelque 2,8 millions de personnes sont infectées par le VIH/SIDA.  Avec 16% des adultes infectés, les pays des Caraïbes constituent la deuxième sous-région la plus touchée, après l’Afrique subsaharienne.  Face à cette réalité, les ministres de la santé ont demandé que les pays réalisent les objectifs stipulés dans la Déclaration des Nations Unies sur le VIH/SIDA, spécialement les objectifs de prévention de l’infection, de prestation de soins, d’offre d’appui et de traitement aux personnes infectées par le VIH/SIDA et de réduction du stigmate et de l’exclusion sociale liés à la maladie.  Par ailleurs, les ministres ont été invités à examiner de nouvelles façons de baisser le prix des médicaments antirétroviraux pour le traitement des personnes atteintes du SIDA.

Vaccinations et immunisations

Les ministres de la santé ont fixé comme objectif un taux de vaccination de 95% de l’ensemble des enfants des Amériques, objectif nécessaire pour assurer le succès du programme d’éradication de la rougeole de l’OPS.  Pour réaliser l’équité en matière d’immunisation dans tout le Continent américain, il est nécessaire d’atteindre ce pourcentage en assurant une uniformité d’action à tous les niveaux.  Par ailleurs, il faut créer un climat propice à un soutien politique et technique dans chaque pays, de manière à ce que le Continent américain puisse bénéficier de vaccins nouveaux ou sous-utilisés, qui revêtent une importance cruciale pour la santé publique.

Programme intégré de prévention des maladies infantiles 

La stratégie dite du Programme intégré de prévention des maladies infantiles a été étendue à 17 pays dont les taux de mortalité infantile étaient élevés.  Grâce à son application, des dizaines de milliers de vies ont déjà été sauvées.  Cette stratégie est actuellement incorporée aux programmes d’études universitaires et supérieures pour former et entraîner du personnel soignant, à tous les niveaux, au traitement des enfants.

Objectifs de développement du millénaire

L’OPS s’est engagée à appuyer les Objectifs de développement du millénaire.  Trois de ces objectifs se rapportent directement à la santé: réduction des 2/3 de la mortalité des enfants âgés de moins de cinq ans d’ici à 2015; réduction des 2/3 de la mortalité maternelle; et interruption et recul de la propagation des maladies mortelles, telles que l’infection par le VIH/SIDA et le paludisme.  L’objectif numéro 10 est de réduire de moitié la population qui n’a pas accès en permanence à une eau potable de qualité.

Coopération interinstitutionnelle

L’OPS a continué de collaborer avec d’autres organismes des Nations Unies et a participé au projet de réforme de cet organisme.  Elle a également collaboré avec des institutions financières internationales, comme la Banque interaméricaine de développement et la Banque mondiale, à l’initiative dénommée “Agenda commun de l’OPS/BID/Banque mondiale pour la santé dans les Amériques”.  Elle a aussi exercé des activités dans divers secteurs, comme par exemple, les comptes nationaux pour la santé (NHA), les médicaments, la surveillance des maladies et l’écomédecine.  De plus, l’OPS a continué de collaborer avec l’Organisation des États Américains à l’examen de questions telles que les disparités fondées sur le sexe, la santé des travailleurs, les drogues et les autres substances illicites, l’enfance et les préparatifs en cas de catastrophe.

Sommet des Amériques
Suite au Sommet tenu à Québec et conformément aux prescriptions du Plan d’action de ce Sommet, l’OPS a continué de faire fonction d’organisme coordonnateur pour les questions de santé.  Elle a reçu le mandat d’entreprendre des activités et d’obtenir des ressources pour les domaines de réforme du secteur de la santé; les maladies transmissibles, les maladies non transmissibles et les thèmes connexes.  L’OPS collabore avec le Bureau de suivi des Sommets de l’OEA et avec le Groupe de travail interinstitutions, pour coordonner les initiatives et les activités destinées à exécuter les mandats établis par les Sommets des Amériques.  Dans le cadre de cette collaboration, plusieurs initiatives communes ont été prises, comme celle d’intégrer la société civile au processus des Sommets, ainsi que de veiller à ce que les rapports faisant suite aux mandats en matière de santé soient diffusés et à ce que la santé continue d’occuper une place importante dans le programme de suivi du Sommet.  De plus, l’OPS a apporté son appui et a participé à la Réunion des Ministres de la santé et des Ministres de l’environnement, qui a eu lieu en mars 2002 à Ottawa et elle a tenu sa propre Réunion ministérielle de la santé en septembre de la même année.

Centenaire

L’année considérée dans le présent rapport a marqué le centenaire de l’OPS.  Elle a été une étape importante pour l’Organisation.  L’OPS, créée en 1902, a célébré cent ans d’activités consacrées à l’amélioration de la santé et du niveau de vie de l’ensemble de la population dans tous les pays des Amériques.  Parmi les diverses activités et cérémonies qui ont eu lieu à travers le Continent americain, figure le Symposium du centenaire: “Les alliances à l’honneur: 100 ans de santé dans les Amériques”.  Au cours de cette réunion, l’accent a été mis sur le soutien international, indispensable aux travaux menés par l’OPS avec les pays de ce Continent au fil des années.  Des groupes y ont été constitués, composés de personnalités actives dans les domaines de la santé publique et de la coopération pour le développement.  Leurs débats ont porté sur les progrès réalisé et les enjeux qui se présentent en matière de santé publique dans notre région et les objectifs de développement du millénaire.  Ils ont également porté sur les principes applicables à la coopération internationale en matière de santé; l’exécution des mandats continentaux concernant les questions de santé; les meilleures méthodes de collaboration interinstitutionnelle; et les nouveaux types d’associations en tant qu’approche des nouveaux enjeux dans le domaine de la santé.

INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE

L’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) est un organisme spécialisé qui contribue à la formulation des politiques d’intérêt public sur l’enfance dans les Amériques, à la promotion de la relation de l’État avec la société civile et à sensibilisation aux  problèmes concernant l’enfance dans la région.  Son Comité exécutif est composé de représentants de tous les États membres et son Directeur général est M. Alejandro Bonasso.

Pendant la période à l’étude, l’IIN a avancé sur la voie de la mise en œuvre du Plan stratégique qui, tant sur le plan technique que politique, constitue sa ligne d’action en tant qu’organisme de protection intégrale des droits de l’enfant et de l’adolescent, mandats émanés de la Convention relative aux droits de l’enfant.

Sur le plan politique, l’IIN a établi les Rapports sur la lutte contre l’exploitation sexuelle et la situation des enfants dans la région, en exécution de mandats spécifiques.  Il a également assuré le suivi des mandats émanés du Sommet des Amériques et des Forums politiques régionaux.  Par ailleurs, l’IIN a été le siège de la Réunion d’experts gouvernementaux sur le thème «Rapt international de mineurs par l’un de leurs parents», laquelle a été coordonnée avec le Conseil permanent et le Gouvernement de la République argentine, en application de la résolution Nº 1835 de l’Assemblée générale.

Sur le plan technique, l’IIN a élaboré quatre prototypes juridiques sur le travail des enfants, l’exploitation sexuelle, les handicapés et la prévention de l’abus des drogues.  Ces travaux s’inscrivent dans le cadre du Plan stratégique susmentionné, puisqu’ils sont complétés par la formulation de politiques ciblées sur ces mêmes domaines et ont déjà commencé à être appliqués dans plusieurs pays de la région.  Avec l’assistance technique d’une équipe régionale de consultants un prototype de système national de protection de l’enfance, qui a été présenté à une Réunion de consultation à laquelle ont participé des représentants et hauts fonctionnaires chargés des questions relatives à l’enfance.

Dans le domaine des communications, des modifications importantes ont été apportées à la présentation du site Web de l’IIN (http://www.iin.oea.org).  En outre, l’Institut a adopté un nouveau logotype institutionnel et il a mis au point un programme de vidéos pour la promotion des droits des enfants, qui sont ainsi devenus plus visibles et présents dans l’opinion publique.

Outre ces activités, il convient de mentionner les suivantes:

· Le premier concours interaméricain sur les droits des enfants, des adolescents et de la famille, comportant 90 monographies dont les auteurs étaient originaires des États membres.

· L’organisation d’un Séminaire de sept modules sur les «Relations entre le cadre familial et l’enfant dans la société contemporaine».

· Le prix Eloísa de Lorenzo, attribué conjointement avec le Beach Center de l’Université du Kansas.  Il a été remis à Mary Perez Marranzini, de la République dominicaine, en raison de sa carrière distinguée qu’elle a consacrée aux enfants de capacités différentes.

· La participation de l’IIN à la Session spéciale sur l’enfance convoquée par l’ONU à New York.

· L’organisation de la Troisième réunion régionale dans les Caraïbes anglophones sur la prévention de la pharmacodépendance.

· L’organisation avec le Gouvernement guatémaltèque de la Troisième Réunion des Premières Dames de l’Amérique centrale, consacrée à l’examen de l’importance des systèmes d’information encouragés par l’IIN.

· La présentation du site de coordination des activités sur l’Internet, qui a été installé sur le serveur du Secrétariat général, pour prévenir et résoudre les cas de disparition d’enfants et remédier aux autres violations graves de leurs droits.

· Le cours à distance sur les droits des enfants, auquel ont participé quarante spécialistes de douze pays, sous la coordination du juriste hondurien Leo Valladares.

· L’atelier technique de Lima (Pérou), tenu conjointement avec Save the Children de Suède, pour élaborer une méthodologie qui permette de soumettre systématiquement les rapports nationaux au Comité des droits de l’enfant.

· La coopération avec la Cour interamériciane des droits de l’homme pour la préparation d’un Avis consultatif sur les droits des enfants, qui sera publié par la Cour et l’IIN.

· Le XIIIe  atelier des Centres d’information Réseau d’information sur l’enfance et la famille, qui est administré par l’IIN dans le cadre de son Programme d’information PIINFA, et qui a pour objectif la mise en commun des expériences, l’adaptation des méthodologies et la planification des futures activités.  Plus de trente spécialistes provenant des institutions utilisatrices y ont participé.

· La participation de l’IIN à la 4ième Conférence ibéroaméricaine des Ministres et hauts responsables chargés de l’enfance.

· L’organisation d’un atelier régional sur les politiques publiques orientées vers les enfants de capacités différentes du MERCOSUR, de la Bolivie et du Chili.  Cette rencontre s’est terminée par l’approbation d’une déclaration visant à promouvoir l’élaboration d’une stratégie régionale en faveur de l’inclusion éducative et sociale.

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
Créée par la Sixième Conférence internationale américaine (La Havane, 1928), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) est un organisme consultatif de l’OEA pour ce qui a trait à la condition féminine dans le Continent américain.  Son objectif est de promouvoir et de protéger les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels de la femme et, dans ce contexte, elle informe les gouvernements des progrès accomplis, des obstacles à prendre en compte, et définit les stratégies à suivre pour les surmonter.  La CIM a son siège à Washington, D.C., et sa Secrétaire exécutive, chargée du Secrétariat permanent, est Mme Carmen Lomellin.

Les activités de la CIM pour 2002 ont été orientées par le Programme de travail biennal de la CIM pour la période 2002-2004, approuvé par la Trente et unième Assemblée des Déléguées de la CIM – tenue à la fin d’octobre, qui s’est inscrite dans le prolongement de la Trentième Assemblée des Déléguées, ainsi que par les mandats reçus de la Trente-deuxième Assemblée générale de l’OEA – qui a eu lieu en juin et qui a fait suite à la Trente et unième Assemblée dont il faut tenir compte – et du processus des Sommets des Amériques.  Pendant cette période, la CIM s’est principalement consacrée aux activités liées à l’application du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA).

Exécution des mandats du Sommet des Amériques

La CIM a continué d’exécuter les mandats émanés du Sommet des Amériques.  Parmi les activités et projets entrepris à ce titre, il convient de mentionner: 1) la collaboration avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) visant à favoriser l’application des recommandations pour l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes, qui ont été présentées aux Ministres de la justice des Amériques, ainsi que pour éliminer la violence contre la femme; 2) l’intégration de la perspective de la parité aux réunions des Ministres (SEPIA II, Parité hommes-femmes et justice); 3) la mise en oeuvre du “Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes (PIA)”; 4) la formation aux questions de la parité dispensée aux fonctionnaires de l’OEA qui élaborent les politiques ou exécutent les projets; 5) la poursuite des projets d’étude sur la violence contre la femme et le trafic de femmes et d’enfants aux fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques, ainsi que les dispositions nécessaires pour appliquer les recommandations émanées de ces deux projets.



Stratégie d’intégration de la perspective de la parité aux réunions ministérielles

La CIM a mis eu point des recommandations visant à intégrer la perspective de la parité aux programmes et politiques des ministères de la justice, lesquelles ont été présentées à la Quatrième Réunion des ministres de la justice des Amériques, REMJA IV.  En juillet 2002, la CIM a convoqué une réunion de suivi (SEPIA II) afin d’analyser et de promouvoir des stratégies d’intégration de la perspective de la parité aux résultats de la REMJA IV.  Ont participé à cette réunion les Déléguées titulaires de la CIM, des experts des Ministères de la justice et des organisations non gouvernementales (ONG) ayant de l’expérience dans le domaine de la justice, telles que le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL), l’Association internationale des femmes juges, le Rapporteur sur les droits humains des femmes de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).  Les recommandations émanées de la réunion ont été envoyées aux Ministres de la justice, à toutes les Déléguées de la CIM et aux participants.  Cette stratégie pourrait être également adoptée à la réunion des Ministres de l’éducation.

Exécution du projet conjoint CIDA/CIM-OEA sur la formation aux questions relatives à la parité 
En 2001, avec l’appui du Gouvernement canadien et du Secrétariat général, le projet conjoint CIDA/CIM-OEA a été lancé en vue de former des employés de l’OEA, y compris des directeurs et le personnel des bureaux hors siège, à l’intégration de la perspective de la parité à l’ensemble des programmes et politiques de l’Organisation.  La formation du personnel du siège a commencé en novembre 2002 et, selon les prévisions, environ 240 fonctionnaires, dont le travail est en rapport avec les politiques ou l’élaboration, la mise en œuvre ou l’évaluation de projets, recevront une formation à cet effet.  La CIM a activement participé à la préparation du programme et est chargée d’en assurer le suivi.

Participation de la femme aux structures de pouvoir et au processus décisionnel

La CIM continue de participer en qualité d’organisme de coparrainage et de membre du Conseil d’administration du Programme de représentation et de leadership de la femme (PROLID) de la Banque interaméricaine de développement (BID), qui finance des projets encourageant l’esprit d’initiative dans le Continent américain.  L’an dernier, la CIM a parrainé, avec l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et PROLID, le Cours à l’intention des jeunes dirigeantes d’Amérique centrale sur la gouvernance démocratique, qui a eu lieu à Managua (Nicaragua).  Par ailleurs elle a participé avec l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) à la réunion extraordinaire du Conseil permanent convoquée aux fins de l’analyse du thème “Participation de la femme aux processus politiques”.
Droits humains de la femme –Violence-Trafic

Élimination de la violence contre la femme

La CIM continue d’encourager la ratification de la Convention de Belém do Pará par tous les États membres de l’OEA.  En mars 2002, le Suriname a été le 31ème État membre à ratifier cette Convention.  La CIM continue aussi d’oeuvrer en faveur de l’exécution du projet “Violence dans le Continent américain: analyse régionale comprenant un examen de l’application de la Convention de Belém do Pará” qui a commencé en 1999.  La quatrième et dernière réunion sous-régionale d’expertes de gouvernements et de la société civile a eu lieu au Guyana pour présenter les résultats obtenus dans le cadre de l’étude, les analyser et formuler des recommandations sur des stratégies sous-régionales visant à accélérer l’application de la Convention.  Ces recommandations comprennent notamment: la mise en oeuvre de politiques interinstitutionnelles et intersectorielles de lutte contre la violence au moyen de fonds spécifiques; l’établissement de registres statistiques d’indicateurs ventilés par sexe et par âge permettant de faciliter le suivi de ce problème ; la formation à tous les échelons; et la prise en charge intégrée des femmes qui ont été victimes de violence, ainsi que des initiatives leur assurant l’accès à la justice.

Projet conjoint CIM/IIN et Université DePaul, de Chicago, sur le trafic des femmes et des enfants

Les travaux de la première phase du projet sur le “Trafic international des femmes et des enfants aux fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques” ont été achevés.  Cette première phase a englobé les pays suivants: Belize, Brésil, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama et République dominicaine.  La CIM participe activement à l’application des recommandations formulées  dans le rapport final du projet, et collabore notamment avec les États membres à l’élaboration d’une législation-type et à la formation de parlementaires.

Trente et unième Assemblée des Déléguées de la CIM

La Trente et unième Assemblée des Déléguées de la CIM a eu lieu en octobre 2002, en 
République dominicaine.  L’Assemblée a élu un nouveau Comité directeur pour les deux prochaines années.  Les nouveaux membres sont: la Présidente, Yadira Henriquez, Secrétaire d’État à la condition féminine de la République dominicaine, et la Vice-présidente, Florence Ievers, Coordinatrice de la condition féminine du Canada.  Les pays qui composent le Comité directeur pour la période 2002-2004 sont les États-Unis, le Guatemala, le Nicaragua, le Paraguay et le Venezuela.  Entre autres questions, les résolutions approuvées par l’Assemblée se rapportent aux thèmes suivants: 1) poursuite de la mise en oeuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes; 2) activités recommandées pour lutter contre le délit de trafic de personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants; 3) resserrement des relations avec les organisations de la société civile; 4) activités de suivi de la Convention de Belém do Para; 5) questions à inscrire à l’ordre du jour de la Deuxième Réunion des Ministres ou hautes responsables chargées de la promotion de la femme dans les États membres; 6) adoption du Plan biennal de travail de la CIM.

Promotion et diffusion

La vidéo sur la condition de la femme dans le Continent américain intitulée «Femmes des Amériques» et réalisée par la CIM en collaboration avec le Département de l’information, a été largement diffusée, notamment à plus de 200 stations de télévision communautaires des Etats-Unis.  De plus, la CIM a célébré le Mois de l’histoire de la femme avec une exposition consacrée à l’histoire de la CIM.  Elle a également parrainé la table ronde sur le thème “Élimination des barrières”, avec la participation d’Ambassadrices près l’OEA et de la Chef de Cabinet du Secrétaire général adjoint.  Cette table ronde a été diffusée en direct sur MHZ à travers les États-Unis.  Par ailleurs, la CIM continue de mettre à jour sa page Web, en y incorporant des articles, des liens avec d’autres sites web, des informations sur ses activités, les réunions présentant un intérêt et des rapports.

INSTITUT PANAMÉRICAIN DE GÉOGRAPHIE ET D’HISTOIRE

Créé par la Sixième Conférence internationale américaine (La Havane, 1928), l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) propose une coopération technique, une formation dans des centres de recherche, la diffusion de publications et l’organisation de réunions techniques dans les domaines de la cartographie, de la géographie, de l’histoire et de la géophysique.  Il a son siège à Mexico, D.F.  Son Secrétaire général est M. Carlos A. Carvallo Yáñez.

Pendant la période couverte par le présent rapport, l’IPGH a appuyé et financé 35 projets de recherche et de formation exécutés dans 14 pays: 10 d’entre eux relèvent de la Commission de cartographie, 7 de celle de géographie, 8 de celle d’histoire et 10 de celle de géophysique, pour un montant total de EU$181 010,00.  En outre, il a accordé indirectement son soutien à des manifestations, des cours et des réunions liés à ses activités scientifiques et techniques.  Un grand nombre des projets qu’il a appuyés et financés ont eu trait à la formation, l’actualisation et le transfert de connaissances de pointe dans le cadre de bourses pour des séminaires, ateliers, cours internationaux et congrès.  Pendant la période considérée, il a attribué 78 bourses au total.

Dans le cadre du Plan de modernisation de l’IPGH, l’Appel d’offres relatif aux projets d’assistance technique pour 2003 et l’Annonce d’ouverture du Prix Pensée d’Amérique Leopoldo Zea ont été largement diffusés avec une grande rigueur technique et en conformité avec la réalité de notre temps.  En réponse au premier appel d’offres, 61 demandes de projets ont été reçues en provenance de 16 pays membres.  En réponse au second avis, 20 ouvrages ont été reçus de 10 pays.  La remise du Prix a eu lieu le 7 février 2003, à l’occasion du 75ème anniversaire de l’IPGH. 

Le Centre panaméricain de dessin et de production de cartographie pour les personnes aveugles a été créé.  Il a pour objectif l’étude et la production de matériel cartographique, didactique et audio-tactile lié aux connaissances géographiques et spatiales, à l’intention des personnes malvoyantes des pays latinoaméricains, afin d’optimiser leur sens de l’orientation et leur mobilité dans l’espace de manière à accroître leur indépendance et intégration à la société.  Ce Centre, qui a son siège à l’Université technologique métropolitaine du Chili (UTEM), a pu être créé grâce à l’appui apporté par l’OEA par l’intermédiaire de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).  Il a été inauguré le 24 juin 2003.

Le 7 février, l’IPGH a célébré dans ses propres locaux le 75ème anniversaire de sa fondation avec une cérémonie présidée par le Président de l’Institut national de statistique, de géographie et d’informatique (INEGI) qui représentait le Président du Mexique, Vicente Fox Quesada, et en présence de personnalités de l’IPGH, du Secrétariat aux affaires étrangères et à l’éducation du Mexique, de scientifiques et d’universitaires d’institutions mexicaines de renom, d’ambassadeurs et de représentants du corps diplomatique au Mexique, ainsi que de représentants d’organismes internationaux.

Pendant cette longue durée de vie institutionnelle, l’IPGH a constitué une précieuse bibliothèque de plus de 30 000 textes et 200 000 revues et publications.  Pour des raisons budgétaires, l’IPGH a cédé la gestion de son Fonds bibliographique «José Toribio Medina» à l’École nationale d’anthropologie et d’histoire (ENAH) du Mexique, qui a construit un bâtiment spécial pour l’abriter, doté d’un équipement moderne pour en assurer le fonctionnement, comprenant des meubles, des étagères, un système de sécurité contre les incendies et tout le matériel informatique nécessaire.  La cérémonie officielle de passation de la gestion du Fonds a eu lieu le 30 août 2002.  Depuis lors, le Fonds est ouvert au public et des dispositions sont actuellement prises pour que les usagers puissent le consulter sur l’Internet.

En 2002, l’IPGH est parvenu à mettre à jour la plupart de ses sept revues spécialisées et il a proposé de nombreuses publications ponctuelles qu’il envoie, dans le cadre d’un vaste programme de dons et d’échanges, aux principaux centres de formation et de recherche et bibliothèques de tous ses pays membres.  L’Institut a affecté un montant de EU$36 350,00 à ses publications périodiques et ponctuelles.

L’IPGH a publié et distribué les publications périodiques suivantes: Revista Cartográfica Nos 72 et 73, Revista Geográfica No 131, Revista de Historia de América No 129, Folklore Americano No 61, Boletín de Antropología Americana No 36, Revista de Arqueología Americana No 20, Revista Geofísica Nos 56 et 57, et les Boletines Aéreos Nos 271 (janvier-avril) et 272 (mai-août).  À partir du numéro 273 (septembre-décembre) le Boletín Aéreo est envoyé en version électronique à tous les intéressés, en plus d’être disponible sur la page web de l’IPGH.

Les publications ponctuelles que l’IPGH a publiées sont les suivantes: Historia de las migraciones limítrofes en el Cono Sur de América del siglo XIX a 1960, Tomo I: Argentina; Tomo II: Bolivia, Chile, Paraguay y Uruguay; Frontera y globalización; et Arielismo y globalización.
Les 4 et 5 juin, s’est tenue la 57ème Réunion du Bureau de l’IPGH, à Caracas (Venezuela).  Le Comité consultatif de planification et d’évaluation financière (APEF) s’est réuni les 5 et 6 septembre à Mexico, D.F., (Mexique).  La 58ème Réunion du Bureau a eu lieu le 3 novembre à Aguascalientes (Mexique); et du 4 au 8 novembre s’est tenu le XXXVIème Conseil directeur au cours duquel 36 résolutions ont été approuvées.

INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES AFFAIRES INDIGÈNES

Créé par la Convention internationale de Pátzcuaro en 1940, l’Institut interaméricain des affaires indigènes a pour objectifs fondamentaux de collaborer à la coordination des politiques autochtones des États membres et de promouvoir les travaux de recherche et de formation de personnes qui se consacrent au développement des communautés autochtones.  Il a son siège à Mexico, D.F.

Nomination du Directeur honoraire de l’Institut

Le 1er mars 2002, M. Guillermo Espinosa Velasco a été nommé Directeur honoraire de l’Institut, pour une période de neuf mois.  Il a assumé ses fonctions le 10 avril 2002 et les exercera donc jusqu’au 31 décembre.  Sa tâche principale devait consister à redéfinir les activités de l’Institut, dans l’hupothèse que les finances de l’institution seront assainies. 

Cependant, le Directeur honoraire a trouvé une dette de près de 200 000 dollars au titre des droits de consommation d’eau potable et de l’impôt foncier.  Depuis, des démarches sont en cours en vue de renégocier la dette avec le Gouvernement de la ville de Mexico, mais ne sont pas encore terminées.  Il convient d’indiquer que le coût de la consommation d’eau pour la période couverte par ce rapport a été payé.

Lors de la réunion du Conseil directeur de l’Institut tenue le 12 décembre 2002, le Directeur honoraire a été invité à prolonger l’exercice de ses fonctions, invitation qu’il s’est déclaré prêt à accepter à condition qu’il ne s’agisse pas d’un poste honoraire qui, selon lui, ne le mettrait pas en mesure à l’avenir d’assurer une gestion normale de cette institution.  Il a convenu de continuer d’exercer ses fonctions dans les mêmes conditions jusqu’à la réunion du Conseil directeur de la fin janvier 2003.

Au 31 décembre 2002, seuls le Mexique, le Costa Rica et le Honduras avaient versé leur quote-part de 2002.  Le Pérou a annoncé en décembre qu’il verserait la fraction impayée de sa quote-part de 2001 et une partie de sa quote-part de 2002.  Les États-Unis ont promis de verser en 2003 une partie du montant exigible, qui s’élève à 600 000 dollars.  À titre d’aide, le Mexique a notamment financé l’achat d’une bibliothèque, les services d’une secrétaire, la surveillance du bâtiment qui abrite l’Institut et il a aussi prêté un véhicule.

Activités

Accord concernant le Siège

Depuis la création de l’Institut, soit 1940, aucun accord concernant le Siège de l’Institut n’a été signé avec le Gouvernement mexicain.  Un texte d’accord a été élaboré et approuvé par les instances du pouvoir exécutif du Gouvernement mexicain, qui sont chargées de cette affaire.  Il sera signé le 6 février avant d’être envoyé au Sénat pour une éventuelle ratification.

Bibliothèque

Le contenu de la bibliothèque est resté entreposé pendant près de douze ans.  Le personnel de l’Institut a déballé et installé sur les rayons 70% des quelque 33 000 publications qui la composent.  Il a déjà catalogué 9 000 d’entre elles.  L’aménagement de la Bibliothèque permettra de servir la région au moyen d’une page sur l’Internet.

Archives

Le personnel de l’Institut a classé dans les archives 10% des documents antérieurs à 1980.  Compte tenu de la valeur historique de ces documents, le personnel a commencé à les mettre sous forme numérique pour les protéger matériellement, pour encourager les intéressés de la région à les consulter et pour en remettre des copies aux peuples autochtones.  Voir ci-dessous le paragraphe Publications.

Page Internet

À la fin de juin 2002, l’Institut a lancé sa page Web dont la préparation n’en est qu’au stade initial.  Celle-ci contient actuellement l’information suivante: l’histoire de l’Institut; le répertoire des organisations autochtones de la région; le répertoire des défenseurs du peuple (ombudsman) de la région; la législation en matière autochtone jusqu’en 1999; des vidéos de la visite au siège de l’Institut de Henrietta Yurchenco, qui a effectué des recherches sur la musique autochtone des années 40; la galerie de gravures que Alfredo Zalce a faites pour les premières éditions de la revue autochtone América Indígena.  L’Internet sera le moyen approprié pour prêter des services d’information et de documentation à la région.  Jusqu’au 7 janvier 2003, 61 000 visites ont été enregistrées.

Publications

Le 31 décembre 2002, le rédacteur honoraire de la revue América Indígena a terminé la révision des textes de la première édition du nouveau volume qui sera publié au début de février 2002 sur la page de l’Institut.

Jusqu’au 31 décembre 2002, l’Institut a participé à la publication de 13 CD-ROM.  Entre autres thèmes, il convient de mentionner: “La Música y el Instituto Indigenista Interamericano, 1940-1947”, “Viñetas de la Revista América Indígena, 1941-1978”, et “Gladys Villavicencio en Otavalo, 1970-1971”.

INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION

POUR L’AGRICULTURE

Fondé en 1942, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) est l’organisme spécialisé du système interaméricain pour le secteur agro-pastoral.  Il a pour mission de stimuler, de promouvoir et de soutenir les efforts entrepris par les États membres pour accéder au développement agricole et au bien-être en milieu rural.  Il a son siège à San José (Costa Rica).  Son Directeur général est M. Chelston W. D. Brathwaite.

Pendant 2002, l’IICA a non seulement exercé des activités de coopération dans les pays membres, mais il a aussi mené des actions importantes en exécution des mandats concernant l’agriculture et la vie rurale émanés du IIIe Sommet des Amériques et conformément aux dispositions de la Déclaration des Ministres de l’agriculture émise à Bávaro (République dominicaine) en 2001.  En particulier, l’IICA a réalisé les activités suivantes:

· Il a harmonisé sa mission, sa vision, ses objectifs et domaines stratégiques du Plan à moyen terme 2002-2006 avec les mandats des Sommets.

· Il a mis en place, avec des acteurs clés du monde agricole ─secteurs public et privé, milieux universitaires et société civile─  des agendas nationaux et régionaux de coopération technique.  Les premiers concordaient avec les priorités nationales et les seconds étaient axés sur la résolution des problèmes supranationaux.

· Il a mis en place un mécanisme de responsabilisation des autorités nationales moyennant l’élaboration d’un rapport annuel détaillé sur l’exécution de l’agenda de coopération, ce qui améliore la transparence de leur gestion et la participation nationale à la gestion.

· Il a adapté sa structure en créant: (a) le Secrétariat de coopération technique, qui coordonne et affecte les ressources techniques institutionnelles à l’exécution des agendas de coopération; (b) la Direction de suivi des Sommets dans le Bureau du Directeur général; (c) la Direction des partenaires stratégiques à Washington, qui facilite et encourage des activités avec des tiers.

Par ailleurs et dans l’esprit du processus des Sommets, l’IICA a prêté une attention particulière au resserrement de ses relations avec d’autres organisations.

· L’IICA a signé avec l’Organisation panaméricaine de la santé un accord visant à améliorer la santé publique au moyen de l’innocuité des aliments et de meilleurs programmes de santé végétale et animale.  Les deux institutions seront les hôtes d’une réunion de ministres de l’agriculture et de la santé en 2003. 

· L’Institut a continué d’appuyer le Conseil régional de coopération agricole (CORECA), le Conseil agropastoral centraméricain (CAC) et l’Alliance de la Caraïbe pour le développement durable de l’agriculture et du milieu rural.

· Avec l’Agence des États-Unis pour le développement international, il a encouragé des actions concertées dans les pays de l’Amérique centrale et de la sous-région andine.

· Il a collaboré avec la CEPALC pour analyser les tendances du développement agropastoral et il a renoué des activités avec la FAO, en particulier dans le domaine de la gestion de l’information et de la communication.

· Avec la Banque mondiale, il a encouragé l’utilisation de moyens numériques pour la formation dans le cadre du réseau mondial de l’enseignement à distance.

· Avec le Groupe interinstitutions pour le développement rural (BID, FIDA, Banque mondiale, FAO, IICA, CEPALC, USAID et GTZ) l’IICA a travaillé à l’élaboration de politiques, de stratégies et de programmes d’investissement pour le développement rural.
En ce qui concerne la coopération directe dans les pays, on peut mentionner à titre d’exemple les activités suivantes:

· Le Programme interaméricain de promotion du commerce et du négoce agricole et de l’innocuité des aliments.
· Le Centre de services d’étiquetage pour le conglomérat agroalimentaire.

· La construction d’un modèle pour la modernisation des Systèmes de protection sanitaire agropastorale et d’innocuité des aliments.

· La consolidation du Système agropastoral d’information et de documentation d’Amérique (SIDALC).

· L’appui aux processus nationaux d’élaboration de stratégies, de politiques et d’investissement dans le développement rural durable, qui privilégient la cogestion, l’autogestion et l’autonomie des unités territoriales, y compris la redéfinition du cadre institutionnel pertinent.
· La mise en place d’un système de gestion et d’information en ligne sur des thèmes stratégiques pour l’agriculture et le développement rural, qui utilise des technologies numériques de pointe (Infoagro.NET).

· L’appui au dialogue et à la coopération horizontale pour l’amélioration de la qualité de l’éducation agropastorale et rurale et à des Programmes régionaux d’études supérieures en commerce international, hygiène et certification des aliments, négoce agricole et développement rural durable.

· Les accords relatifs aux activités conjointes découlant de la IIIème Réunion internationale de FORAGRO, tenue en partenariat avec EMBRAPA et bénéficiant de l’appui de la BID par l’intermédiaire du Fonds régional de technologie agropastorale (FONTAGRO), du CGIAR et du GFAR.

En sa qualité de Secrétariat technique du processus des Réunions ministérielles sur l’agriculture et la vie rurale, l’IICA apporte actuellement un appui aux préparatifs de la IIème Réunion ministérielle qui se tiendra au Panama en novembre 2003.  Ce processus encourage une action conjointe des acteurs du monde agricole visant à préparer et à mettre en oeuvre le Plan d’action concernant l’agriculture à l’horizon 2015.
IV.  AUTRES ORGANES INTERAMÉRICAINS

COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

Le Comité juridique interaméricain est l’un des organes au moyen duquel l’Organisation des États Américains réalise ses objectifs (Article 53 de la Charte). Le chapitre XIV de la Charte définit sa composition, ses attributions et ses fonctions.  Il sert de corps consultatif de l’Organisation en matière juridique, facilite le développement progressif et la codification du droit international et étudie les problèmes juridiques ayant trait à l’intégration des pays en vue du développement du Continent américain.  Son siège est à Rio de Janeiro.  Il se compose de onze juristes ressortissants des États membres, élus par l’Assemblée générale.

En 2002, le Comité juridique interaméricain a tenu deux sessions ordinaires: la première, du 25 février au 8 mars, et la seconde du 5 au 30 août.  Les deux sessions ont eu lieu au siège du Comité, dans la ville de Rio de Janeiro (Brésil). 

Au cours des deux sessions, le Comité juridique a examiné les thèmes inscrits aux ordres du jour respectifs, à savoir: la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP); l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance; les cartels dans le cadre du droit à la concurrence dans les Amériques; le perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques; l’accès à la justice; les préparatifs pour la commémoration du centenaire du Comité juridique interaméricain; la Cour pénale internationale et la Ve Réunion mixte avec les conseillers juridiques des ministères des affaires étrangères des États membres de l’OEA; les mesures additionnelles qui pourraient être incorporées à la Convention interaméricaine contre la corruption (Caracas); le trafic d’armes sur la base des décisions que le Comité juridique interaméricain a prises en la matière; les aspects juridiques de la sécurité continentale; le droit à l’information: accès et protection de l’information et des données personnelles; la démocratie dans le système interaméricain; la coopération interaméricaine contre le terrorisme; l’étude du système de promotion et de protection des droits de la personne au niveau interaméricain; et le rapt des mineurs par l’un de leurs parents.

Le Comité juridique interaméricain a approuvé des rapports et adopté des résolutions traitant de ces questions. 

Au cours de l’année couverte par le présent rapport, le Comité juridique interaméricain était composé des membres suivants: João Grandino Rodas, Brynmor Pollard, Jonathan T. Fried, Luis Herrera Marcano, Kenneth O. Rattray, Eduardo Vío Grossi, Sergio González Gálvez, Orlando Rebagliati, Felipe Paolillo, Carlos Manuel Vázquez, et Ana Elizabteh Villalta.  Pendant la seconde session, M. Brynmor Pollard a été élu Président du Comité, en remplacement de M. João Grandino Rodas, et M. Carlos Manuel Vázquez Vice-président, en remplacement de M. Brynmor Pollard.

Durant la XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA (Bridgetown, Barbade, juin 2002), ont été élus membres du Comité MM. Luis Marchand Stens, du Pérou, et Alonso Gómez Robledo Verduzco, du Mexique, tandis que M. João Grandino Rodas, du Brésil, a été réélu.  Ces membres commenceront leur nouveau mandat le 1er janvier 2003 pour une période de quatre ans.  Les membres dont les mandats au sein du Comité juridique interaméricain sont arrivés à expiration le 31 décembre 2002 sont MM. Orlando Rebagliati et Sergio González Gálvez.  Par ailleurs, M. Brynmor Pollard a présenté à l’Assemblée générale le Rapport annuel sur les travaux réalisés par le Comité en 2001. 

En leur qualité de représentants du Secrétariat général, MM. Enrique Lagos, Sous-secrétaire aux questions juridiques, Jean-Michel Arrighi, Directeur du Département du droit international, et Manoel Tolomei Moletta et Dante M. Negro, tous les deux du Département du droit international, ont fourni une assistance technique et administrative au Comité juridique interaméricain.

Avec la collaboration du Département du droit international, le Comité juridique interaméricain a organisé le XXIXe Cours de droit international, auquel ont participé 21 professeurs originaires de différents pays d’Amérique et d’Europe, 28 boursiers de l’OEA sélectionnés parmi plus de 50 candidats et 7 étudiants qui ont pris en charge leurs frais de participation.  Ce cours avait pour thème central «Ressources naturelles, énergie, environnement et le droit international» et s’est déroulé du 5 au 30 août au Centro Empresarial Río, de Rio de Janeiro (Brésil).

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

La Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a été créée en vertu d’une résolution adoptée lors de la Cinquième Réunion de consultation des Ministres des affaires étrangères à Santiago du Chili en 1959.  Elle a été officiellement installée en 1960, lorsque le Conseil de l’Organisation a approuvé son Statut.  Son Règlement, adopté en 1980, a été modifié à plusieurs reprises, la dernière fois en 2000.  La Commission représente tous les États membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale.  Aux termes de l’article 115 de la Charte, son attribution principale consiste à promouvoir le respect et la défense des droits de l’homme et à servir dans ce domaine d’organe consultatif de l’Organisation.

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIDH a tenu trois sessions: la 114ème Session ordinaire, du 25 février au 15 mars 2002; la 115ème Session extraordinaire, du 2 au 6 septembre 2002; et la 116ème Session ordinaire, du 7 au 25 octobre 2002.

Durant les sessions ordinaires qui ont eu lieu en 2002, la CIDH a tenu des réunions de travail et a reçu en audience des représentants des États membres de l’OEA, ainsi que des représentants des requérants, des porte-parole d’organisations non gouvernementales et d’autres personnes de la société civile pour examiner des affaires individuelles et la situation générale des droits humains dans leurs pays.

En février 2002, la CIDH a choisi les membres de son nouveau Bureau, à savoir Juan Méndez, Président; Marta Altolaguirre, Première Vice-présidente et José Zalaquett, Deuxième Vice-président.  Sont également membres de la CIDH, Robert K. Goldman, Julio Prado Vallejo et Susana Villarán.

Sessions de la Commission en 2002

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CIDH a tenu trois sessions: la 114ème session ordinaire, du 25 février au 15 mars 2002; la 115ème session extraordinaire, du 2 au 6 septembre 2002; et la 116ème session ordinaire, du 7 au 25 octobre 2002.  De plus amples renseignements sur les sessions de la Commission en 2002 sont présentés sur son site Internet (www.cidh.org).

114ème session ordinaire 

Pendant sa 114ème session ordinaire, la Commission a élu les membres de son nouveau Bureau, à savoir Juan E. Méndez, Président, Marta Altolaguirre, Première Vice-présidente, et José Zalaquett, Deuxième Vice-président. 

Par ailleurs, la Commission a examiné de nombreuses pétitions individuelles concernant des violations des droits humains, dans lesquelles la responsabilité internationale d’États membres de l’OEA a été dénoncée.  Elle a adopté au total 49 rapports sur des pétitions et affaires individuelles et a tenu 24 audiences consacrées à des affaires individuelles, à la situation générale des droits de la personne dans divers pays du Continent américain, à des mesures conservatoires, au suivi des recommandations et à d’autres thèmes relevant de sa compétence.  Elle a en outre tenu une série d’audiences et de réunions de travail avec des requérants et des représentants d’États membres de l’OEA pour encourager le règlement à l’amiable de dénonciations.  Pendant la semaine d’audiences, la Commission a aussi convoqué des audiences plénières pour analyser la situation des droits de la personne en Colombie, en Haïti et au Venezuela.

Les audiences de la Commission ont compris une audience publique plénière sur le terrorisme et les droits de la personne, pendant laquelle la Commission a reçu les avis écrits et oraux des experts Joan Fitzpatrick, David Martin, Aryeh Neier, Jorge Santistevan et Ruth Wedgwood.  L’audience a eu lieu en application de la résolution de la Commission datée du 12 décembre 2001, par laquelle elle a décidé d’effectuer une étude sur le terrorisme et les droits de la personne pour aider les États membres de l’OEA à adopter des lois et règlements qui soient conformes au droit international.

De plus, au cours de cette session, la CIDH a tenu des réunions avec des représentants d’autres organes de protection des droits de la personne, dont Maria Francisca Ize-Charrin, Chef du Service d’appui du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, Roberto Garretón, Conseiller pour l’Amérique latine du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, ainsi que Rodolfo Stavenhagen, Rapporteur spécial des Nations Unies sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones.  La Commission a également eu l’occasion de tenir des réunions avec de nombreux hauts responsables et représentants d’autres institutions actives dans la protection des droits de la personne, à savoir Paulo Sergio Pinheiro, Secrétaire d’État aux droits de la personne du Brésil et Sofía Macher et Carlos Iván De Gregori, membres de la Commission de la vérité du Pérou.

La CIDH a continué de recevoir des informations de ses Rapporteurs spéciaux au cours de la session à l’étude, dont un compte rendu de la visite in loco que Marta Altolaguirre, Rapporteur sur les droits de la femme, a effectuée les 12 et 13 février 2002 pour évaluer la situation des droits de la personne à Ciudad Juárez (Mexique), ainsi que le compte rendu de Juan Méndez, Rapporteur sur les travailleurs migrants et leurs familles, et celui de Susana Villarán, Rapporteur sur les droits des enfants, qui a trait à ses activités et programmes de travail.  La CIDH a aussi procédé à la sélection d’un nouveau rapporteur spécial pour la liberté d’expression et a reçu des informations à jour du Doyen Claudio Grossman, observateur de l’enquête qui est menée en Argentine sur l’attentat perpétré contre le siège de l’Association mutuelle Israélite Argentine (AMIA).

115ème session extraordinaire

La Commission a tenu sa 115ème session extraordinaire à San José (Costa Rica), sur l’invitation du Gouvernement de ce pays.  Elle y a analysé divers sujets concernant la situation des droits de la personne dans les Amériques, et a poursuivi en particulier l’examen et l’analyse de son projet de rapport sur le terrorisme et les droits de la personne.

Pendant la session considérée, la Commission a tenu sa réunion conjointe avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme, pour analyser et examiner des questions de procédure et d’autres thèmes d’intérêt commun aux deux institutions.  Elle a également tenu des réunions avec des représentants du Gouvernement costaricien, ainsi qu’avec le Comité permanent des droits de la personne du Sénat canadien, des représentants du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et de Penal Reform International.

116ème session  ordinaire

Au cours de sa 116ème session ordinaire, la CIDH a poursuivi l’étude de nombreuses communications individuelles traitant des violations des droits de la personne protégés par la Convention américaine relative aux droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.  À ce titre, elle a approuvé 38 rapports au total.  La Commission a par ailleurs analysé le matériel appelé à être employé dans l’élaboration de son Rapport annuel de 2002, qui sera présenté à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa trente-troisième Session ordinaire au Chili, en 2003.

Pendant la session à l’étude, la Commission a convoqué 61 audiences durant la semaine du 14 au 18 octobre 2002.  Il s’agissait d’audiences consacrées à des pétitions et affaires individuelles dont elle a été saisie, ainsi que d’audiences de caractère général se rapportant à la situation des droits de la personne dans des États membres déterminés et sur des thèmes spéciaux, tels que des propositions législatives concernant l’imposition de la peine capitale statutaire à la Barbade et au Belize et l’administration de la justice en Argentine et en Colombie.  La Commission a aussi reçu des informations générales sur la situation de personnes et groupes précis dans le Continent américain, dont, des femmes, des enfants, des peuples autochtones et des réfugiés, en provenance d’institutions telles que le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, l’Institut interaméricain de l’enfance et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.  En plus de ces audiences, la Commission a tenu plus de 50 réunions de travail avec les parties aux pétitions et affaires se rapportant à divers pays et questions, notamment les progrès de la procédure de règlement à l’amiable.

De même, la Commission a terminé l’examen de son Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne et a procédé à son adoption.  Une fois traduit et corrigé, ce rapport a été distribué aux États membres et publié en décembre 2002.  Comme indiqué dans la préface, il a été établi dans l’espoir qu’il aidera les États membres de l’Organisation des États Américains et d’autres acteurs intéressés par le Système interaméricain à rendre les initiatives antiterroristes conformes aux droits et libertés humaines fondamentales et à satisfaire ainsi à l’une des conditions essentielles d’une victoire sur la violence terroriste.

À l’issue de sa 116ème session, la Commission a rendu hommage aux contributions financières importantes accordées par divers gouvernements pour aider la Commission à s’acquitter de ses tâches.  Elle a reçu des contributions des gouvernements suivants: des États-Unis pour promouvoir et étudier les domaines de la liberté d’expression et des droits de la femme dans le Continent américain; de l’Espagne pour l’aider dans ses activités concernant la documentation, la publication et sa page Internet; et du Mexique pour assurer la promotion et le suivi de la situation des travailleurs migrants et de leurs familles, ainsi que des défenseurs des droits de la personne et des droits de la femme dans le Continent américain.

Visites in loco
Venezuela

Du 6 au 10 mai 2002, la Commission a effectué une visite in loco dans la République bolivarienne du Venezuela sur l’invitation du Président Hugo Chávez Frías, pour observer la situation des droits de la personne dans ce pays. 

Pendant sa visite, elle a eu des entretiens avec de hauts responsables des différents pouvoirs du gouvernement, dont le Président de la République, et avec des organisations non gouvernementales de protection des droits humains, des représentants de la Conférence épiscopale vénézuélienne, des dirigeants politiques, des journalistes et des représentants des médias, des représentants des syndicats de travailleurs, des victimes et des parents de victimes et d’autres représentants de la société civile, à l’échelon national et local.

Dans l’objectif de recueillir des informations pendant sa visite, la Commission s’est intéressée à des aspects spécifiques de la société vénézuélienne, tels que des questions ayant trait à la nouvelle Constitution vénézuélienne, à l’administration de la justice, à la liberté d’expression, aux forces armées et forces de sécurité, au droit de créer des syndicats de travailleurs et de s’y affilier, et aux activités des escadrons de la mort ou groupes d’extermination composés de fonctionnaires de la sécurité de l’État qui exercent leurs activités dans divers états du Venezuela.  La Commission s’est déclarée particulièrement préoccupée par la tentative de coup d’état perpétrée dans ce pays le 12 avril 2002, qui a provoqué la mort d’au moins 16 personnes.  De l’avis de la Commission, il s’agit là de l’expression la plus tragique et la plus grave de la polarisation de la société vénézuélienne.

Dans ses observations finales sur sa visite, la Commission a instamment invité le Venezuela à renforcer au plus tôt la primauté du droit, en soulignant l’importance d’un respect total de la part du gouvernement de ce pays des décisions et recommandations du Système interaméricain.  Elle a également indiqué qu’elle continuerait de suivre de près l’évolution de la situation des droits de la personne au Venezuela.

Haïti

À deux reprises, du 28 au 31 mai et du 26 au 29 août 2002, la Commission a effectué des visites in loco dans la République de Haïti, sur l’invitation du Gouvernement et dans le cadre de la résolution CP/RES. 806 du Conseil permanent de l’OEA, adoptée le 15 janvier 2002.
/
Au cours de ses visites en Haïti, la Commission a eu des entretiens avec de nombreux fonctionnaires du gouvernement, y compris le Président de la République, Jean-Bertrand Aristide, et le Premier Ministre, Yvon Neptune, ainsi qu’avec le Ministre des affaires étrangères, le Ministre de la justice et de la sécurité publique, le Directeur général de la police nationale d’Haïti, l’Inspecteur général de la police nationale et le Secrétaire d’État à la sécurité nationale.  Elle s’est aussi entretenue avec des représentants de différents secteurs de la société civile, savoir des organisations non gouvernementales, des partis politiques, des églises protestantes, luthériennes et autres, et de la presse.

Dans ses travaux, la Commission s’est déclarée particulièrement préoccupée par les difficultés extrêmes causées en Haïti par la pauvreté, l’analphabétisme, la mortalité maternelle et infantile et la dénutrition.  En conséquence, elle a indiqué que le respect des droits de la personne ne comprend pas seulement celui des droits civils et politiques, mais aussi des droits économiques, sociaux et culturels.  La CIDH a souligné qu’il s’agit d’un défi important, qui ne pourra être relevé sans une large participation, un plan concret de développement de la part du Gouvernement haïtien et la collaboration de divers secteurs de la société civile et de la communauté internationale.  Elle s’est aussi montrée préoccupée par la situation du processus démocratique en Haïti et par les problèmes concernant le système judiciaire, dont ceux qui ont trait à l’indépendance du pouvoir judiciaire, à l’impunité, à la sécurité des citoyens et à la liberté d’expression.

À la fin de sa deuxième visite en Haïti, c’est-à-dire en août 2002, la CIDH a observé qu’elle ne constatait aucun progrès quant aux problèmes soulevés au cours de sa visite de mai 2002.  Elle a fait remarquer en particulier que l’absence de dialogue entre les secteurs principaux de la société portait un grave préjudice au règlement des problèmes qui existent en Haïti et témoignait de la carence des éléments nécessaires à la création d’un État de droit conforme à la Convention américaine et à la Charte démocratique interaméricaine.  Pendant ces deux visites, la Commission a exprimé sa détermination à travailler avec le Gouvernement et toute la société haïtienne pour renforcer la défense et la protection des droits de la personne dans le contexte de la démocratie et des institutions légales.

Argentine

Du 29 juillet au 6 août 2002, la Commission a effectué une visite in loco dans la République argentine à l’invitation du Président de ce pays, Son Excellence Eduardo Duhalde.  Pendant sa visite, elle a eu des entretiens avec des représentants de divers secteurs du gouvernement et d’organisations de la société civile, notamment avec Eduardo A. Duhalde, Président, Juan José Álvarez, Ministre de la sécurité et de la justice, Oscar Luján Fappiano, Secrétaire aux droits de la personne, des représentants du Ministère de l’économie et du Ministère de la santé, des membres de la Commission des droits de la personne de la Chambre des députés et diverses personnalités des gouvernements des provinces de Buenos Aires, Salta, Neuquén et Río Negro.  Parmi les différentes organisations non gouvernementales avec lesquelles la CIDH a eu des entretiens figurent le Centre d’études juridiques et sociales, Grand-mères de Plaza de Mayo, Mères de Plaza de Mayo, Familles des détenus-disparus pour des raisons politiques et Assemblée permanente des droits de la personne.  Comme il est d’usage pendant ces visites, la Commission a aussi reçu des dénonciations de nombreuses personnes, directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants, qui affirment avoir été victimes de violations des droits de la personne.

Le programme d’activités de la Commission s’est articulé autour de plusieurs pétitions et affaires qui sont en cours d’examen et qui portent essentiellement sur la situation des droits de la personne ainsi que sur des domaines spécifiques, tels que l’administration de la justice, le rôle des forces de sécurité et la situation des droits économiques, sociaux et culturels.  L’information recueillie par la Commission se rapporte en partie à l’impact profond de la crise sociale et économique sans précédents sur la situation des droits de la personne en Argentine.  Les autorités de l’État comme les représentants de la société civile ont informé la Commission des problèmes chroniques auxquels se heurtent les finances publiques, de la crise concernant le bien-fondé juridique et des quatre années de récession avec le chômage que cela a entraîné, de l’accroissement extraordinaire de la pauvreté et de l’exclusion sociale. La Commission a aussi pris note du fait que les grands secteurs de la population argentine ont été victimes du gel des dépôts bancaires, connu sous le nom de “corralito”, ainsi que par des décrets de nature à interrompre des procédures judiciaires déterminées ou l’exécution de décisions et de mesures conservatoires, et par la loi “antigoteo”, adoptée en vue de donner effet au gel des avoirs bancaires.  Au cours des mois précédant sa visite, la Commission avait reçu près de 2 000 pétitions sur ces questions et pendant sa visite elle a eu des entretiens avec des représentants des requérants et les personnes intéressées, pour recueillir des informations supplémentaires.

Dans les observations préliminaires qu’elle a formulées après sa visite, la Commission a indiqué qu’il importe, dans les circonstances qui règnent dans ce pays, que tous les secteurs de la société, en particulier les autorités nationales et locales et les dirigeants politiques, procèdent avec la plus grande prudence possible et dans un respect absolu des droits de la personne et des libertés fondamentales.

Visites spéciales et autres activités

Outre ses visites in loco, la Commission a effectué plusieurs visites spéciales dans des États membres déterminés et a mené à bien certaines activités spéciales en 2002.

Les 12 et 13 février, Marta Altolaguirre, Rapporteur spécial de la Commission sur les droits de la femme, a effectué une visite à Ciudad Juárez (Mexique) et dans la ville de Mexico (Mexique), à l’invitation du gouvernement du Président Vicente Fox.  Cette visite faisait suite aux préoccupations qu’avaient exprimées divers représentants de la société civile quant à la situation des droits de la femme à Ciudad Juárez.  En particulier, la Commission avait reçu des communications selon lesquelles depuis 1993, plus de 200 femmes avaient été brutalement assassinées et les affaires étaient pour la plupart encore ouvertes et pas résolues.  Au cours de sa visite, Marta Altolaguirre a eu des entretiens avec de nombreux fonctionnaires du gouvernement, ainsi qu’avec des représentants d’organisations non gouvernementales des droits de la personne et de la société civile au niveau local, ainsi qu’au niveau des états et de la fédération.  Dans ses observations préliminaires sur sa visite, elle s’est déclarée préoccupée par le manque de progrès vers un règlement du grave problème de la violence contre la femme à Ciudad Juárez, et a réaffirmé sa volonté de poursuivre sa collaboration avec les autorités et la société civile dans le cadre des instruments pertinents, pour contribuer au renforcement des mécanismes nationaux et internationaux de protection des droits de la femme.

Le 8 mars 2002, à l’occasion de la Journée internationale de la femme, Marta Altolaguirre, Rapporteur spécial de la Commission sur les droits de la femme, a assisté à la première réunion conjointe avec Radhika Coomaraswamy, Rapporteur spécial des Nations Unies sur la violence contre la femme, ses causes et conséquences, et Ángela Melo, Rapporteur spécial sur les droits de la femme, de la Commission africaine des droits de la personne, organisée par Droits et démocratie à Montréal (Canada).  La réunion a donné lieu à une Déclaration conjointe dans laquelle les Rapporteurs réaffirment le droit de la femme à n’être assujettie ni à la violence ni à la discrimination, et condamnent le fait que dans tous les pays du monde des actes de violence sont perpétrés contre les femmes.  À l’issue de la réunion, les trois rapporteurs se sont déclarés pleinement satisfaits des résultats obtenus et ont exprimé le souhait de continuer à tenir des réunions périodiques pour attirer l’attention de la communauté internationale sur les menaces principales qui pèsent sur le libre exercice des droits de la femme.  Le texte de leur déclaration conjointe figure sur le site Internet de la Commission, http://www.cidh.org.

Du 23 au 26 juillet 2002, une délégation de la Commission a effectué une visite dans la République du Guatemala pour évaluer la situation des défenseurs des droits de la personne dans ce pays.  Au cours de sa visite, la délégation a eu des entretiens avec des autorités du gouvernement et des représentants de différents secteurs de la société civile.  Elle a également participé à la Deuxième consultation régionale des droits de la personne et au Séminaire national sur les défenseurs des droits de la personne, qui ont eu lieu l’un et l’autre dans la ville de Guatemala pendant cette période.

Sur l’invitation du Gouvernement des États-Unis du Mexique, le Rapporteur sur les droits des travailleurs migrants et de leurs familles a effectué une visite de travail dans ce pays du 24 juillet au 1er août 2002.  L’objet de cette visite était de tenir plusieurs réunions de travail au titre du suivi et du règlement à l’amiable d’affaires individuelles; de mener à bien des activités de promotion et d’examiner la situation des droits des travailleurs migrants et de leurs familles au Mexique.  À ce sujet, la délégation du Rapporteur s’est rendue en visite dans de nombreux lieux qui revêtent de l’importance pour la situation des travailleurs migrants, dont le centre des migrants de Ixtapalapa dans le District fédéral et à Ciudad Juárez, Chihuahua, à la frontière septentrionale du Mexique.

Du 18 au 22 août 2002, la Commission a effectué une visite de travail au Pérou pour tenir des réunions de travail sur l’application, de la part de l’État péruvien, des recommandations de la Commission, contenues dans 105 rapports finals adoptés et publiés par la Commission et pour mener à bien des activités de promotion.  Pendant sa visite, la délégation de la Commission a eu des entretiens avec des autorités du gouvernement, différents secteurs de la société civile et le Groupe de travail interinstitutions chargé du suivi des recommandations de la CIDH, créé par l’État péruvien en vue de trouver des solutions complètes et d’appliquer les recommandations de la Commission.  La délégation s’est aussi rendue dans la prison de Challapalca, dans le département de Tacna, étant donné les nombreuses dénonciations reçues par la Commission sur les conditions inhumaines et dégradantes qui y règnent.  Dans son Deuxième rapport sur la situation des droits de la personne au Pérou, la Commission avait recommandé la fermeture de la prison de Challapalca et elle a réaffirmé sa demande dans le cadre de sa visite d’août 2002.

Bourses

En 2002, la Commission a continué d’appliquer son programme de formation “Bourses Rómulo Gallegos”.  Ce programme offre, dans le cadre du Système interaméricain une formation à la promotion et à la protection des droits de la personne à des jeunes avocats des pays du Continent américain sélectionnés chaque année par voie de concours.  Ceux-ci doivent avoir clairement montré leur soutien à la cause des droits de la personne et acquis une solide réputation dans les milieux universitaires.  Tout au long de 2002, la Commission a reçu dix boursiers Rómulo Gallegos: cinq au premier semestre de l’année correspondant à la session 2001-2002, et cinq au second semestre de l’année, correspondant à la session 2002-2003.

Activités de promotion

Tout au long de 2002, des membres de la Commission et du Secrétariat ont participé à de nombreuses conférences internationales, à des ateliers et des cours de formation consacrés à la protection internationale des droits de la personne et des thèmes connexes.  Ils ont entrepris des activités sur des questions telles que le fonctionnement du système interaméricain, la réforme pénale dans les Amériques, le recours à la peine capitale, les conséquences et l’impact de la Charte démocratique interaméricaine, la protection des droits à la liberté d’association dans le système interaméricain et les droits des réfugiés.

Les membres de la CIDH, le Secrétaire exécutif et les avocats fonctionnaires de la Commission ont participé au Septième concours annuel de simulation des tribunaux sur le système interaméricain des droits de la personne en mai, organisé par la Faculté de droit de l’Université américaine à Washington.  Ce concours est organisé tous les ans depuis 1996.  Plus de 500 étudiants et enseignants représentant 55 universités de plus de 20 pays du Continent américain y ont participé.

Du 17 au 19 juin, le Rapporteur de la Commission sur les droits de l’enfance, par l’intermédiaire de son Rapporteur spécial, Susana Villarán, et l’avocate fonctionnaire Mary Ana Beloff, a donné un séminaire de formation à Asunción (Paraguay) sur la promotion et la défense des droits des enfants et des adolescents dans le système interaméricain.  Ce séminaire a été organisé conjointement avec le Secrétariat à l’enfance et à la jeunesse du Paraguay.  Y ont participé des fonctionnaires du Pouvoir exécutif, des défenseurs publics, des juges, des avocats et des représentants d’organisations non gouvernementales et des membres de la société civile.  Pendant ce séminaire, Villarán, membre de la CIDH, a eu divers entretiens avec des représentants du Gouvernement paraguayen et des organisations non gouvernementales qui oeuvrent en faveur de la défense des droits des enfants et des adolescents.

Activités liées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme

La Commission a continué ses activités dans plusieurs affaires déférées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  Entre le 1er janvier et le 31 décembre 2002, elle a soumis à la Cour interaméricaine au titre de sa juridiction contentieuse les affaires suivantes: Plan de Sánchez (Guatemala); “Maison de correction de mineurs Panchito López” (Paraguay); Ricardo Canese (Paraguay); Gómez Paquiyauri (Pérou); Lori Berenson (Pérou); et l’affaire de Moiwana (Suriname).  Y compris ces affaires, 38 affaires contentieuses déférées par la Commission sont actuellement en instance devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

Également en 2002, la Commission a participé à de nombreuses audiences publiques devant la Cour.  Pendant la 54ème session ordinaire de la Cour, qui s’est déroulée du 18 février au 1er mars 2002, la Commission a participé à une audience sur le fond et d’éventuelles réparations dans l’affaire Hilaire, Constantine et Benjamin et consorts (Trinité-et-Tobago).  Au cours de la 55ème session ordinaire de la Cour, du 6 au 21 juin 2002, la Commission a participé à des audiences sur les mesures provisoires dans l’affaire de la Communauté de Paz de San José de Apartadó (Colombie); les exceptions préliminaires dans l’affaire des 19 commerçants (Colombie); sur le fond et d’éventuelles réparations dans l’affaire Cantos (Argentine); les réparations dans l’affaire Las Palmeras (Colombie); et l’audience publique sur la Demande d’avis consultatif OC-17.  Pendant la 5ème session ordinaire de la Cour, du 26 août au 6 septembre 2002, la Commission a participé à l’audience sur le fond et d’éventuelles réparations dans l’affaire des cinq retraités (Pérou).

Pendant la période couverte par le présent rapport, la Commission a pris note de plusieurs arrêts pris par la Cour dans les affaires dont celle-ci a été saisie en 2002, notamment la décision de réparations rendue le 22 février 2002 dans l’affaire Bámaca Velásquez; la décision de réparations rendue le 27 février 2002 dans l’affaire Trujillo Oroza; la décision sur les exceptions préliminaires rendue le 12 juin 2002 dans l’affaire des 19 commerçants; la décision sur le fond rendue le 29 août 2002 dans l’affaire Caracazo; la décision de réparations rendue le 26 novembre 2002 dans l’affaire Las Palmeras, et la décision de fond et de réparations rendue le 28 novembre 2002 dans l’affaire Cantos.  En outre, le 28 août 2002, la Cour a donné son Avis consultatif OC-17/2002 sur la Condition juridique et les droits humains de l’enfant.

V.  AUTRES ENTITÉS ET ORGANISMES

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

La Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), créée par l’Assemblée générale en 1986, est fondée sur les principes et objectifs énoncés dans le Programme interaméricain d’action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicite des stupéfiants et des substances psychotropes.  Elle repose aussi sur la Stratégie antidrogues dans le Continent américain, qu’elle a adoptée en 1996 et qui a été approuvée par l’Assemblée générale en 1997.  La CICAD est un forum continental qui offre aux États membres les possibilités d’évaluer des politiques et des stratégies et d’échanger des idées et des données d’expériences sur le problème de la drogue.  Ses principaux objectifs sont les suivants: élargir et renforcer la capacité des États membres de réduire la demande; empêcher l’usage abusif des drogues; lutter contre la production et le trafic illicite; et promouvoir une réponse interaméricaine appropriée au moyen d’un accroissement des activités régionales dans les domaines de la recherche, de la formation de personnel spécialisé et de prestation d’assistance mutuelle.

La CICAD a pour mission de promouvoir et de faciliter la coopération multilatérale dans tout le Continent américain pour exercer un contrôle sur la consommation, la production et le trafic des drogues illicites et sur les délits connexes.  L’an dernier, la Commission a aussi abordé la question de la croissante préoccupation suscitée par les liens existant entre le terrorisme, le trafic des drogues, le blanchiment des avoirs ainsi que la contrebande d’armes à feu.  Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) place la diminution de la corruption liée aux drogues au nombre des critères employés pour évaluer les progrès réalisés par un pays dans la lutte contre le problème de la drogue.

Selon des études récentes et des sources clés d’information, l’usage abusif des drogues est en hausse dans de nombreux pays membres de l’OEA; la CICAD a observé que nouvelles drogues, telles que l’ecstasy, l’héroïne et les métamphétamines, sont consommées dans des zones qui n’étaient pas touchées auparavant par ce fléau, et que l’usage abusif de médicaments sur ordonnance est un problème grave qui ne cesse de s’accentuer.  Pour faire face à ces nouveaux défis, le programme de la CICAD de réduction de la demande englobe désormais toutes les substances faisant l’objet d’un usage abusif, licites ou illicites, dans le contexte d’une approche fondée sur la santé publique et met davantage l’accent sur la relation qui existe entre le VIH/SIDA, les maladies transmises par la voie sexuelle, la violence domestique et l’abus des drogues.

Les moyens d’action de la CICAD sont le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), la réduction de la demande, la réduction de l’offre et l’application des mesures de contrôle, les formes optionnelles de développement, le développement et la coopération juridiques, la lutte contre le blanchiment des avoirs, le renforcement institutionnel et l’Observatoire interaméricain des drogues.

Le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM)

Dans le cadre du MEM, le premier cycle d’évaluation a été achevé avec la publication, le 31 janvier 2002, de l’Évaluation du stade d’avancement de la lutte contre les drogues -2001, ainsi que de la mise en oeuvre des recommandations de la première phase d’évaluation -1999-2000.  La Commission a approuvé toute une gamme d’indicateurs révisés pour l’évaluation correspondant à la période 2001-2002, et le Secrétariat a mis au point une version électronique du questionnaire pour faciliter l’envoi par les entités nationales de coordination des questionnaires dûment remplis au Groupe d’experts gouvernementaux (GEG).  Le GEG s’est réuni trois fois en 2002 (avril, juillet et octobre) et a rédigé 34 rapports nationaux ainsi que le rapport continental, lesquels ont tous été approuvés par la Commission lors de sa trente-deuxième Session ordinaire en décembre 2002.  Les évaluations du deuxième cycle (2001-2002) ont été rendues publiques lors d’une réunion présidée par le Président de la CICAD, Rafael Macedo de la Concha, le 29 janvier 2003.
Les premiers rapports du MEM indiquaient clairement que quelques États membres n’avaient pas pu mettre en oeuvre certaines recommandations faute de fonds et de personnel compétent.  En conséquence, la Commission a accordé une grande priorité à l’apport de l’assistance technique et financière nécessaire, sur la demande des pays, dans deux domaines clés: l’amélioration de la qualité et des délais de diffusion des statistiques sur la drogue, et l’établissement de programmes de prévention de l’usage abusif de stupéfiants destinés aux enfants, adolescents, femmes et travailleurs dans les principales branches d’activité.  En 2003, cette assistance sera octroyée à environ 14 pays, grâce aux subventions versées par le Canada et les États-Unis se montant à un million de dollars des États-Unis.

Réduction de la demande

L’élément le plus important du programme de réduction de la demande de la CICAD est un projet qui a pour objet d’intégrer des questions liées à la prévention de l’usage abusif des stupéfiants aux programmes d’études des écoles supérieures de soins infirmiers d’Amérique latine.  Environ 6 000 personnes reçoivent actuellement une formation infirmière pour jouer un rôle actif dans la prévention de l’abus des drogues, la promotion de la santé et la rééducation des toxicomanes, et plus de 500 membres du corps enseignant ont reçu une formation au nouveau programme d’études.

En octobre 2002, dans le cadre d’une collaboration novatrice du Plan national antidrogues de l’Espagne et de la CICAD, a été créé le programme en ligne de maîtrise ibéro-américaine en toxicomanies.  Il s’agit du premier programme de hautes études universitaires en ligne dans les Amériques qui traite des problèmes d’abus des drogues.  Plus de 300 candidats ont rempli les conditions d’inscription et 127 étudiants au total originaires de 19 pays se sont inscrits pour la première année du cours (2002-2003).  Ce cours est dispensé par un groupe de 5 universités latino-américaines et 2 universités espagnoles et met à contribution les capacités en ligne de l’Université nationale de l’enseignement à distance (UNED) d’Espagne.

Dans la région des Caraïbes, la CICAD a parrainé un cours au Belize intitulé De la prison à la communauté: échange de modèles de traitement à l’intention des fonctionnaires chargés de surveiller les personnes en liberté provisoire, des conseillers en matière de drogues, des magistrats et des employés des services sociaux chargés de trouver des solutions de rechange à l’imposition d’une peine pour délits mineurs liés aux drogues ainsi que des moyens de mettre les délinquants en rapport avec les programmes et services de traitement de drogues communautaires.  Un atelier régional a eu lieu à la Jamaïque en juin 2002, avec des représentants de gouvernements et d’organisations non gouvernementales qui oeuvrent dans le domaine de la prévention et du traitement des drogues afin d’échanger des ressources et d’améliorer les réseaux de prévention et de traitement de l’usage abusif de stupéfiants.

Réduction de l’offre

En 2002, un nouveau programme ciblant la police communautaire a été lancé, dans le cadre d’une collaboration entre la police et la communauté pour s’attaquer à la délinquance de quartier.  En mars, la CICAD et la Gendarmerie royale du Canada (GRC) ont parrainé un séminaire à Vancouver (Canada), pour présenter le modèle de police communautaire de la GRC aux participants provenant de 13 pays.  Cette activité se poursuivra en 2003, année pendant laquelle ce projet-pilote commencera en République dominicaine.

En 2001, la CICAD a approuvé la création d’un nouveau Groupe d’experts sur les produits pharmaceutiques.  Ce Groupe a tenu sa première réunion en août 2002 pour examiner le contrôle des produits pharmaceutiques, y compris la nécessité d’actualiser les lois nationales et les besoins de formation des inspecteurs et des spécialistes de la santé.  Parmi les travaux du Groupe figurera aussi la préparation de manuels et de guides de référence.

Avec l’appui de la CICAD, l’École régionale andine de renseignements antidrogues à Lima (Pérou), qui en est dans sa troisième année de fonctionnement, a tenu deux séminaires de formation, chacun d’une durée de six semaines, dans le domaine des renseignements policiers opérationnels, notamment les opérations secrètes, la gestion des informateurs, les livraisons surveillées, et les enquêtes sur le blanchiment des avoirs.
La coopération maritime et la sécurité portuaire sont aussi indispensables pour lutter contre le trafic de drogues.  En 2002, la CICAD a organisé une conférence internationale sur la sécurité portuaire au Panama pour présenter à d’autres pays de la région le système unique de sécurité qui est appliqué dans les ports colombiens.

Formes optionnelles de développement

Dans le cadre de son Programme de formes optionnelles de développement, la CICAD met en oeuvre des projets dans six pays d’Amérique du Sud et des Caraïbes.  Conformément à un accord intervenu entre la CICAD et le Gouvernement de la Bolivie, deux projets prioritaires ont été amorcés en 2002.  Le premier se rapporte à l’attribution des titres fonciers concernant les terres au Nord de Yungas.  Il est exécuté en collaboration avec l’Institut national de réforme agraire (INRA), et vise à formuler de nouvelles politiques de planification, d’administration et de répartition de l’investissement.  Quelque 60 000 hectares de terre seront inspectés et environ 1 000 titres de propriété fonciers délivrés.  Les nouveaux propriétaires terriens auront un plus grand accès au crédit.

Le second projet vient en réponse à une demande présentée en avril 2002 par le Gouvernement de la Bolivie à la CICAD pour que celle-ci effectue une évaluation approfondie de l’impact que le Plan Dignité a exercé sur le trafic, la production et la consommation illicites de drogues dans ce pays.  L’évaluation des quatre piliers du Plan Dignité –formes optionnelles de développement, prévention et réadaptation, élimination et interdiction– a été achevée en juillet et a débouché sur une réduction de plus de 90% de la culture illicite de la coca, une diminution de 80% de l’offre de cocaïne, et une augmentation de 60 000 hectares de la superficie des terres consacrées à des cultures licites, soit au total 120 000 hectares de cultures licites diversifiées.  Cependant, selon l’évaluation, la culture de la coca risque d’augmenter de nouveau.  L’accent est également mis sur le lien crucial existant entre le développement et l’élimination, qui exerce des incidences sur de nombreux aspects économiques et sociaux, tels que l’infrastructure, l’accès au marché des cultures licites, ainsi que le conflit auquel donne lieu l’élimination de ces cultures dans le pays.

Développement juridique 

Dans le cadre de son programme de développement juridique, la CICAD encourage activement le contrôle des armes à feu et des matériels connexes, par le biais de l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et du Règlement-type de la CICAD pour le contrôle des mouvements internationaux des armes à feu et de leurs pièces détachées et composants, ainsi que des munitions.  En février 2002, un séminaire régional a eu lieu au Brésil, en collaboration avec le Centre régional des Nations Unies pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans les Caraïbes (UNLiREC).  Il avait pour but de promouvoir l’entrée en vigueur du Règlement-type dans tous les pays du Continent américain.  La CICAD et le UNLiREC ont aussi mis au point un programme de formation à l’intention de formateurs sur des questions liées au contrôle des armes à feu, lequel commencera en avril 2003.  Au début d’avril, le Groupe d’experts de la CICAD sur les questions d’armement sera convoqué de nouveau à Managua (Nicaragua) pour examiner d’éventuelles modifications visant à actualiser le Règlement-type, en particulier en ce qui concerne le rôle des intermédiaires et les mesures de contrôle des exportations d’armes et de munitions.

En collaboration avec le Bureau des Nations Unies contre le crime organisé, le programme organise et coordonne toute une gamme de simulations de jugements organisées dans plusieurs pays membres qui ont changé très récemment leur procédure pénale. 

Lutte contre le blanchiment des avoirs

Dans le cadre de son programme de formation à l’intention des juges et des procureurs concernant le blanchiment des avoirs, 125 représentants des systèmes judiciaires de l’Argentine, de la Bolivie, du Chili, de l’Équateur, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont reçu une formation.  En août 2002, la CICAD a commencé l’exécution d’un projet conjoint avec la Banque interaméricaine de développement afin de renforcer les Unités de renseignement sur les questions financières, qui se consacrent à la lutte contre le blanchiment des avoirs.  Plusieurs États membres ont reçu une assistance technique pour l’établissement de cadres juridiques, le renforcement institutionnel, la formation et l’assistance technologique aux méthodes d’information.

Lors de sa trente-deuxième session ordinaire qui a eu lieu en décembre 2002, la Commission a approuvé des modifications du Règlement-type de la CICAD pour la lutte contre le blanchiment des avoirs, Règlement qu’elle a recommandé aux États membres.  Les modifications comprennent la définition du financement du terrorisme déjà établie par d’autres organisations internationales et prennent aussi en compte les huit recommandations spéciales du Groupe d’action financière.

Observatoire interaméricain des drogues

L’Observatoire interaméricain des drogues, qui est le mécanisme de la CIDAD chargé des statistiques, et de l’information et de la recherche, a aidé 13 États membres à mener des enquêtes sur la consommation de drogues parmi les élèves des lycées, en application de l’une des recommandations importantes du MEM.  L’étude du coût économique, social et humain des drogues, demandée par le Troisième Sommet des Amériques, progresse, en collaboration avec l’École de médecine Robert Woods Johnson, dans le cadre d’un projet pilote mis en œuvre dans trois États membres.

L’Observatoire interaméricain des drogues a aidé 10 États membres à créer des Observatoires nationaux des drogues bénéficiant du financement du Gouvernement espagnol et de la Commission européenne.

Renforcement institutionnel et création de Commissions nationales antidrogues

Dans le cadre de son programme de renforcement institutionnel, la CICAD a exécuté en collaboration avec les Gouvernements de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Paraguay et de l’Uruguay un projet novateur visant à prévenir l’abus des drogues à l’intérieur de leurs frontières communes et à conduire des études sur la consommation de drogues dans deux villes jumelées.  La CICAD fournit aussi une assistance technique et financière à Haïti, pays dans lequel la première commission nationale antidrogues a été créée, et où un plan national antidrogues est en cours d’élaboration.  En 2002, elle a tenu un atelier à la Grenade sur l’établissement d’un plan national antidrogues.

Sous les auspices de la CICAD, un Sommet centraméricain a eu lieu en août avec la participation des Chefs et Secrétaires exécutifs des commissions nationales antidrogues, ainsi que celle de représentants des assemblées législatives nationales et des systèmes judiciaires.  Il a débouché sur le ferme engagement des parties de coopérer au niveau sous-régional dans la lutte contre le problème de la drogue.

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL), établie par l’Assemblée générale en 1994, est une entité dotée d’une autonomie technique qui exerce ses fonctions, conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), de son Statut et selon les mandats de l’Assemblée générale.  La CITEL est le principal organisme consultatif de l’OEA sur les questions ayant trait aux télécommunications, et sa mission est de faciliter et de promouvoir le développement continu des télécommunications dans le Continent américain.  Pendant sa troisième Assemblée tenue en 2002, la CITEL a été dotée d’une nouvelle structure qui doit lui permettre de répondre avec un plus grand dynamisme aux besoins des États membres et membres associés.

Reconnaissant l’importance des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC), tous les pays s’efforcent d’améliorer leur accès à ces technologies et d’en accroître leur utilisation.  Cependant, la disparité entre les bénéficiaires de l’accès aux TIC et ceux qui en sont privés s’accentue.

Bien qu’il y ait une pléthore de rapports sur l’évolution des TIC et, en particulier, au sujet de leur incidence sur la vie économique et sociale des pays et de leurs citoyens, ces évaluations font souvent double emploi, et par rapport au nombre des études disponibles, seules quelques propositions sont mises en pratique.

Par ailleurs, les dernières années ont été caractérisées par des résultats contrastés pour le secteur des télécommunications.  Bien que son volume d’infrastructure installée continue d’augmenter lentement, le secteur privé se heurte a de nombreuse difficultés, telles que des pertes d’emplois, l’annulation de plusieurs projets et, en général, le scepticisme progressif des milieux financiers quant à la viabilité des nouveaux services.

Afin de relever les défis qui se posent pour les télécommunications, la CITEL a pris un éventail d’initiatives en 2002 pour être mieux à même de répondre aux besoins des États membres et membres associés.  Parmi les principales mesures appliquées par la CITEL pendant la période considérée, il convient de mentionner notamment les suivantes:

Promotion de la connectivité dans la région des Amériques par la préparation et l’approbation de l’Agenda de la connectivité et du Plan d’action de Quito

L’Agenda de la connectivité pour les Amériques et le Plan d’action de Quito sont des outils qui permettent de sensibiliser davantage l’opinion à l’impact des télécommunications dans le développement économique et social des pays.  Ce cadre de référence conceptuel joue un rôle catalyseur qui encourage le développement, l’expansion et l’exploitation des services et réseaux de télécommunications.  Bien qu’ils aient été préparés compte tenu des caractéristiques spécifiques des pays de la région des Amériques, ces documents peuvent offrir des directives générales utiles à d’autres continents.

En 2002, ces documents ont été définitivement mis au point et envoyés au Secrétariat exécutif de l’OEA pour le processus des Sommets.  Il a aussi été demandé à ce Secrétariat de décider des activités appropriées pour en promouvoir la préparation et l’application ultérieure, conformément aux besoins de chaque État membre.  Ces activités ont également été présentées à la Conférence mondiale du développement des télécommunications et à la Conférence des plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (UIT), qui toutes deux ont eu lieu la même année.  Elles y ont été favorablement accueillies, ce qui permettra à plusieurs des États membres d’élaborer leurs agendas ou plans stratégiques nationaux à partir de ces orientations générales.

La CITEL a activement contribué aux efforts déployés sur le plan international pour remédier à la fracture numérique, estimant qu’il s’agit là de l’une des principales tâches à accomplir.

Appui aux États membres et membres associés dans l’échange des informations et la mise en commun des meilleures pratiques visant à leur permettre de faire face à l’évolution des télécommunications

Cet objectif s’inscrit dans la ligne du rôle que remplit la CITEL depuis toujours en tant que forum dans lequel s’entraident ses États membres et membres associés.  La CITEL ayant créé parmi ses États membres un climat propice à la mise en commun des expériences et des meilleures pratiques, il leur est possible de disposer des cadres juridiques et réglementaires à jour, prévisibles et cohérents, et de contribuer au développement des télécommunications et à un accès universel.

En 2002, la CITEL a présenté un rapport sur le télé-enseignement dans les Amériques.  Par ailleurs, un ouvrage sur la télémédecine est en cours de préparation.  Ces deux publications rendent compte de l’état des services dans chaque pays de la région, et ont été réalisées en collaboration avec l’Union internationale des télécommunications.

Dans le cadre des Comités consultatifs permanents, il a été possible d’accroître le transfert de connaissances spécialisées et l’échange de données d’expériences, non seulement dans le cadre de séminaires, mais aussi de discussions tenues dans des forums électroniques et des tables rondes.  Ces Comités comptent actuellement plus de 200 membres associés, qui ont participé à leurs travaux d’une façon déterminante pour l’exécution des mandats.

Renforcement de la coordination entre les organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux

De nombreux organismes ont établi des programmes destinés à développer les technologies de l’information et des communications (TIC).  Pour être en mesure de continuer à remplir son rôle prééminent dans les Amériques, la CITEL a resserré ses liens avec un certain nombre de ces organismes en signant des accords de coopération.  À ce jour, elle a signé des accords de ce type avec l’AHCIET, l’ALACEL, le CEPT, l’ETSI, l’ASETA, le Comité T1 (États-Unis), la TIA (États-Unis), la C/LAA (États-Unis), la RCC (Fédération de Russie et autres États membres de la CEI) et l’UPAEP.  Ces accords permettent d’améliorer la coordination avec d’autres organisations de télécommunications pour le développement et la mise en oeuvre de programmes efficaces et durables.  Le double emploi des activités s’en trouve aussi considérablement réduit.

Accroissement du recours à de nouveaux types de formation des ressources humaines dans le domaine des télécommunications

La CITEL a adopté plusieurs décisions importantes concernant l’amélioration et l’accroissement de la formation des ressources humaines.  Étant donné l’augmentation du nombre des organismes régulateurs dans les États membres, l’assistance à ces entités sous forme de formation est devenue une priorité pour la CITEL.  En 2002, la formation a distance a été introduite, et la CITEL a parrainé des cours sur la Réglementation des nouveaux services et applications de l’IP, la Sécurité dans les réseaux publics, l’Interconnexion des réseaux, ainsi qu’un Séminaire-atelier sur la sécurité dans les réseaux publics, leurs aspects techniques et leur administration.  La CITEL a offert 213 bourses qui ont été financées sur le budget correspondant aux bourses pour les années 2001 et 2002.

Amélioration des procédures de la CITEL

Plusieurs mesures ont été prises en vue d’améliorer les activités de la CITEL.  Parmi les plus notables, il convient d’indiquer que pratiquement tous les documents de la CITEL sont désormais disponibles sous forme électronique dans son forum électronique, ce qui lui a permis de réduire de 80% l’utilisation de papier grâce à un accès sans fil à ces documents au cours des réunions.  Les investissements réalisés à des fins d’amélioration des méthodes et mécanismes de travail ont permis d’optimiser, dans une large mesure, la qualité des services de la CITEL, ce qui contribue à un élargissement de la participation à ses activités.

Troisième Assemblée de la CITEL

La Troisième Assemblée de la CITEL a eu lieu du 12 au 16 août 2002 à Washington, DC, (États-Unis).  Parmi les résultats obtenus, il convient de mentionner la restructuration qui a été effectuée dans le sens d’une définition plus appropriée des fonctions et priorités respectives des Comités, l’actualisation du plan stratégique et du programme de travail.  Pendant l’Assemblée, la CITEL a aussi élu les nouveaux membres de son bureau.

En conséquence, la CITEL continuera de tenir lieu de forum à caractère permanent et de mécanisme de coordination des activités de toutes les parties intéressées par le processus de formulation des politiques relatives aux télécommunications et aux TIC, dont les organisations internationales, régionales et sous-régionales, le secteur privé et d’autres organisations apparentées à ce secteur.

Outres les thèmes déjà indiqués dans d’autres parties de ce rapport, il convient de mentionner parmi les questions examinées par l’Assemblée de la CITEL: 

· l’approbation d’un Protocole à la Convention interaméricaine relative au permis international de radio amateur (IARP), visant à accorder aux titulaires de licences pour radio amateurs des pays membres de la Conférence européenne des administrations des postes et des télécommunications (CEPT) les mêmes droits et privilèges que ceux dont jouissent les titulaires de l’IARP des États membres de la CITEL, qui deviendront parties au Protocole.  Cela permettra de simplifier les procédures d’utilisation de ces services qui revêtent une grande importance, en particulier dans les situations d’urgence.

· la mention particulière des progrès réalisés dans l’application de l’Accord de reconnaissance mutuelle (ARM) de l’attestation de la conformité des matériels de télécommunications, afin de disposer de télécommunications véritablement intégrées dans les Amériques.  Un effort spécial a été demandé pour que les États des Caraïbes et de l’Amérique centrale soient mis au courant des conditions et avantages de leur participation à l’ARM.

· l’actualisation du Livre bleu sur les politiques de télécommunications pour les Amériques, dans lequel les besoins spécifiques et les conditions des pays de l’Amérique centrale et des Caraïbes font l’objet d’une attention particulière.  Le Livre bleu est un outil que a été indispensable aux régulateurs de la région étant donné qu’il traite des aspects prioritaires du secteur, dont: la gestion du spectre; l’interconnexion; les modèles économiques pour le service universel; les procédures administratives; et la convergence des services et l’Internet.

La Déclaration de Washington a reconnu le rôle primordial de la CITEL et a convenu de continuer de renforcer et d’accroître les capacités de la Commission, pour qu’elle puisse honorer pleinement les engagements pris par les Chefs d’État au Sommet des Amériques, étant donné que les TIC et la connectivité constituent des éléments prioritaires du développement durable de la région.

Comité directeur permanent de la CITEL (COM/CITEL)

Le Comité directeur permanent est l’organe exécutif de la CITEL.  Il se réunit une fois par an.  À sa réunion de 2002, qui a eu lieu du 9 au 12 décembre à Buenos Aires (Argentine), la mise en forme de l’Agenda de la connectivité et du Plan d’action de Quito a été terminée.  Ces documents ont ensuite été présentés au Secrétariat exécutif des Sommets de l’OEA en vue de leur application.  En préparant leur plan de travail, la CITEL et en particulier les Comités consultatifs permanents examineront les façons de contribuer à la mise en oeuvre de l’Agenda de la connectivité.

Les préparatifs du Sommet mondial sur la société de l’information (CMSI) sont entrés dans leur phase cruciale, puisque la réunion pour l’Amérique latine et les Caraïbes aura lieu dans la République Dominicaine du 29 au 31 janvier 2003.  Le COM/CITEL a invité le Secrétaire général de l’OEA à transmettre à la réunion une série d’objectifs concernant les télécommunications, dont: la nécessité d’une modernisation de l’infrastructure des télécommunications et un élargissement de l’accès aux services de télécommunications moyennant des politiques de promotion de l’accès universel, la formation des formateurs à l’appui de la connectivité et de la création d’une culture de cybersécurité pour la protection de l’infrastructure des télécommunications.

Dans le cadre du COM/CITEL, les Propositions interaméricaines communes ont été formulées, puis présentées et, pour la plupart, adoptées pendant la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2002 et la Conférences des plénipotentiaires de 2002 de l’UIT.  Ainsi, la CITEL s’est assurée que la Région des Amériques a pu faire fortement entendre sa voix dans le forum mondial de l’Union internationale des télécommunications.

De plus, un Groupe de gestion des initiatives sur la connectivité a été créé et chargé des relations avec l’UIT/BDT, par l’intermédiaire du Bureau régional de l’UIT, ainsi qu’avec d’autres organismes intéressés aux fins d’exécution des projets découlant de ces initiatives.  Ce groupe déterminera des projets et encouragera l’application de mécanismes de coopération avec des organisations internationales et régionales de financement et de partenariat avec le secteur privé et d’autres entités intéressées.  Il rendra possible l’exécution des projets identifiés, en coordonnant les activités y afférentes.

Comité consultatif permanent I (CCP.I)

Le Comité consultatif permanent I a été restructuré à l’occasion de la Troisième Assemblée de la CITEL.  Le CCP.I (Normalisation des télécommunications) fera fonction de comité technique consultatif de la CITEL dans les domaines de la certification du matériel de télécommunications, des principes tarifaires et de la coordination des normes de réseaux et services de télécommunications.  L’objectif ultime est d’assurer l’interopérabilité de ces réseaux et services dans la région.

La stratégie du CCP.I consistera à garantir que la CITEL est un organe prédominant de coordination des normes de télécommunications dans la région, à même de faire face à la demande du marché et à l’évolution technologique.  Conformément au mandat reçu de la Troisième Assemblée ordinaire de la CITEL, le Comité a organisé ses activités de manière à pouvoir se concentrer sur les domaines suivants: coordination des normes; technologies et services de réseau de pointe; processus de certification et application de l’ARM; aspects économiques et principes tarifaires; préparatifs en vue de la Conférence mondiale sur les télécommunications internationales; et préparatifs en prévision de l’Assemblée mondiale sur la normalisation des télécommunications de l’UIT.

Au cours de la période considérée, il convient de mentionner les progrès accomplis dans l’application de l’Accord de reconnaissance mutuelle des matériels de télécommunications (ARM), la publication du Livre de télé-enseignement dans les Amériques et l’élaboration du livre sur le thème “Infrastructure de la l’information dans les Amériques”, dans lequel seront regroupées les stratégies et politiques américaines de développement dans la région.

Comité consultatif permanent II (CCP.II)

Le Comité consultatif permanent II était, avant la Troisième Assemblée de la CITEL, l’organe technique consultatif en matière de normes, de planification, de fonctionnement et d’assistance technique se rapportant au service de radiodiffusion dans ses diverses modalités.  Ce Comité a fusionné avec le Comité consultatif permanent III pendant la Troisième Assemblée ordinaire de la CITEL.  Le nouveau Comité - Radiocommunications, y compris la radiodiffusion - fera fonction d’organe technique consultatif au sein de la CITEL, pour ce qui a trait à la coordination et à l’harmonisation des normes concernant l’utilisation du spectre, ainsi qu’à la planification et à l’utilisation efficace du spectre radioélectrique et des orbites satellitaires pour les services de radiocommunications, y compris la radiodiffusion.

En sa qualité de représentant dans d’autres forums et organismes apparentés, le Comité a obtenu une diffusion plus large de ses travaux en cours d’exécution.  La collaboration interrégionale, principalement avec les régions Asie Pacifique et Europe (APT et CEPT), constitue un élément important pour l’enrichissement de ses activités.  L’un des thèmes clés est la préparation de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 de l’UIT.  Le Comité s’emploie actuellement à rassembler les points de vue et les Propositions interaméricaines pour les présenter à l’UIT dans les délais prescrits.  La préparation des propositions sera achevée en févier 2003.

En 2002, il a été possible de terminer l’analyse de différents scénarios et dispositions concernant l’attribution des bandes de fréquences, en approuvant une recommandation sur les dispositions relatives aux fréquences pour les IMT-2000, dans les gammes de fréquences 806-960 MHz, 1710-2025 MHz et 2110-2200 MHz.

Le Troisième Sommet des Amériques a demandé à la CITEL d’examiner la possibilité de simplifier les procédures de demande de licences pour les systèmes satellitaires.  Un rapport est en cours de préparation, qui a trait aux procédures d’obtention des licences VSAT dans les Amériques et a pour objectif de déterminer les procédures communes suivies dans la région qui pourraient aider les services publics compétents à simplifier leurs procédures d’obtention de licences pour les stations satellites terrestres.

Le programme permettant d’obtenir l’attribution du spectre dans la bande de fréquences 137 MHz-400 GHz des États membres est désormais disponible et librement accessible sur la page Web de la CITEL (http://www.citel.oas.org).  Au moment de la présentation de ce rapport, la base des renseignements présentés comprenait les attributions nationales des fréquences correspondant à 32 des 34 États membres de l’OEA, et comme éléments de référence le Tableau d’attribution internationale des fréquences et le Tableau d’attribution des fréquences en Europe.

Il convient de noter en particulier le niveau technique élevé des participants au Forum sur les normes de radiodiffusion numérique, tenu à Fortaleza (Brésil) en juillet 2002, qui a comporté des réunions sur la Radiodiffusion sonore numérique (DSB) et la télévision numérique.  Des exposés détaillés ont été faits sur les trois systèmes numériques qui existent à l’échelle mondiale.

COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

Le Comité interaméricain contre le terrorisme a été créé par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 1650 (XXIX-O/99) et a pour mission de développer la coopération pour prévenir, combattre et éliminer les actes et activités terroristes.  Il est composé des autorités nationales compétentes de tous les États membres.  Ses activités sont fondées sur les conventions internationales en la matière, les principes et objectifs de la Déclaration de Lima, le Plan d’action de Lima sur la coopération continentale pour prévenir combattre et éliminer le terrorisme et l’Engagement de Mar del Plata.  Il a son siège au Secrétariat général de l’OEA.

En 2002, le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) a entrepris l’application des décisions qui avaient été adoptées à Miami et à Washington, au cours de ses première et deuxième sessions ordinaires respectivement.

Après sa deuxième session ordinaire, soit en janvier 2002, le CICTE a créé un Secrétariat exécutif, grâce à l’offre des États-Unis, de l’Uruguay et de El Salvador d’envoyer un personnel spécialisé pour collaborer de façon permanente aux activités programmées.  De plus, sept États membres (Antigua-et-Barbuda, Brésil, Canada, Chili, El Salvador, États-Unis et Pérou) et trois États Observateurs permanents (Italie, Turquie et Royaume-Uni) ont apporté de généreuses contributions en espèces et en nature, pour un montant total de EU$387 399,30 à l’appui des premières activités et du programme initial du Secrétariat.

Par ailleurs, les recommandations du CICTE sur les contrôles financiers et aux frontières ont été prises en compte dans la Convention interaméricaine contre le terrorisme, signée à ce jour par 33 des 34 pays membres de l’Organisation.  Grâce à la concertation et à la rapidité avec lesquelles les États membres sont parvenus à un accord sur cet instrument complexe, et à son caractère complet et pratique, la Convention fait date pour le Continent américain, ainsi que pour la lutte mondiale contre le terrorisme.

La Convention interaméricaine contre le terrorisme offre la base juridique à partir de laquelle les signataires mettent à jour leurs systèmes nationaux, afin de tenir compte des changements intervenus dans la nature de la menace terroriste.  En particulier, la création d’unités nationales de renseignements sur les questions financières donnera aux États membres de nouveaux éléments pour lutter contre le blanchiment de l’argent et le financement du terrorisme.  La formation, l’échange des informations et la coopération technique prévue dans la Convention amélioreront la capacité de la région de faire face à la vaste gamme de défis, nouveaux et anciens, que pose le terrorisme.  Une amélioration des contrôles aux frontières profitera autant à la lutte contre les trafiquants de drogues et les contrebandiers d’armes qu’à la lutte contre les terroristes.  L’échange des informations peut contribuer à la prévention d’actes terroristes et aider les autorités à rechercher et inculper les terroristes et leurs complices.  Enfin, la Convention offre aux États membres de nouveaux moyens d’améliorer l’entraide juridique, spécialement le moyen de refuser aux personnes accusées de terrorisme l’exception au titre du délit politique.

Pendant le mois de janvier, s’est tenue la troisième session ordinaire du CICTE à San Salvador.  Elle a été l’occasion de renouveler l’engagement politique pris par les États membres de lutter contre le terrorisme dans le cadre de la Charte des Nations Unies et de la Charte de l’OEA, de respecter les droits de la personne et d’honorer leurs obligations découlant des conventions internationales de lutte contre le terrorisme.  De même, l’accent a été mis sur la nécessité d’accroître davantage la confiance mutuelle entre les États, ainsi que d’encourager les contacts entre les bureaux nationaux spécialisés dans la lutte contre le terrorisme.  À ce sujet, une plus grande coordination ou alliance stratégique a été proposée entre la CICAD, le CICTE et le Groupe consultatif de la Convention CIFTA.  L’adoption de la Déclaration de San Salvador revêt une importance particulière.  Ses points saillants sont les suivants:

· Le danger que représente le terrorisme pour la paix et la sécurité internationales, pour la liberté, la démocratie et le développement économique et social des États.

· Le rapport existant entre le terrorisme, le trafic de stupéfiants, le trafic illicite d’armes et des autres formes de crime international organisé.

· L’engagement de tous les États membres de continuer d’intensifier leur coopération dans le cadre du CICTE et de renforcer et appuyer le CICTE et son Secrétariat.

· La vive condamnation du terrorisme, qui porte atteinte à la démocratie, enfreint aux droits de la personne et aux libertés fondamentales, déstabilise et ébranle les bases de toute la société et met à mal le développement économique et social des États de la région.

Le Plan de travail du CICTE adopté à El Salvador prévoit l’élaboration de programmes dans deux domaines généraux: l’échange d’informations et la formation.  Il dégage aussi deux aspects d’une importance cruciale: le renforcement des garanties contre la collecte de fonds et les transferts de fonds des terroristes et l’amélioration du contrôle des personnes et du matériel qui traverse les frontières nationales.  Le Secrétariat a entrepris des programmes dans tous les domaines susmentionnés.

Les activités du CICTE consisteront notamment à fournir une assistance aux États membres pour qu’ils tirent le plus grand parti de cet instrument au moyen de lois et d’une réglementation efficaces et de la coopération technique.  Parmi les initiatives ayant trait à la formation que le Secrétariat du CICTE met actuellement au point, il convient de signaler: les typologies et méthodes terroristes, un cours de base préparé avec la Gendarmerie argentine et l’Organisation interaméricaine de défense, qui sera annoncé et dispensé en ligne; un exercice d’application des politiques avec simulation d’une attaque terroriste avec du matériel radiologique dans les Caraïbes, mis au point conjointement avec l’Organisation panaméricaine de la santé; un atelier sur des thèmes clés concernant l’application de la Convention interaméricaine contre le terrorisme; la recherche du financement du terrorisme par les unités de renseignements pour les questions financières, en coopération avec la CICAD; les «Pratiques optimales» dans la lutte contre le financement du terrorisme, en particulier les pratiques suivies dans les pays qui ont un système issu du droit romain; et enfin, une Introduction à la sécurité cybernétique, en coopération avec le Département d’État des États-Unis.

La page Web du CICTE est aujourd’hui un point de convergence actif pour l’échange des informations sur l’antiterrorisme au niveau continental.  Le nombre de visites s’élève en moyenne à 16 000 par mois, et plus de 500 d’entre elles ont comporté la fourniture d’informations.  La base de données sur la lutte contre le terrorisme est une source de plus en plus abondante d’informations spécialisées, de législations en vigueur et d’informations sur les contacts.  Le nombre des usagers inscrits s’élève à 90 et devrait passer à 400 d’ici à la fin de l’année, selon l’objectif fixé.  Informe est un bulletin d’information mensuel en ligne, qui contient des renseignements sur la lutte contre le terrorisme dans le Continent américain.  Il a été lancé en novembre 2002 et compte déjà plus de 300 abonnés.

COMMISSION INTERAMÉRICAINE SUR

LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

La Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) a été créée par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution (AG/RES. 1682 (XXIX-0/99) pour traiter des questions relatives aux catastrophes naturelles et tenir lieu de forum principal de l’OEA pour une analyse de cette question, en coordination avec les organisations nationales compétentes.  Elle est présidée par le Secrétaire général de l’OEA et est composée du Président du Conseil permanent, du Secrétaire général adjoint, du Président de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Directeur général de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), du Secrétaire général de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, du Directeur général de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), et du Secrétaire exécutif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)/Directeur général de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement.

La CIRDN œuvre actuellement vers l’élaboration d’un plan stratégique de réduction de la vulnérabilité, de gestion des situations de risque, et d’intervention en cas de catastrophes.  Depuis le mois d’août 2002, un groupe technique composé d’experts des pays membres de la Commission s’est réuni pour établir un plan qui, selon les prévisions, pourrait être prêt et soumis à l’examen du Conseil permanent avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.  La Commission a aussi formulé des recommandations qui seront présentées à la Conférence spéciale sur la sécurité continentale qui aura lieu au Mexique en mai 2003.

Fonds interaméricain d’assistance  pour situations de crise (FONDEM)
Pendant la période couverte par le présent rapport, le Secrétariat général de l’OEA a apporté des contributions financières symboliques au titre de l’assistance en cas de catastrophes aux États membres suivants:

Bolivie (mars)
$20 000

Uruguay (mars)
$10 000 

Équateur (mai)
$10 000 

Costa Rica (mai)
$20 000 

Haïti (mai)
$20 000 

Jamaïque (juin)
$15 000 

Pérou (juillet)
$20 000

Venezuela (août)
$20 000 

CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

Le Centre d’études de la justice des Amériques a été créé par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES.1 (XXVI-E/99) en tant qu’entité intergouvernementale dotée d’une autonomie technique et opérationnelle, en exécution des mandats énoncés dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques, et selon les recommandations adoptées dans les Réunions des Ministres de la justice des Amériques.  Sa mission est de faciliter le perfectionnement des ressources humaines, l’échange des informations et d’autres formes de coopération technique et d’appuyer les processus de réforme et de modernisation des systèmes de justice dans la région.

Renforcement institutionnel

En 2002, le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) a terminé son installation officielle au Chili, par la ratification de l’Accord relatif à son siège par le Parlement chilien.  Cet Accord est entré en vigueur le 8 septembre.

Les 17 et 18 octobre a eu lieu la VIIe réunion du Conseil de direction dans le siège resplendissant du CEJA à Santiago (Chili), avec la participation des conseillers Douglass Cassel (Président), Federico Callizo (Vice-président), Soledad Alvear, Karl Hudson Phillips, Mónica Nagel et le conseiller élu George Thompson.  Le rapport d’activité présenté par le Directeur exécutif et la programmation des activités pour l’année prochaine y ont été approuvés.

À l’occasion de la IVe Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA IV), tenue du 10 au 13 mars à la Trinité-et-Tobago, le Président du Conseil de direction comme le Directeur exécutif sont intervenus devant la séance plénière pour présenter le Rapport sur les activités réalisées en 2001 et le Plan de travail élaboré pour 2002.  Les deux documents ont été officiellement approuvés et ont fait l’objet de commentaires favorables de la part des délégations présentes.  Au chapitre N° III concernant l’amélioration de l’administration de la justice, la REMJA IV a approuvé une résolution par laquelle elle demandait au CEJA de préparer un registre des Centres consacrés aux moyens optionnels de règlement des conflits (MARC).  Ce Registre peut être consulté actuellement sur le site Web du CEJA, www.cejamericas.org
Enfin, lors de la XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, qui a eu lieu à Bridgetown (Barbade) du 2 au 4 juin, le Rapport d’activités du CEJA a été approuvé.  Pendant cette Session ordinaire, un nouveau membre du Conseil de direction du CEJA a été élu en la personne de M. George Thompson du Canada, en remplacement du conseiller José Ovalle du Mexique, tandis que M. Karl Hudson Phillips, de la Trinité-et-Tobago, était réélu.

Diffusion et contacts

Le CEJA a continué d’appliquer sa politique consistant à signer des accords individuels avec chacune des institutions représentant la justice dans la région.  Le nombre des accords signés par le CEJA en 2002 a doublé, avec 18 nouveaux accords.  Le tableau des Accords signés par le CEJA en 2002 peut être consulté sur la page Web.

Par ailleurs, le CEJA a reçu en 2002 une demande officielle d’association de la part de l’Institut mexicain pour la justice (IMEJ), organisation non gouvernementale du Mexique.  Cette demande a été approuvée par le Conseil de direction à sa VIIe Réunion.

Activités et résultats

Les projets, groupés en fonction de trois objectifs, sont indiqués ci-dessous, avec leurs résultats et impacts: i) créer et diffuser des instruments qui améliorent l’information sur la justice dans les Amériques; ii) rendre possible la coopération et la mise en commun d’expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice au niveau régional, iii) étudier de façon approfondie les systèmes de justice et favoriser des approches novatrices dans l’examen des réformes judiciaires.

Créer et diffuser des instruments qui améliorent l’information sur la justice dans les Amériques 

Un aspect fondamental de la mission du CEJA est l’amélioration de l’information judiciaire, en ce qui concerne sa qualité comme son accessibilité.  Pour atteindre cet objectif, le CEJA a créé le Centre  virtuel d’information (CIV), accessible par le site Web.  Ce CIV dispose de plusieurs instruments spécifiques qui permettent de rassembler et de traiter différemment l’information déjà obtenue par les institutions membres du secteur de la justice dans la région–publiques et privées, nationales et régionales—et les informations provenant des études conduites par le CEJA.  Compte tenu de l’accès encore limité à l’Internet dans la région, les informations du CIV sont disponibles sur support papier, en plus du support électronique.

En janvier, le nouveau site du CEJA a été présenté sur l’Internet.  Il comprend l’information institutionnelle générale, le programme d’activité, les projets de formation et d’études exécutés par le CEJA, la revue Sistemas Judiciales, une bibliothèque virtuelle et des liens.

En novembre, le CEJA a intégré à son site Web le premier module thématique lié au Registre des moyens optionnels de règlement des conflits.  Cette page Internet ayant trait à MARC donne accès à une base de données opérationnelle comportant les documents et la législation qui constituent la page de MARC.  Elle est disponible en versions anglaise et espagnole.

À la fin de 2002, le CEJA disposait au CIV de 3 000 documents, rapports, législations de base et des liens sur le fonctionnement des systèmes de justice dans les 34 pays membres.  Le site Web a reçu plus de 110 000 visites, soit une moyenne de 238 visites par jour.

· Rapport annuel sur les systèmes de justice dans les Amériques

En 2002, le CEJA a commencé l’élaboration du Rapport annuel de la justice dans les Amériques.  Une équipe multidisciplinaire de spécialistes de différents pays du Continent américain a entrepris de rassembler l’information sur le secteur de la justice dans les 34 pays membres actifs du CEJA.  À cet effet, elle a préparé une grille comportant des indicateurs de base sur les sujets suivants: description du système judiciaire et sa structure; statistiques générales des activités et de la productivité des institutions du secteur; projets de réforme du système judiciaire et changements juridiques intervenus pendant la période; nouveautés pertinentes du secteur et indices de perception publique; résultats des études effectuées sur le secteur pendant la période; et références et indications des liens vers les pages Web des institutions clés de la région et de chaque pays.

Ce rapport sera présenté au début de 2003 sur le site Web du CEJA ainsi que sur support papier en deux langues.

· Le Bulletin Nexos
En 2002, le CEJA a publié 12 numéros du bulletin Nexos, en versions espagnole et anglaise.  Le nombre des abonnés s’élève à 2 650 et 10 000 autres personnes le reçoivent indirectement.  En décembre, les premières versions portugaise et française de Nexos ont été publiées.  Les informations de Nexos ont été intégrées aux bulletins d’information spécialisés, afin de compléter celles qui existent déjà sur certains thèmes présentant un intérêt particulier dans la région.

· La revue Sistemas Judiciales

Depuis 2001, le CEJA publie chaque semestre la revue Sistemas Judiciales, qui présente des articles et dossiers d’information sur des études et la situation actuelle de la réforme de la justice dans les Amériques.  Le 6 mars, a eu lieu à Washington, dans les bureaux du siège de l’OEA, la première réunion du Comité de rédaction de la revue, composé d’éminents experts régionaux en matière judiciaire.  Les membres du Comité peuvent être consultés sur le site http://www.cejamericas.org/.  À ce jour, quatre numéros ont été publiés.

· Harmonisation des statistiques et indicateurs judiciaires

Le CEJA s’est attelé à l’élaboration d’un projet de recherche sur les statistiques judiciaires, qui vise à mettre au point un système intégral de collecte et de traitement des données en vue de constituer un rapport spécial de statistiques et d’indicateurs judiciaires pour les Amériques.  En 2002, il a mené diverses activités à cette fin, comme par exemple, une réunion de validation le 22 mars à Buenos Aires (Argentine), à laquelle ont participé 25 experts représentant 7 pays et diverses institutions telles que la BID, la Banque mondiale, l’OEA, des ministères publics, des pouvoirs judiciaires et des organisations de la société civile, avec lesquels le CEJA a signé des accords de coopération.  De plus, il a recueilli des renseignements à l’aide de la matrice établie par les experts Santos Pastor et Liliana Maspons, qui coordonnent le projet en Argentine et en République Dominicaine.

En décembre, une version préliminaire du Manuel «Cifrar y Descifrar» a été publiée sur le site Web.  Elle a été présentée dans diverses activités: à la réunion annuelle de l’Association ibéro-américaine des ministères publics (AIMP), tenue en novembre à Cartagena de Indias (Colombie); à la réunion annuelle du Sommet ibéro-américain des cours suprêmes et des tribunaux supérieurs, tenue en novembre à Cancún (Mexique) et au séminaire sur les statistiques judiciaires qui a eu lieu au Mexique en décembre.

De même, le CEJA est invité à coopérer à divers projets relatifs aux informations et indicateurs judiciaires au Venezuela, avec l’Institut de l’AIMP ainsi qu’avec le Sommet ibéro-américain et le Sommet de l’Isthme centraméricain des cours suprêmes et des tribunaux supérieurs – dans ce cas pour collaborer à la création d’un observatoire judiciaire.  Il a également été sollicité par la juridiction des Antilles orientales, qui commencent à mettre en place un système de collecte de statistiques judiciaires pour leur région.

Rendre possible la coopération et la mise en commun d’expériences entre les acteurs clés du secteur de la justice au niveau régional 
Le CEJA continue de se transformer en un instrument propice à la création d’une communauté régionale intéressée par les politiques publiques judiciaires ou y participant, solidement intégrée et dotée de la capacité d’influer sur le développement du secteur.  À ce sujet, il convient de mentionner les points suivants:

· Le CEJA est devenu officiellement cofondateur, doté de pleins pouvoirs, du Réseau ibéro-américain des écoles judicaires.  De plus, il a collaboré avec le VIIe Sommet ibéro-américain des présidents des cours suprêmes de justice à l’établissement du document de référence sur la question de l’assistance juridique, qui a été présenté à la réunion susmentionnée de novembre 2002. 

· Il est l’une des institutions qui collabore à l’organisation du congrès constitutif de l’Association interaméricaine des défenseurs du peuple.  À la réunion régionale des défenseurs du peuple tenue au Costa Rica en octobre de cette année, le CEJA a facilité la participation de fonctionnaires des systèmes de Défense juridique des Antilles orientales et de la Dominique.  Le CEJA a également organisé des réunions de travail avec les hauts fonctionnaires représentant les Bureaux des défenseurs du peuple présents, qui avaient pour objet de rapprocher les positions, de mettre en commun les expériences et, avant tout, de resserrer les liens entre ces institutions et le Centre.

· Le CEJA a aussi participé à la réunion annuelle de l’Association ibéro-américaine des ministères publics, tenue à Cartagena de Indias (Colombie) en novembre.  Les présidents de l’Association (Colombie) et de l’Institut de l’Association (Argentine), ont exprimé leur volonté de collaborer avec le CEJA dans le domaine des statistiques et de la formation.  On s’attend à la matérialisation de cette collaboration en 2003.

· Le CEJA a lancé le Réseau d’organisations de la société civile de justice des Amériques, à partir d’une action préalablement amorcée par la Banque mondiale.  Ce réseau est placé sous les auspices de la Banque mondiale, de la BID et de l’USAID, et regroupe des organisations de 22 pays de la région (qui peuvent être consultées sur la page Web).

· Afin d’officialiser la création du Réseau, de se familiariser avec ses membres et de démarrer concrètement ses activités, le CEJA a convoqué la Première rencontre annuelle du Réseau d’organisations de la société civile de justice des Amériques, conjointement avec la Fondation Esquel de l’Équateur.  Cette réunion a eu lieu les 25 et 26 mars à Quito (Équateur).  En outre, du 14 au 17 mai, une réunion partielle du Réseau s’est tenue à Ribeirão Preto (Brésil) lors du Premier Forum latino-américain de politique criminelle sur le thème Varias Caras del Crimen, (Les divers visages du crime), organisé par l’IBCCRIM et placé sous l’égide du CEJA.
· Il convient de signaler que le CEJA a organisé 18 activités ou cours, en a parrainé 12, et a participé aux plus importants de la région, tandis que 6 ont été placés sous ses auspices. 

Étudier de façon approfondie les systèmes de justice et privilégier des approches novatrices dans l’examen des réformes judiciaires 

· Étude de suivi des réformes de la procédure pénale

En 2001, le CEJA a commencé un ensemble d’études et d’activités destinées à améliorer la compréhension du fonctionnement des systèmes de justice pénale dans la région, afin de mettre en évidence leurs points forts et leurs points faibles et faire connaître les résultats obtenus.  Au moyen de ces études, il s’est efforcé d’apporter un complément aux évaluations théoriques et conceptuelles approchées des questions de justice, dans une optique empirique, pour encourager les groupes porteurs des réformes à adopter une attitude critique à l’égard des processus d’application, et à revitaliser les premiers objectifs des réformes.  Dans cette perspective, les études ont été menées en observant une approche pragmatique des thèmes relatifs à la justice basée sur des problèmes concrets et des antécédents empiriques, selon une conception participative de la méthodologie.  Cette méthodologie comprend des éléments quantitatifs et qualitatifs, tels que l’observation de jugements émis sur le fonctionnement général du système, et d’entretiens tenus sur le même sujet.

En 2002, les études de la première étape englobant le Costa Rica, Córdoba, en Argentine, le Chili et le Paraguay ont été achevées.  Des rapports nationaux ont été élaborés dans chacun de ces pays, à partir desquels a été établi un rapport comparatif des principaux résultats obtenus, publié dans le Nº 3 de la revue Sistemas Judiciales.

Parallèlement, le Centre a entamé la deuxième phase du projet qui prévoyait des études analogues dans d’autres pays (Équateur, El Salvador, Guatemala et Venezuela) et une seconde étude au Chili.  Dans certains cas, le coût de ces études est pris en charge par les institutions locales qui en ont assumé l’élaboration, sous réserve de la surveillance du CEJA.  En Équateur, la Fondation Esquel y a travaillé et au Venezuela la société-conseil INVERTEC.  Dans d’autres cas, les études sont financées par le CEJA et sont confiées à des entités telles que l’ICCPG au Guatemala et le FESPAD à El Salvador.

En décembre, les rapports nationaux correspondant à cette deuxième étape du projet ont été reçus de tous les pays, à l’exception du Venezuela, en raison des difficultés intérieures que connaît ce pays.  Par ailleurs, les séminaires de validation correspondant à l’Équateur et à El Salvador ont eu lieu, et la rédaction du rapport comparatif a commencé ainsi que l’organisation du séminaire international dans lequel ce rapport sera présenté.

Enfin, étant donné que le CEJA participe activement au processus de réformes du système de justice pénale au Mexique, ce pays a décidé d’apporter des modifications comparables à celles que la vaste majorité des pays d’Amérique latine ont déjà effectuées.

· Étude du rôle de la société civile dans les réformes judiciaires

Le CEJA est intervenu dans le projet régional destiné à accroître le rôle des organisations de la société civile dans les réformes judiciaires en Argentine, en Colombie, au Chili et au Pérou.  Il a été chargé de l’établissement du Rapport au Chili, qui a impliqué des entretiens avec une cinquantaine d’organisations de la société civile liées au système judiciaire.  Il a établi un rapport détaillé, qui a été examiné et entériné lors d’un séminaire.  Le CEJA a publié un ouvrage faisant état des résultats de l’étude et le rapport comparatif.  Cet ouvrage et un tirage à part en anglais et en espagnol seront diffusés dans les pays de la région.

TRIBUNAL ADMINISTRATIF

Le Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains a été créé le 22 avril 1971 en vertu de la résolution AG/RES. 35 (I-O/71) adoptée à la IXe séance plénière de l’Assemblée générale.  Il a pour fonction de résoudre les différends découlant de décisions administratives, y compris celles qui ont trait à la Caisse des retraites et pensions du Secrétariat général affectant les membres du personnel.  Le Tribunal est composé de six membres de différentes nationalités, élus à titre personnel par l’Assemblée générale pour un mandat de six ans.  Il se réunit en présence de trois de ses membres à chacune de ses sessions.  Le Secrétaire du Tribunal administratif est chargé du Secrétariat du Tribunal, qui est un service relevant du Sous-secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général.  Il fournit des conseils juridiques aux membres du Tribunal, dirige le processus réglementaire que doivent suivre les recours présentés devant le Tribunal et est chargé des questions administratives ayant trait au Tribunal et à son Secrétariat.  Le Secrétaire du Tribunal remplit également le rôle de conseil juridique sous la direction générale du Sous-secrétaire aux questions juridiques.

Mandats et recommandations de l’Assemblée générale
L’Assemblée générale, à sa XXXIIe Session ordinaire, tenue à Bridgetown (Barbade), a réélu M. Nicholas J.O. Liverpool, de la Dominique, au poste de juge du Tribunal administratif.  Son mandat a commencé à courir le 1er janvier 2003 et prendra fin le 31 décembre 2008.

Le mandat conféré à Mme Rosa Montalvo Cabrera, du Pérou, en qualité de Juge du Tribunal prendra fin le 31 décembre 2003.  Il appartient à l’Assemblée générale d’élire à sa XXXIIIe Session ordinaire –entre les candidats présentés—le nouveau juge pour la période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2009.

Résumé des activités

Le Secrétariat du Tribunal a établi les documents émanés de cette entité et a continué d’élaborer et de présenter les informations y relatives sur la page Internet de l’OEA.  Il a aussi présenté les données de base nécessaires à ceux qui s’intéressent au fonctionnement administratif et juridictionnel du Tribunal.  Il est possible, à partir de ce site, d’avoir accès au Statut et au Règlement du Tribunal, à tous les arrêts prononcés par le Tribunal jusqu’à la date du présent rapport, en versions espagnole et anglaise, à la Charte de l’OEA, aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, au Règlement du personnel, à d’autres normes de base de l’Organisation, ainsi qu’aux informations générales concernant le Tribunal et ses membres.  Les personnes désireuses de communiquer par courrier électronique avec le Tribunal peuvent le faire directement à partir de cette page Web.

Le Secrétariat du Tribunal a maintenu des contacts institutionnels et a procédé à des échanges d’informations et d’assistance technique avec les secrétariats des Tribunaux administratifs d’autres organisations internationales, ainsi qu’avec d’autres organismes, entités et particuliers liés aux activités du Tribunal et de son Secrétariat.

Dans l’exercice de ses fonctions, en sa qualité de fonctionnaire juridique sous la direction générale du Sous-secrétaire aux questions juridiques, le Secrétaire du Tribunal a fait la liaison entre le Secrétariat général et le Centre d’études de la justice des Amériques en offrant des conseils juridiques et techniques et en participant à toutes les consultations tenues par le Centre.

Le Secrétaire a aussi joué un rôle de conseiller juridique pendant la dernière Assemblée générale et dans le cadre de la Commission générale et de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

Le Session ordinaire

Le Secrétariat du Tribunal a prêté au Tribunal les services techniques et les services de secrétariat nécessaires à sa Le Session ordinaire tenue en octobre 2002.  Ces services ont englobé, entre autres, tous les aspects de procédure liés à l’instruction des recours présentés devant le Tribunal; la recherche, le classement, la préparation et l’acheminement des informations relatives aux affaires dont le Tribunal a été saisi; les notes échangées entre le Président, les autres membres du Tribunal, et les autres intéressés; les arrangements pour le voyage et le séjour des membres du Tribunal; et l’appui aux activités officielles du Président.
À cette session, le Tribunal a siégé avec un panel composé du Président du Tribunal, M. Nicholas J.O. Liverpool (Dominique), et des juges Morton Sklar (États-Unis) et Agustín Gordillo (Argentine).  Le Tribunal a statué sur les recours nº 276, Jaume Sosa contre le Secrétaire général; nº 277, Wyllie contre le Secrétaire général; nº 278, Meyer contre le Secrétaire général; et nº 279, Berly contre le Secrétaire général, par les jugements allant du nº142 au nº146.  Le Tribunal a tenu trois audiences publiques conformément aux dispositions de son Règlement.  Au cours de ces audiences, il a entendu les déclarations des parties appelantes, des témoins et des experts et il a écouté les réquisitoires présentés oralement.  Le Secrétariat a envoyé à chacune des parties intéressées et aux membres du Tribunal copie des décisions prises au cours de cette Session.

Pendant cette Session, le Secrétariat a présenté des rapports au Tribunal sur divers aspects réglementaires, budgétaires et administratifs qui ont trait à son fonctionnement et à celui de son Secrétariat.

FONDATION PANAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT

Créée en 1962, la Fondation panaméricaine pour le développement est une entité privée, non gouvernementale, à but non lucratif que opère exclusivement en Amérique latine et dans les Caraïbes.  Elle mène certaines de ses activités en coordination avec l’OEA, aux termes d’un Accord de coopération conclu en 1982 et prévoyant la collaboration des deux institutions dans les domaines du développement culturel, scientifique, éducatif, économique et social, ainsi que des secours en cas de catastrophes.  Le Secrétaire général préside le Conseil des fidéicommis de la Fondation dont le Directeur exécutif est M. John Sanbrailo.

L’année 2002 marque le quarantième anniversaire de la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD).  Depuis sa création, la FUPAD aide le Secrétariat général à porter secours aux pays touchés par des catastrophes naturelles, envoie du matériel médical à des institutions du secteur de la santé et des outils aux centres de formation professionnelle; crée des emplois et des revenus dans le cadre de programmes novateurs de petites et micro-entreprises des zones urbaines et rurales; canalise les fonds des migrants aux États-Unis vers le développement communautaire de leurs pays, et encourage l’investissement social des entreprises, et la démocratie dans le Continent américain.

Pendant la période couverte par ce rapport, la FUPAD a envoyé, dans le cadre de ses programmes de services de santé et d’outils pédagogiques, des dons représentant une valeur supérieure à $1 700 000 au Pérou, en Haïti, à la Jamaïque, en Uruguay, en Argentine, au Paraguay, en Colombie, au Venezuela et en République dominicaine.  Le matériel médical a permis de créer des services de santé dans des communautés marginalisées et des cliniques populaires ou de renforcer ceux qui existaient déjà.  En raison de la crise financière que traverse l’Uruguay, la FUPAD et Chevron-Texaco ont uni leurs efforts pour envoyer un don important aux hôpitaux du Ministère de la santé de ce pays.  Dans le cadre de son programme de matériels, la Fondation travaille avec des représentants d’entreprises qui souhaitent faire des dons à de nouvelles institutions de formation professionnelle et encourager la formation productive des jeunes pour leur permettre d’obtenir des emplois.

En Colombie, avec des fonds de l’USAID, la FUPAD exécute un programme de création d’emplois et de revenus destiné aux familles déplacées à cause de la violence.  À la date de l’établissement de ce rapport, 30 825 emplois durables avaient été créés au profit d’une population de plus de 150 000 personnes dans 16 départements et 110 communes du pays.  Il convient de noter le niveau de collaboration atteint avec le Gouvernement colombien, à travers le Réseau de solidarité sociale, et la participation du secteur privé international (Chevron-Texaco, Occidental Petroleum, Citibank, Bank of Boston, British Petroleum) et national (Indufrial, Groupe Bavaria, Carulla-Vivero, Olímpica, et les Fondations Mario Santo Domingo et Colombia Presente) aux activités du programme.  La FUPAD contribue aussi à l’élimination des cultures illicites au moyen d’un nouveau projet de formes optionnelles de développement dans le nord-est de Antioquía et au sud de Bolívar.

La FUPAD a commencé un projet novateur destiné à “Améliorer la capacité des migrants latino-américains et caribéens aux États-Unis de participer au développement de leurs pays”, dans le cadre d’un Programme d’envois de fonds communautaires.  La Fondation travaille avec des groupes de migrants d’Haïti, de El Salvador et du Mexique qui acceptent d’affecter une partie de leurs envois de fonds à l’exécution de projets de développement économique et social dans leurs communautés d’origine.  Il convient aussi de mentionner l’accord entre Unibank-Haïti, la diaspora haïtienne sur le marché pilote de New York et la FUPAD, en vertu duquel cette banque destine un dollar de chaque envoi de fonds au financement d’un projet de développement communautaire en Haïti.

En Haïti, avec du financement de l’USAID, la FUPAD poursuit l’exécution de son Programme d’agriculture à flanc de coteaux, qui encourage la production durable et accroît les revenus des populations rurales moyennant le transfert de technologies et le développement des circuits de distribution.  Le programme permet aux agriculteurs de la communauté de développer leurs entreprises, d’améliorer leur productivité et d’avoir accès aux marchés locaux et d’exportation.  À la fin de 2002, la FUPAD a commencé son nouveau programme CREER de remise en état de l’infrastructure rurale et des systèmes d’irrigation, qui bénéficie d’un financement du Département de l’agriculture des États-Unis moyennant la monétisation des céréales.  Par ailleurs, les activités se poursuivent dans le cadre du programme de Reconstruction qui fait suite au passage du cyclone Georges et a pour but d’équiper les communautés rurales afin de réduire leur vulnérabilité et l’impact des catastrophes naturelles.

Au Honduras, le succès remporté par le projet d’intervention précoce contre les inondations du fleuve Aguán, exécuté en collaboration avec l’Unité du développement durable et de l’environnement, du Secrétariat général, pendant la période précédente, a permis d’obtenir un financement supplémentaire pour systématiser les résultats obtenus et les étendre à quarante autres municipalités du nord du pays qui sont mises à mal par les pluies.  Les activités liées à ce programme ont déjà commencé dans les localités de La Lima et de El Progreso.

Le programme de la FUPAD à Cuba est destiné à renforcer la capacité institutionnelle des organisations non gouvernementales, des bibliothèques et de la société civile au moyen de la fourniture d’informations techniques, de matériels, de publications et de visites spécialisées.

En ce qui concerne l’investissement social des sociétés, Caterpillar et la FUPAD ont uni leurs efforts pour envoyer au Pérou un don important sous forme d’équipement qui permettra d’offrir une formation à des ingénieurs spécialisés dans le travail des mines.  Le financement du Groupe Altria, quant à lui, a permis de poursuivre des programmes d’alphabétisation, en faveur du troisième âge et contre le SIDA au Brésil.  Il a aussi permis de nourrir 35 000 enfants et femmes chefs de famille dans 150 cantines en Argentine, et de terminer les travaux de planification stratégique participative et la création d’emplois dans quatre provinces du pays.

Pour 2003, la Fondation explore les possibilités d’entreprendre de nouveaux projets en Bolivie et au Pérou, et elle accroîtra ses activités au Honduras et à El Salvador en particulier et en Amérique centrale en général.  Elle poursuivra aussi le programme d’envois de fonds pour le développement économique avec les organisations de migrants haïtiens, salvadoriens et mexicains et des institutions de contrepartie dans les pays correspondants.

COMMISSION DES VÉRIFICATEURS EXTÉRIEURS

Aux terme de la résolution AG/RES. 123 de l’Assemblée générale, adoptée le 14 avril 1973, et de la résolution CP/RES. 124 du Conseil permanent datée du 10 juin 1975, la Commission des vérificateurs extérieurs est chargée de la vérification extérieure des comptes du Secrétariat général.  Elle est entrée en fonction en mars 1976 et a adopté son Règlement et des procédures détaillées pour l’exercice de ses attributions dans le cadre des dispositions arrêtées dans ce domaine par l’Assemblée générale et le Conseil permanent.  La Commission est composée de trois membres élus par l’Assemblée générale.

Du 1er au 5 avril 2002, la Commission des vérificateurs extérieurs a tenu sa réunion annuelle qui avait pour objet l’élaboration de son rapport sur la vérification extérieure des comptes et des états financiers de l’OEA, conformément aux dispositions de l’article 129 des Normes générales.

Le 5 avril 2002, la Commission a présenté ses observations dans le document intitulé “Rapport adressé au Conseil permanent de l’Organisation des États Américains: vérification des comptes et des états financiers au 31 décembre 2001 et 2000” (OEA/Ser.S JAE/doc.32/02).  Ce rapport comprend: a) les commentaires et recommandations de la Commission visant à améliorer les procédures de fonctionnement et de contrôle interne; b) les états financiers du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains; c) les états financiers de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et de la Fondation pour les Amériques; d) les états financiers d’autres organismes et institutions et entités apparentés à l’Organisation des États Américains.

Selon les avis émis par Arthur Anderson, LLP, société de vérificateurs indépendants, les états financiers correspondant aux entités vérifiées sont conformes aux livres, registres, documents et pièces justificatives du Secrétariat général.

En particulier, la Commission a certifié que les vérificateurs indépendants ont émis des opinions sans réserves («favorables»), ce qui représente le meilleur résultat possible d’une vérification, sur les états financiers de 2001 suivants: Fonds ordinaire de l’OEA et Fonds spécifiques; Agence interaméricaine pour la coopération et le développement; Fondation pour les Amériques; Fonds panaméricain Leo S. Rowe; Fonds commémoratif de bienfaisance Rowe; Unité pour la promotion de la démocratie; Caisse de retraites et de pensions; Fonds de l’Organisation interaméricaine de défense; Fonds fiduciaire de prestations médicales; et projet Planification en vue de l’adaptation au changement climatique mondial.

De plus, le Rapport de la Commission contient plusieurs recommandations visant à améliorer les procédures de fonctionnement et de contrôle interne de l’OEA, aussi bien au Siège que dans les bureaux hors siège.

ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

L’Organisation interaméricaine de défense a été créée en 1942 pour étudier et recommander des mesures relatives à la défense du Continent américain.  Elle est l’organisation militaire multilatérale la plus ancienne au monde.  Elle promeut non seulement la paix et la sécurité du Continent américain, mais aussi la confiance entre les parties au moyen de liens de coopération militaire et renforce les relations entre les civils et les militaires.  Elle encourage la volonté de coopérer dans le domaine de la sécurité dans le Continent américain.  L’Organisation intervient dans des questions telles que le déminage à des fins humanitaires et les mesures d’encouragement de la confiance, en appuyant directement les objectifs de l’OEA et des Ministres de la défense.  Elle supervise un programme d’études supérieures portant sur la sécurité et la défense au Collège interaméricain de défense.

L’année 2002 a été pour l’Organisation interaméricaine de défense (JID) et le Collège interaméricain de défense (CID) une année caractérisée par de nouveaux enjeux et changements.  La JID a intensifié ses efforts pour maximiser la participation des États membres à ses activités.  Pour cette raison, elle a encouragé la présence de civils au sein des délégations des membres actifs qui n’ont pas de représentations militaires à Washington.  Ainsi, elle a admis Antigua-et-Barbuda, la Trinité-et-Tobago, le Guyana et le Costa Rica.  Enfin, en janvier dernier, le Canada est devenu membre actif habilité à participer à ses assemblées périodiques et se commissions de travail.
La JID a renforcé sa participation à des programmes tels que le déminage humanitaire, l’assistance en cas de catastrophes naturelles et les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.  Elle a aussi promu des thèmes présentant un intérêt en matière de coopération dans le domaine de la sécurité continentale.  Le personnel de l’état-major qui prête une assistance technique aux opérations de déminage en Amérique centrale, a assisté à la cérémonie de clôture et de certification des activités de déminage au Costa Rica.  Les opérations de déminage humanitaire dans ce pays ont donc formellement pris fin en décembre 2002, faisant du Costa Rica la première des quatre nations de la région ayant reçu une aide au titre de l’Action de déminage humanitaire de l’OEA/JID à être officiellement déclarée libre de mines.  Les opérations se poursuivent au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua.  À l’appui des opérations de déminage humanitaire de l’OEA au Honduras, la JID a commencé à coordonner l’utilisation du matériel mécanisé de déminage du Gouvernement des États-Unis, pour aider le pays à exécuter ce projet.  Elle a coordonné et supervisé l’entraînement au déminage humanitaire des artificiers et des superviseurs de l’Équateur et du Pérou.  Elle a aussi fourni au Pérou le personnel international de contrôle pour commencer son programme national de déminage.  Il convient de noter que la JID dirige, aide et coordonne 30 superviseurs et contrôleurs internationaux dans les Amériques centrale et du sud à l’appui des opérations de déminage humanitaire de l’OEA en faveur des habitants de la région.

L’état-major de la JID a présenté à l’Assemblée de la Commission sur la sécurité continentale l’étude de la sécurité sur la planification préalable de la protection nationale face aux risques que pose le transport de déchets nucléaires à travers la Mer des Caraïbes, ainsi que les activités liées à l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions du monde.  Il a aussi présenté à l’Assemblée des délégués les rapports sur le thème de la sécurité humaine; les conséquences pour les pays du Continent américain d’une éventuelle attaque des États-Unis contre l’Iraq; et l’évaluation de la situation stratégique.  L’état-major a également soumis l’étude des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité appliquées dans d’autres régions du monde, à la Réunion d’experts en la matière, tenue à Miami, en Floride.  La JID continue de soutenir les efforts du Comité interaméricain contre le terrorisme (CITCE).  À ce titre, elle a chargé 3 officiers militaires d’organiser un cours d’enseignement à distance par l’Internet sur le terrorisme mondial et d’y collaborer.  Au début de cette année, le Président de la JID a présenté les dix recommandations du Groupe de travail sur la modernisation et la transformation de la JID au Président du Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale (OEA).

Au mois de septembre, le Collège interaméricain de défense a convoqué son premier Conseil de l’enseignement.  Ce Conseil, composé d’un groupe international de sept experts universitaires du Continent américain, a effectué une évaluation complète du Collège, y compris du programme d’études, de la direction et du personnel d’appoint, ainsi que des conditions d’inscription aux cours.  Il a formulé des recommandations sur chacun de ces domaines, jetant ainsi les bases du premier Plan stratégique du Collège.  Dans le cadre de son programme de modernisation, le CID a tenu des séminaires ciblés sur l’assistance en cas de catastrophe et le règlement des conflits.  L’accès a été élargi aux 34 États membres de l’OEA, ce qui a eu pour effet d’accroître la participation des civils et officiers de police.  Ainsi, 92 participants au total représentant 31 pays membres de l’OEA ont pris part au cours ordinaire du Collège dispensé dans les 4 séminaires pendant la période considérée.  Le programme d’enseignement à distance a été offert à titre gratuit aux spécialistes de la sécurité et défense du monde entier.  À ce jour, 800 élèves ont suivi les cours et 15 Accords de coopération relatifs à un programme d’études supérieures ont été signés avec des universités et instituts, aussi bien civils que militaires et policiers.  Ces programmes viennent à l’appui des activités de l’OEA dans le cadre de son programme d’éducation pour la paix.

Tant la JID que le CID ont reçu la visite de personnalités, d’institutions et de groupes éminents.  Parmi ces visites, il convient de mentionner celles de l’École supérieure de guerre (Cours de commandement et d’état-major) de la Colombie, et du Collège de hautes études stratégiques de El Salvador.  Le CID a également eu la visite de personnalités telles que la Présidente du Parlement andin, Mme Jeannette Madriz Sotillo, et de sa délégation; de conseillers juridiques du Ministère de la défense de l’Uruguay; du Ministre de la défense du Nicaragua, M. José Adán Guerra Pastora; du Ministre de la défense du Guatemala, le Général Álvaro Méndez Estrada; du Ministre des affaires étrangères du Venezuela, M. Roy Chaderton Matos; du Ministre de la défense du Chili qui est diplômée du CID, Mme Michelle Bachelet; et récemment la visite du Président de la République de l’Équateur, M. Lucio Gutiérrez, qui est aussi diplômé de cet institut militaire de hautes études.

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

La Cour interaméricaine des droits de l’homme est une institution judiciaire autonome de l’OEA.  Elle a pour mission d’appliquer et d’interpréter la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  La Cour exerce une compétence contentieuse et consultative.  Elle est composée de sept juges élus à titre personnel par les États parties à la Convention dans le cadre de l’Assemblée générale de l’Organisation.

Pendant la période couverte par le présent rapport, la Cour était composée, selon l’ordre de préséance, par les juges suivants: Antônio A. Cançado Trindade (Brésil), Président; Alirio Abreu Burelli (Venezuela), Vice-président; Máximo Pacheco Gómez (Chili); Hernán Salgado Pesantes (Équateur); Oliver Jackman (Barbade); Sergio García Ramírez (Mexique); et Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie).  Le Secrétaire de la Cour est Manuel E. Ventura Robles (Costa Rica) et le Secrétaire adjoint, Pablo Saavedra Alessandri (Chili).

Affaires, mesures conservatoires et avis consultatifs dont la Cour a été saisie

En 2002, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a saisi la Cour des affaires suivantes: Maritza Urrutia contre le Guatemala, Gómez Paquiyauri contre le Pérou, Centre de rééducation de mineurs et Ricardo Canese contre le Paraguay, Lori Berenson contre le Pérou, ainsi que l’affaire du “Massacre du Plan de Sánchez” contre le Guatemala et de la Communauté Moiwana contre le Suriname.  De plus, elle l’a saisie de mesures conservatoires dans les affaires suivantes: la Prison d’Urso Branco contre la République fédérative du Brésil, la Communauté Mayagna (Sumo) Awas Tingni contre le Nicaragua, Helen Mack et consorts et Bámaca Velásquez contre le Guatemala, et Liliana Ortega et consorts, Luis Uzcátegui et Luisiana Ríos et consorts contre le Venezuela.  De même, les États-Unis mexicains ont adressé à la Cour une nouvelle demande d’avis consultatif (OC-18), concernant l’interprétation de divers traités relatifs à la protection des droits de la personne dans les États américains, en particulier la privation de la jouissance et de l’exercice de certains droits dans le travail et sa compatibilité avec l’obligation des États américains de garantir les principes d’égalité juridique, de non-discrimination et de protection égalitaire et efficace de la loi, reconnus dans les instruments internationaux de protection des droits de la personne des travailleurs migrants.

Sessions

Pendant la période couverte par le présent rapport, la Cour a tenu quatre sessions ordinaires.
Au cours de sa LIVe Session ordinaire, tenue du 18 février au 1er mars 2002, la Cour a rendu deux arrêts de réparations dans les affaires Bámaca Velásquez contre le Guatemala et Trujillo Oroza contre la Bolivie, ainsi qu’une décision concernant les mesures conservatoires relatives à l’affaire Gallardo Rodríguez contre les États-Unis mexicains.  La Cour a aussi tenu une audience publique dans l’affaire Hilaire, Constantine et Benjamín et consorts contre la Trinité-et-Tobago (fond et éventuelles réparations).

Pendant sa LVe Session ordinaire, qui a eu lieu du 6 au 21 juin 2002, la Cour a rendu des arrêts dans les affaires suivantes: Hilaire, Constantine et Benjamín et consorts contre la Trinité-et-Tobago (fond et réparations), “19 commerçants” contre la Colombie (exceptions préliminaires), Durand et Ugarte contre le Pérou (exécution d’arrêt) et Baena Ricardo et consorts contre le Panama (exécution d’arrêt), ainsi que des décisions relatives aux mesures conservatoires dans les affaires de la Communauté de paix de San José de Apartadó contre la Colombie et de la Prison d’Urso Branco contre le Brésil.  La Cour a également tenu des audiences publiques dans les affaires suivantes: “19 commerçants” (exceptions préliminaires) et Las Palmeras (réparations) contre la Colombie, Cantos (fond et éventuelles réparations) contre l’Argentine et sur l’avis consultatif OC-17/02 demandé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Pendant sa LVIe Session ordinaire, tenue du 26 au 7 septembre 2002, la Cour a rendu un arrêt de réparations dans l’affaire El Caracazo contre le Venezuela, ainsi que l’avis consultatif OC-17/02.  Par ailleurs, elle a rendu des décisions concernant les mesures conservatoires dans les affaires Prison d’Urso Branco contre le Brésil, Helen Mack et consorts contre le Guatemala, le quotidien “La Nación” contre le Costa Rica, James et consorts contre la Trinité-et-Tobago et Communauté Mayagna (Sumo) Awas Tingni contre le Nicaragua.  La Cour a également tenu une audience publique dans l’affaire des Cinq retraités contre le Pérou (fond et éventuelles réparations).  Enfin, elle a tenu une réunion avec des sénateurs du Comité permanent des droits de la personne du Sénat du Canada et aussi avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Pendant sa LVIIe Session ordinaire qui a eu lieu du 18 au 30 novembre 2002, la Cour a rendu des arrêts dans les affaires Las Palmeras contre la Colombie (réparations) et Cantos (fond et réparations) contre l’Argentine, et des décisions concernant les mesures conservatoires dans les affaires: Liliana Ortega et consorts, Luis Uzcátegui et Luisiana Ríos et consorts contre le Venezuela.  Elle a également rendu des décisions sur l’exécution de l’arrêt dans les affaires: El Amparo, Garrido y Baigorria, Loayza Tamayo, Neira Alegría et consorts, "La dernière temptation du Christ" (Olmedo Bustos et consorts), Benavides Cevallos, Caballero Delgado et Santana, Castillo Páez, Blake, Baena Ricardo et consorts, Barrios Altos et Durand et Ugarte.  La Cour a aussi rendu une décision sur l’application des mesures conservatoires dans le cas du quotidien “La Nación” contre le Costa Rica.

Au cours des quatre sessions susmentionnées, la Cour a procédé à l’instruction de diverses affaires en instance devant elle et a analysé les différents rapports présentés par la Commission et les États et contenant des mesures conservatoires.  Elle a également analysé les différents rapports présentés par la Commission, les États et les victimes ou leurs représentants dans les affaires qui en sont au stade de l’exécution de l’arrêt.  De plus, elle a traité diverses questions d’ordre administratif.

Autres activités
La Cour a reçu la visite du Président de la République orientale de l’Uruguay, Jorge Luis Batlle Ibáñez; du Président de la République du Pérou, Alejandro Toledo Manrique; du Président de la République du Chili, Ricardo Lagos Escobar; du Président des États-Unis mexicains, Vicente Fox Quesada; du Président de la République du Costa Rica, Abel Pacheco de la Espriella; du Ministre des affaires étrangères de la République bolivarienne du Venezuela, Luis Alfonso Dávila García; du Ministre des affaires étrangères de la République orientale de l’Uruguay, Didier Opertti Badán; du Ministre des affaires étrangères de la République du Chili, Mme María Soledad Alvear Valenzuela; du Secrétaire aux affaires étrangères des États-Unis mexicains, Jorge G. Castañeda; du Ministre des affaires étrangères de la République du Costa Rica, Roberto Tovar Faja; du Secrétaire général du Ministre des affaires étrangères de la République fédérative du Brésil, Osmar Chohfi; du Vice-ministre de la justice de la République du Pérou, Pedro Cateriano Bellido; du Président du Tribunal constitutionnel de la République de l’Équateur, Marco Morales Tobar; et du Ministre du Tribunal supérieur de justice du Brésil, Sálvio de Figuereido Teixeira.  La Cour a en outre reçu à son siège les délégations de la Fédération ibéro-américaine d’Ombudsman, du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et du Programme des Nations Unies pour le développement.  Il convient de mentionner aussi que la Cour a tenu une réunion avec des sénateurs du Comité permanent des droits de la personne du Sénat du Canada et avec les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
VI.  OBSERVATEURS PERMANENTS
OBSERVATEURS PERMANENTS

Le statut d’observateur permanent près l’Organisation des États Américains a été institué par l’Assemblée générale de l’OEA à sa première Session ordinaire tenue à San José de Costa Rica en 1971 (AG/RES.50 (I-O/71).  Les Observateurs permanents participent aux activités de l’Organisation et apportent des contributions en faveur de ses programmes.  À la date d’établissement du présent rapport, 56 pays bénéficiaient de ce statut.

Le Bureau des relations extérieures est chargé des activités liées aux pays Observateurs permanents. Il s’acquitte de cette tâche en continuant à s’appuyer sur les différents mécanismes conçus pour étendre, resserrer et approfondir les relations avec ceux d’entre eux qui se sont intéressés et ont participé aux travaux de l’Organisation dans le cadre de réunions d’information, d’échange de documents et de manifestations spéciales.

Par suite de l’adhésion de la République de Slovaquie, de l’Estonie, de la Géorgie, de Qatar et de la Yougoslavie pendant la période couverte par le présent rapport, 56 pays jouissent du statut d’Observateurs permanents près l’OEA.  Les États Observateurs permanents sont les suivants: Allemagne, Angola, Arabie Saoudite, Algérie, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Corée, Croatie, Danemark, Égypte, Espagne, Estonie, Finlande, France, Géorgie, Ghana, Grèce, Guinée équatoriale, Hongrie, Inde, Irlande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Maroc, Norvège, Pays-Bas, Pakistan, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Royaume-Uni,  République de Slovaquie, République tchèque, Roumanie, Fédération de Russie, Saint-Siège, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Tunisie, Turquie, Ukraine, Union européenne, Yémen et Yougoslavie.

Au cours de cette période, l’Organisation a reçu des contributions en espèces pour un montant d’environ EU$8,5 millions d’Allemagne, de Chypre, de Corée, du Danemark, d’Espagne, de Finlande, de France, du Japon, de Norvège, des Pays-Bas, du Royaume-Uni, de Suède, de Suisse, de Turquie et de l’Union européenne.  L’OEA a en outre reçu des contributions en nature se chiffrant à près de EU$920 000 de Corée, d’Espagne, de France et d’Italie.  Les secteurs principaux qui ont été renforcés grâce au soutien susmentionné ont été la démocratie, les droits de la personne, le règlement des conflits, la lutte contre le trafic de drogues, le terrorisme, le développement durable et l’environnement, le programme de bourses et les programmes de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN).  L’Annexe G au présent rapport présente en détail les contributions des différents Observateurs.

Par ailleurs, certains Observateurs permanents ont préféré organiser des manifestations et des expositions spéciales au siège de l’OEA.  Enfin, il convient de souligner le haut niveau de participation des pays Observateurs permanents à l’Assemblée générale de l’Organisation tenue à Bridgetown (Barbade).
VII.
VOYAGES DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET
DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT

Voyages du Secrétaire général

Réunion des Ministres de la justice des Amériques

Port-of-Spain, Trinité-et-Tobago, 9-12 mars 2002
Réunion organisée par le Forum interparlementaire des Amériques intitulée “Seguridad en el Nuevo Milenio: El papel de los legisladores para garantizar una mayor seguridad hemisférica” 

Mexico, Mexique, 13-16 mars 2002

Conférence sur les “Défis des démocraties fragiles des Amériques”

Austin, Texas, 12 avril 2002

Conférence sur le sujet “México Unido frente a la Corrupción” organisée par le Trust for the Americas
Mexico, Mexique, 14-16 avril 2002

Mission au Venezuela en application de la résolution du Conseil permanent CP/RES. 811 (1315/02)

Caracas, Venezuela, 15-17 avril 2002

Troisième Sommet des Amériques

Québec, Canada, 18-22 avril 2002

Visite officielle au Mexique

Mexico, Mexique, 24-27 avril 2002

Passation des pouvoirs présidentiels au Costa Rica

San José, Costa Rica, 7-9 mai 2002

XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains

Bridgetown, Barbade, 31 mai-5 juin 2002

Visite officielle à la Grenade

30-31 juin 2002

XXIIIe Réunion des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté des Caraïbes

Georgetown, Guyana, 2-5 juillet 2002

Réunion des Ministres de la culture des Amériques

Cartagena, Colombie, 11-13 juillet 2002

Cérémonie de signature de l’Accord national entre le Président de la République du Pérou, Alejandro Toledo, et des dirigeants des partis politiques

Lima, Pérou, 22-23 juillet 2002

IIe Réunion des Présidents de l’Amérique latine

Guayaquil, Équateur, 25-27 juillet 2002

Passation des pouvoirs présidentiels à Alvaro Uribe Vélez en Colombie

Bogota, Colombie, 3-10 août 2002

Réunion avec le Président de la République de Colombie, Álvaro Uribe Vélez

New York, États-Unis d’Amérique, 11 septembre 2002

La Conférence des Amériques sur la responsabilité sociale des entreprises: “Alliances for Development”

Miami, Floride, 23 septembre 2002

Visite officielle en Bolivie

La Paz et Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, 24-25 septembre 2002

Mission mixte de l’Organisation des États Américains (OEA), du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et du Centre Carter au Venezuela

Caracas, Venezuela, 2-4 octobre 2002

Ière Assemblée générale du Club de Madrid

Madrid, Espagne, 23-26 octobre 2002

Mission de médiation du Secrétaire général au Venezuela

Caracas, Venezuela, 27 octobre 2002-28 février 2003 (Note: pendant cette période, le Secrétaire général a passé un temps considérable au Venezuela, et s’est rendu aux réunions énumérées ci-dessous.

VIIe Forum des entreprises des Amériques

Quito, Équateur, 31 octobre-1er novembre 2002

XIIe Sommet ibéro-américain des chefs d’État et de gouvernement

Bávaro, République Dominicaine, 15-16 novembre 2002

Passation des pouvoirs présidentiels à Lucio Gutiérrez Borbúa en Équateur

Quito, Équateur, 13-16 janvier 2003

Réunion du Club de Montevideo

Barcelone, Espagne, 19-23 février 2003

Signature de l’Accord-cadre de coopération et d’assistance technique entre le Gouvernement colombien et le Secrétariat général de l’OEA en ce qui concerne le Plan national d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Colombie

Bogota, Colombie, 25 février 2003

Réunion du Groupe des amis du Secrétaire général dans le cadre de sa mission de médiation au Venezuela

Brasilia, Brésil, 5-10 mars 2003

Voyages du Secrétaire général adjoint

Conférence prononcée à la Universidad Católica Madre y Maestra, et visite au Président Hipólito Mejía

Santo Domingo, République dominicaine,  23-26 février 2002
Mise au point et signature de l’Accord entre le Gouvernement haïtien et le Secrétaire général de l’OEA sur la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti

Port-au-Prince, Haïti, 27 février-1er mars 2002
Entretiens avec le Président d’Haïti, Jean-Bertrand Aristide, dans le cadre des efforts de médiation de l’OEA visant à dénouer la crise politique que traverse ce pays

New York, New York, 10 mai 2002
Mission en Haïti dans le cadre des efforts de médiation déployés par l’OEA pour résoudre les difficultés politique en Haïti

Port-au-Prince, Haïti, 12-15 mai 2002
Réunion annuelle de l’Association des études caribéennes

Nassau, Bahamas, 29-31 mai 2002

Trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale

Bridgetown, Barbade, 1er-5 juin 2002
Mission en Haïti dans le cadre des efforts de médiation de l’OEA visant à résoudre les difficultés politiques en Haïti

Port-au-Prince, Haïti, 10-18 juin 2002

Mission en Haïti dans le cadre des efforts de médiation de l’OEA visant à résoudre les difficultés politiques en Haïti

Port-au-Prince, Haïti, 5-10 juillet 2002

Investiture du Président Gonzalo Sánchez de Lozada

La Paz, Bolivie, 2-8 août 2002

Présentation au Gouvernement des recommandations des Conciliateurs relatives au Référendum sur le différend territorial opposant le Belize et le Guatemala 

Belmopan, Belize, 17-18 septembre 2002
Trente et unième Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes

Punta Cana, République dominicaine, 28-30 octobre 2002

Deuxième Réunion du Forum interaméricain sur les partis politiques

Vancouver, Canada, 4-5 décembre 2002

Investiture du Président Luiz Inacio Lula da Silva

Brasilia, Brésil, 29 décembre 2002 – 3 janvier 2003

Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité

Saint-Vincent-et-Grenadines, 7-11 janvier 2003

Troisième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

San Salvador, El Salvador, 21-25 janvier 2003

Participation à une réunion de réflexion sur la situation en Haïti sur l’invitation du Secrétaire d’État canadien (Amérique latine et Afrique et Francophonie), Denis Paradis

Ottawa, Canada, 30 janvier-1er février 2003

Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

Miami, Floride, 2-4 février 2003
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ANNEXE A
CONSEILS, COMITÉS ET COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES

CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)
Président: Ramón Quiñónez (République dominicaine)

Vice-président: Federico Villegas (Argentine)

COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU

CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI) 

Président: Ramón Quiñónez (République dominicaine)

Vice-présidente: Margarita Riva-Geoghegan (États-Unis)

COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN
João Grandino Rodas (Brésil) - Président

Brynmor Thornton Innis Pollard (Guyana) – Vice-président

Gerardo Trejos (Costa Rica)

Luis Herrera Marcano (Venezuela)

Kenneth Rattray (Jamaïque)

Carlos Manuel Vázquez (États-Unis)

Sergio González Gálvez (Mexique)

Orlando Rubén Rebagliatti (Argentine)

Jonathan T. Fried (Canada)

Eduardo Vío Grossi (Chili) 

Felipe Paolillo (Uruguay)

COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Antônio Augusto Cançado Trindade (Brésil) - Président

Alirio Abreu Burelli (Venezuela) – Vice-président

Máximo Pacheco Gómez (Chili)

Hernán Salgado Pesantes (Équateur)

Oliver Jackman (Barbade)

Sergio García Ramírez (Mexique)

Carlos Vicente de Roux Rengifo (Colombie)

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 

Juan Méndez (Argentine) - Président

Marta Altolaguirre (Guatemala) – Première Vice-présidente

José Zalaquett (Chili) – Deuxième Vice-président

Roberto K. Goldman (États-Unis)

Juillet Prado Vallejo (Équateur)

Clare Kamau Roberts (Antigua-et-Barbuda)

Susana Villarán (Pérou)

TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

Nicholas J.O. Liverpool (Dominique)

Rosa Montalvo Cabrera (Pérou)

Lionel Alain Dupuis (Canada)

Morton H. Sklar (États-Unis)

Franz Alvaro Vega Noya (Bolivie)

Agustín Alberto Gordillo (Argentine)

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES

Yadira Henríquez de Sánchez (République Dominicaine) – Présidente

Florence Ievers (Canada) – Vice-présidente

Vilma Lily Caravantes Tobías (Guatemala)

Ivana Toruño Padilla (Nicaragua)

Cristina Muñoz (Paraguay)

Rita Di Martino (États-Unis)

Nora Uribe Trujillo (Venezuela)

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Président de la COM/CITEL - Marcelo Eduardo Kohan (Argentine)

Vice-président de la COM/CITEL -Alvaro Retana Castro (Costa Rica)

Présidente du CCP.I – Martha Elena Pinto de De Hart (Colombie)

Président du CCP.II -  Jesse Chacón Escamillo (Venezuela)

COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES

Mildred Camero (Venezuela) – Président

octobre 2001-octobre 2002

Eduardo Ibarrola Nicolin (Mexique) – Vice-président
octobre 2001-octobre 2002

Rafael Macedo de la Concha (Mexique) – Président
décembre 2002-

Paul Kennedy (Canada) – Vice-président

décembre 2002- 

ANNEXE B

CONFÉRENCES ET RÉUNIONS

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Pendant la période allant du 1er mars 2002 au 26 février 2003)

	8-11 janvier
	Panama, Panama 
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur les services (Unité sur le commerce)

	14 janvier
	Washington, D.C.
	Ière Réunion de la Commission d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC)

	14-16 janvier
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur les investissements (Unité sur le commerce)

	14-15 janvier 
	Washington, D.C.
	IIIe Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) sur la mise en oeuvre des recommandations du MEM (CICAD)

	14-16 janvier
	Miami, Floride
	Réseau interaméricain sur l’information relative à la diversité biologique (UDSMA)

	16-18 janvier
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur les politiques de concurrence (Unité sur le commerce)

	18-20 janvier
	Washington, D.C.
	IIe Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

	20-22 janvier
	Bridgetown, Barbade
	Réforme constitutionnelle dans les pays des Caraïbes (UPD)

	21-23 janvier
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur les subventions, les droits antidumping et les droits compensatoires (Unité sur le commerce)

	23-24 janvier
	Panama, Panama
	Réunion du Comité des représentants gouvernementaux de la ZLEA sur la participation de la société civile (Unité sur le commerce)

	24-25 janvier
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe consultatif de la ZLEA sur les économies de petite taille (Unité sur le commerce)

	28-29 janvier 
	Washington, D.C.
	IIe Session ordinaire du Comité Interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

	28-31 janvier
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur l’accès aux marchés (Unité sur le commerce)

	28 janvier – 1er février
	Suisse, Genève
	Ière Réunion intersessions du Comité permanent du Traité d’Ottawa (UPD)

	29-31 janvier
	Trinité-et-Tobago
	Atelier sur la mise en place d’un Réseau d’information national (CICAD)

	29 janvier–1er février
	Cartagena de Indias, Colombie
	Réunion extraordinaire du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes (AICD)

	4-7 février
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur les droits de propriété intellectuelle (Unité sur le commerce)

	4-8 février 
	Washington, D.C.
	VIe Conférence spécialisée interaméricaine sur le droit international privé (CIDIP-VI)

	6-8 février
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur les marchés publics (Unité sur le commerce)

	11-12 février
	Washington, D.C.
	IIIe Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable/Réunion ministérielle Santa Cruz

	11-12 février
	Costa Rica
	Cours de formation à l’intention des instances nationales de coordination (Amérique centrale, République Dominicaine et Mexique) – (CICAD)

	13-15 février
	Panama, Panama
	Réunion du Comité mixte d’experts du secteur public et du secteur privé de la ZLEA sur le commerce électronique (Unité sur le commerce)

	14-15 février
	Trinité-et-Tobago
	Cours de formation à l’intention des instances nationales de coordination (Caraïbes, États-Unis et Canada) – (CICAD)

	18-19 février
	Pérou
	Cours de formation à l’intention des instances nationales de coordination (Amérique du Sud) – (CICAD)

	18-21 février 
	Mexico D.F., Mexique
	XXe Réunion du Comité consultatif permanent III: Radiocommunications (CITEL)

	18-22 février
	Cartagena de Indias, Colombie
	Séminaire CICAD/RCMP sur la sécurité portuaire antidrogues 

	20-22 février
	Antigua Guatemala, Guatemala
	Forum démocratique centroaméricain “Le processus et les mécanismes des dialogues nationaux en Amérique centrale” (UPD)


	20-22 février
	Santafé de Bogotá, Colombie
	Forum de culture démocratique et de tolérance électorale (UPD)

	20-22 février
	Puerto España, Trinité-et-Tobago
	Atelier sur l’établissement à l’échelon national d’un Système d’information (CICAD)

	21-22 février
	Washington, D.C.
	IVe session ordinaire du Comité directeur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)

	25-27 février
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur l’agriculture (Unité sur le commerce)

	25 février – 15 mars 
	Washington, D.C.
	114e Session ordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

	25 février – 1er  mars
	Grenade
	Atelier pour la conception et l’élaboration du Plan antidrogues national de la Grenade (CICAD)

	26 février – 1er mars
	Brasilia, Brésil
	Séminaire pour l’application du Règlement-type de la CICAD sur les armes à feu pour les pays d’Amérique du Sud (CICAD)

	27-28 février
	San José, Costa Rica
	Séminaire-Atelier centraméricain sur la gestion des ressources hydriques et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles dans le cadre de la stratégie des couloirs d’intégration centraméricaine (UDSMA)

	28 février
	New York
	Réunion des Nations Unies pour les directeurs des programmes d’action intégrale contre les mines (UPD)

	28 février
	Washington, D.C.
	“L’Agenda de Doha dans le domaine du développement et le processus de la ZLEA: défis pour le perfectionnement des capacités en matière commerciale (Unité sur le commerce)

	1er -3 mars
	Pérou
	Séminaire sur le thème Dialogue politique national dans la région andine (UPD)

	11-13 mars
	Trinité-et-Tobago
	IVe Réunion des Ministres de la justice des Amériques

	11-15 mars
	À décider
	Séminaire latino-américain des Commissions nationales antidrogues (CICAD)

	11-15 mars
	Washington, D.C.
	Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones 

	13-15 mars
	Caracas, Venezuela
	Ière Réunion des directeurs de l’Organisation électorale des organismes électoraux andins (UPD)


	13-15 mars
	Santo Domingo, République dominicaine
	Atelier sur les normes minimales de traitement (CICAD)

	17 mars
	Istanbul, Turquie
	VIIe Réunion du Groupe de travail chargé des préparatifs de la CITEL pour la Conférence des plénipotentiaires et la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications de l’UIT (CITEL)

	18-22 mars
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur l’accès aux marchés (Unité sur le commerce)

	18-22 mars
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur l’agriculture (Unité sur le commerce)

	18-22 mars
	Monterrey, Mexique
	Conférence internationale sur le financement du développement (Unité sur le commerce)

	19-20 mars
	Genève, Suisse
	Atelier pour le renforcement des capacités dans les domaines de l’environnement, du commerce et du développement (Unité sur le commerce)

	19-21 mars
	Costa Rica
	Réunion du Bassin des Caraïbes sur les Systèmes mondiaux d’observation du climat (UDSMA)

	25-26 mars 
	Washington, D.C.
	XXVe Réunion du Groupe de suivi des initiatives des Sommets (GRIC)

	25-26 mars
	Barbade
	Adaptation au changement climatique dans les Caraïbes (ACCC), Réunion du Groupe de gestion du projet (UDSMA)

	25-27 mars
	Panama, Panama
	Réunion du Groupe de négociation de la ZLEA sur les politiques de concurrence (Unité sur le commerce)

	25 février – 1er mars
	St-George’s, Grenade
	Atelier pour la conception et l’élaboration du Plan national antidrogues de la Grenade (CICAD)

	26-28 février
	Brasilia, Brésil
	Séminaire sur l’application du Règlement-type pour le contrôle des mouvements internationaux d’armes à feu et de leurs pièces détachées et composants ainsi que des munitions de la CICAD

	1er -5 avril
	À décider
	Séminaire anglo-américain des Commissions nationales antidrogues (CICAD)

	5 avril
	Mar del Plata, Argentine
	Forum de la Réunion des municipes et intendances du MERCOSUR (REMI)

	9-11 avril
	Washington, D.C.
	Réunion du Groupe d’experts en produits pharmaceutiques (CICAD)

	11-12 avril
	Austin, Texas
	Atelier nord-américain sur la réduction de la vulnérabilité du secteur des transports face aux catastrophes naturelles (UDSMA)

	15-19 avril
	Barbade
	Mission d’évaluation du projet Systématisation de l’adaptation aux changements climatiques (MACC) - (UDSMA).

	15-26 avril
	Washington, D.C.
	Ière Séance de rédaction du Groupe d’experts gouvernementaux: - deuxième cycle d’évaluation du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) - (CICAD)

	29 avril – 2 mai
	Washington, D.C.
	XXXIe session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

	2-3 mai
	Washington, D.C.
	IIIe Réunion ordinaire du Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes

	8-10 mai
	Washington, D.C.
	Réunion du Groupe de travail chargé des préparatifs de la CITEL pour la Conférence des plénipotentiaires et la Conférence mondiale sur le développement des télécommunications de l’UIT

	13-15 mai
	Washington, D.C.
	77ème Réunion du Comité directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

	20 mai
	Nouvelle-Orléans, Louisiane
	Energie photovoltaïque dans les Amériques (UDSMA)

	27-30 mai
	Montevideo, Uruguay
	XVIe Réunion du Comité consultatif permanent I: services publics de télécommunications (CITEL)

	27-31 mai
	Suisse, Genève
	IIe Réunion intersessions du Comité permanent du Traité d’Ottawa (UPD)

	2-4 juin 
	Bridgetown, Barbade
	XXXIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale

	10 juin
	Tampa, Floride
	Comité exécutif PROCORREDOR (UDSMA)

	11 juin
	Washington, D.C.
	Groupe d’experts sur les politiques visant à assurer la production la plus propre (UDSMA)

	13-14 juin
	Washington, D.C.
	Réunion préparatoire de la Ière Réunion des Ministres de la culture

	18 juin  
	Washington, D.C.
	IIIe Réunion du Comité de coordination de Net América (Unité sur le commerce)

	20 juin
	Washington, D.C.
	IIe Réunion du Conseil d’administration du projet Programme d’action stratégique du bassin du fleuve Bermejo (UDSE)

	8-12 juillet
	Washington, D.C.
	Ier Cours sur le thème Développement et édification de la paix (UPD)

	12-13 juillet
	Cartagena de Indias, Colombie
	Ière Réunion des Ministres de la culture organisée dans le cadre du CIDI

	15-19 juillet
	Fortaleza, Brésil
	IXe Réunion du Comité consultatif permanent II: radiodiffusion (CITEL)

	15-19 juillet
	Fortaleza, Brésil
	XXIe Réunion du Comité consultatif III: radiocommunications (CITEL)

	15-26 juillet
	Washington, D.C.
	IIe Séance de rédaction du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) - (CICAD)

	15-26 juillet
	Washington, D.C.
	Deuxième cycle d’évaluation du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) – (CICAD)

	16-18 juillet
	Ville de Mexico, Mexique
	Groupe d’experts sur le contrôle du blanchiment des avoirs (CICAD)

	22-26 juillet
	Bridgetown, Barbade
	Cours sur la sécurité portuaire pour les pays des Caraïbes (CIP)

	29 juillet – 2 août
	Santo Domingo, République dominicaine
	Séminaire international pour le contrôle du trafic illicite de drogues dans les ports (CIP)

	30-31 juillet
	Washington, D.C.
	Sepia II - Suivi du Programme interaméricain (CIM)

	1er -2 août
	Washington, D.C.
	Ve Session ordinaire du Comité directeur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)

	5-6 août
	San José, Costa Rica
	Comité directeur permanent des Congrès interaméricains de tourisme (CIDI)

	5-9 août
	San Salvador, El Salvador
	Atelier régional pour le renforcement des Commissions nationales de lutte contre l’abus des drogues des pays centraméricains (CICAD)

	12-13 août
	Montevideo, Uruguay
	Réunion d’experts gouvernementaux sur le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents (IIN)

	12-16 août 
	Washington, D.C.
	IIIe Assemblée ordinaire de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

	12-16 août
	Washington, D.C.
	XIe Réunion du Comité directeur permanent COM/CITEL (CITEL)

	12-17 août
	San Salvador, El Salvador
	Séminaire régional pour le renforcement des Commissions nationales de lutte contre l’abus des drogues des pays centraméricains et Sommet ministériel (CICAD)

	19-23 août
	Lima, Pérou
	Cours régional sur la sécurité portuaire pour les pays andins (CIP)

	26-28 août
	St-George’s, Grenade
	Atelier pour la mise en oeuvre des enquêtes scolaires (CICAD)

	26-29 août
	Caracas, Venezuela
	Atelier sur les normes minimales de traitement– CONACUID (CICAD)

	26-30 août
	Guayaquil, Équateur
	Atelier régional pour le renforcement des Commissions nationales de lutte contre l’abus des drogues des pays andins (CICAD)

	2-5 septembre
	San José, Costa Rica
	115ème session extraordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

	10-11 septembre
	Cancún, Mexique
	Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, le gouvernement local et la participation citoyenne (RIAD) - (UPD)

	12-13 septembre
	Santafé de Bogotá, Colombie
	Forum régional sur le rôle des partis politiques dans les Congrès (UPD)

	12-18 septembre
	Miami
	Atelier de formation des formateurs dans le domaine de la télématique et Troisième Réunion du Comité universitaire sur la maîtrise en toxicomanies en ligne (CICAD)

	16-18 septembre
	Virginie, États-Unis
	Conférence sur le leadership dans la politique relative aux drogues du Continent américain (CICAD)

	16-20 septembre
	Suisse, Genève
	IVe Réunion intersessions du Comité permanent du Traité d’Ottawa (UPD)

	16 septembre – 12 octobre
	Madrid, España
	VIIe Cours ibéro-américain de gestion portuaire (CIP)

	16 septembre – 12 octobre
	Santander, Espagne
	IIIe Cours ibéro-américain d’ingénierie portuaire (CIP)

	19-24 septembre
	Brasilia, Brésil
	Séminaire Cône Sud de haut niveau sur la modernisation législative (UPD)

	23-26 septembre
	Washington, D.C.
	Première rencontre interaméricaine sur la technologie électorale (UPD)

	25-27 septembre
	Lima, Pérou
	Séminaire international sur la tarification portuaire stratégique (CIP)

	26-27 septembre
	Washington, D.C.
	Trafic de femmes et d’enfants dans les Amériques (CIM)

	29 septembre – 2 octobre
	Ville de Guatemala, Guatemala
	VIe Réunion de la Société latino-américaine des Unités environnementales du secteur des transports (SLUAT) – (UDSMA)

	7-11 octobre
	Washington, D.C.
	Troisième séance de rédaction du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) - (CICAD)

	7-11 octobre
	Washington, D.C.
	Troisième cycle d’évaluation du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM)

	7-25 octobre
	Washington, D.C.
	116ième Session ordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

	9 octobre
	Rodney Bay, Sainte-Lucie
	Dialogue caribéen sur l’eau et les changements climatiques (UDSMA)

	15-18 octobre
	Lima, Pérou 
	Commission sur les stupéfiants, Réunion des Chefs des organismes nationaux antidrogues de l’Amérique latine et des Caraïbes (CICAD)

	21-25 octobre
	Ville de Guatemala, Guatemala
	Cours régional de sécurité portuaire pour les pays centraméricains (CIP)

	22-23 octobre
	Washington, D.C.
	Le Réunion ordinaire du Tribunal administratif

	22-24 octobre
	Washington, D.C.
	Réunion du Groupe d’experts en produits pharmaceutiques (CICAD)

	22-25 octobre
	Port-au-Prince, Haïti
	Atelier pour la création d’une force de police nationale antidrogues en Haïti (CICAD)

	29-31 octobre 
	Punta Cana, République dominicaine
	XXXIe Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)

	octobre
	À décider
	Atelier régional sur les politiques de développement dans les modèles d’atténuation des catastrophes dans les Caraïbes (UDSMA)

	4-7 novembre
	Brasilia, Brésil
	XVIIe Réunion du Comité consultatif permanent I:  services publics de télécommunications (CITEL)

	18-22 novembre
	Quito, Équateur
	Séminaire technique et Réunion ministérielle pour le renforcement des Commissions nationales de lutte contre l’abus des drogues des pays andins (CICAD)

	25 novembre 
	Montevideo, Uruguay
	IVe Cours régional pour les jeunes dirigeants du MERCOSUR sur les institutions, valeurs et pratiques démocratiques (UPD)

	2 décembre
	Montevideo, Uruguay
	Séminaire international sur le thème Efficacité et sécurité pour le développement des ports de l’Amérique latine et les Caraïbes (CIP)

	2-5 décembre
	Mexico, D.F., Mexique
	XXXIIe Session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

	3-7 décembre
	Montevideo, Uruguay
	IVe Réunion du Comité exécutif et des Comités techniques de la Commission interaméricaine des ports (CIP)

	4-7 décembre
	Miami, Floride
	Action de l’Amérique latine et des Caraïbes (UDSE)

	9-10 décembre
	Santo Domingo, République dominicaine
	Réunion sous-régionale de l’Amérique centrale et de la République dominicaine (UPD)

	9-12 décembre
	Buenos Aires, Argentine
	XIIe Réunion du Comité Directeur permanent de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

	13 décembre 
	Washington, D.C.
	Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

	12-14 janvier
	Kingstown, Saint-Vincent-et-Grenadines
	Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité

	22-24 janvier 
	San Salvador, El Salvador
	IIIe session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 

	3-4 février
	Miami, Floride
	Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région, décidée par le Sommet

	3-7 février
	Orlando, Floride
	Ière Réunion du Comité consultatif permanent II: radiocommunications et radiodiffusion (CITEL)

	3-7 février
	Genève, Suisse
	Première réunion des Comités permanents de la Convention d’Ottawa (UPD)

	6-7 février
	Washington, D.C.
	Réunion informelle du Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC)

	10-13 février
	Washington, D.C.
	Réunion du Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC)

	11-15 février
	Quito, Équateur
	Réunion du Programme pour la viabilité des arbres fruitiers (CICAD/USDA/ACRI)


	18-28 février
	Washington, D.C.
	117ième session ordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

	19 février
	Washington, D.C.
	Forum sur l’égalité des sexes (CIM)

	20-21 février
	Washington, D.C.
	Ière Session ordinaire du Comité directeur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)

	24-27 février
	San Diego, Californie
	ASCE Conférence sur la gestion des catastrophes dans les zones côtières (UDSMA)

	24-28 février
	Washington, D.C.
	Session spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones 


ANNEXE C

TRAITÉS ET CONVENTIONS INTERAMÉRICAINES

Il faut signaler que pendant la période couverte par le présent rapport, les changements indiqués ci-dessous concernant les Traités interaméricains dont le dépositaire est le Secrétariat général ont été enregistrés, ainsi que les accords de coopération suivants:

	TITRE DU TRAITÉ
	PAYS
	DATE
	SIGNATURE OU DÉPÔT

	Convention américaine relative aux droits de l’homme
	Mexique
	9 avril 2002
	Retrait partiel de ses déclarations

interprétatives et réserve:

	Traité interaméricain d’assistance mutuelle, TIAR
	Mexique
	6 septembre 2002
	Dénonciation

	Convention interaméricaine contre le terrorisme
	Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Uruguay et Venezuela.

Rép. dominicaine

Trinité-et-Tobago


	3 juin 2002

16 juillet 2002

2 octobre 2002
	Signature pendant l’Assemblée générale

Signature

Signature

	Convention interaméricaine contre la corruption
	Grenade

Suriname

Brésil

Belize
	16 janvier 2002

4 juin 2002

24 juillet 2002

6 septembre 2002
	Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

avec réserve

Dépôt ratification/adhésion

	Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes
	Pérou

Mexique
	13 février 2002

9 avril 2002
	Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion: avec réserve et interprétation déclarative

	Convention interaméricaine pour la prévention, sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”
	Suriname
	8 mars 2002
	Dépôt ratification/adhésion:

	Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination fondées sur un handicap
	Chili

El Salvador

Paraguay
	26 février 2002

8 mars 2002

22 octobre 2002
	Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

	Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes
	Grenade

Venezuela
	16 janvier 2002

14 mai 2002
	Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

	Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques
	El Salvador

Paraguay
	8 mars 2002

22 octobre 2002
	Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

	Convention interaméricaine pour la prévention ou la répression des actes de terrorisme qui prennent la forme de délits contre les personnes ainsi que de l'extorsion connexe à ces délits lorsque de tels actes ont des répercussions internationales
	Paraguay

Grenade

Bolivie
	17 janvier 2002

16 janvier 2002

9 avril 2002
	Signature

Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

	Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale
	Costa Rica

El Salvador

Grenade

Panama

Équateur
	8 mars 2002

2 juillet 2002

16 janvier 2002

29 janvier 2002

8 mars 2002
	Signature

Signature

Dépôt ratification/adhésion

Dépôt ratification/adhésion

avec réserve

Dépôt ratification/adhésion

avec réserve

	Protocole facultatif à la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale
	Équateur
	8 mars 2002
	Dépôt ratification/adhésion

	Protocole additionnel à la Convention interaméricaine sur les commissions rogatoires
	El Salvador

El Salvador
	24 janvier 2002

24 janvier 2002
	Dépôt ratification/adhésion: avec déclaration

Désignation autorité centrale

	Convention interaméricaine sur les conflits de lois en matière d’adoption de mineurs
	Chili
	17 janvier 2002
	Dépôt ratification/adhésion: avec réserve

	Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs
	Équateur

Colombie
	28 mai 2002

4 février 2002
	Dépôt ratification/adhésion

Désignation autorité centrale

	Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs
	Équateur
	8 mars 2002
	Dépôt ratification/adhésion:



	Convention interaméricaine sur les obligations alimentaires
	Argentine

Argentine
	5 septembre 2002

5 septembre 2002
	Dépôt ratification/adhésion: avec réserve

Désignation autorité centrale

	Convention sur la défense du patrimoine archéologique, historique et artistique des nations américaines, Pacte de San Salvador
	Argentine

Argentine
	17 juillet 2002

17 juillet 2002
	Signature

Dépôt ratification/adhésion

	Convention interaméricaine sur le permis international de radioamateur
	Panama

El Salvador
	9 avril 2002

8 mars 2002
	Signature

Dépôt ratification/adhésion

	Accord portant création de l’Institut interaméricain de recherche sur les changements climatiques mondiaux
	Bolivie
	2 juillet 2002
	Dépôt ratification/adhésion

	Amendement à l’Accord portant création de l’Institut interaméricain de recherche sur les changements climatiques mondiaux
	Cuba
	4 novembre 2002
	Dépôt ratification/adhésion

	Accord de coopération et d’entraide entre les autorités portuaires
	Pérou
	15 avril 2002
	Dépôt ratification/adhésion


ACCORDS DE COOPÉRATION

	Titre de l’accord
	Pays/Organisation
	Signature

	Accord entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Gouvernement suédois sur l’appui à la Mission d’observation des élections générales au Honduras, 5 novembre 2001.
	Suède
	20 novembre 2001

	Mémorandum d’accord à l’appui de l’Organisation, l’application et le suivi de la Deuxième séance plénière du Forum interparlementaire des Amériques (FIPA).
	Agence canadienne pour le développement international
	11 mars 2002

	Mémorandum d’accord à l’appui du dialogue virtuel andin sur la production propre et l’utilisation rationnelle de l’énergie
	Faculté de droit de l’Université de Calgary
	30 janvier 2002

	Accord de prêt de locaux au Bureau hors siège de l’OEA en Uruguay
	Ministère des affaires étrangères de l’Uruguay.
	1er avril 2002

	Accord de coopération
	Orchestre de jeunes des Amériques
	31 décembre 2001

	Mémorandum d’accord
	Université espagnole de l’enseignement à distance
	12 décembre 2001

	Mémorandum d’accord
	Ministère du travail et de la prévoyance sociale du Chili.
	18 janvier 2002

	Accord de coopération technique pour l’établissement du Réseau d’observation du niveau de la mer en Amérique latine
	Office national océanique et atmosphérique du Département du commerce des États-Unis.
	15 janvier 2002

	Mémorandum d’accord
	Faculté d’ingénierie de la University of the West Indies, St. Augustine.
	17 janvier 2002

	Mémorandum d’accord relatif à l’étude de base “Détermination de la vitesse de sédimentation dans la zone côtière marine du Bassin du fleuve San Juan”
	Fondation pour la science, l’art et la culture de l’Université nationale du Costa Rica.
	28 novembre 2001

	Mémorandum d’accord relatif au Projet «Formulation d’un Plan d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du Bassin du fleuve San Juan et de son littoral»
	Fondation des parcs nationaux
	16 novembre 2001

	Accord visant à réaliser la planification continentale des ressources en eau
	Association japonaise des ressources en eau


	

	Accord pour la création d’un bureau virtuel sur l’évaluation économique des ressources côtières et marines pour la planification des Caraïbes dans le cadre du projet d’adaptation au changement climatique mondial
	Ministère de la planification, du développement, de l’environnement et du logement de Sainte-Lucie
	16 novembre 2001

	Accord relatif aux Journées du droit international
	Université nationale autonome du Mexique.
	

	Accord pour la Quatrième Réunion des Ministres de la justice des Amériques
	Trinité-et-Tobago
	15 février 2002

	Accord de coopération relatif aux monuments et sites
	Organisation des Grandes Caraïbes pour les monuments et sites.
	22 février 2002

	Accord pour le renforcement de la démocratie en Haïti.
	Haïti
	1er mars 2002

	Accord de coopération relatif à la formation en matière de prévention et de contrôle du blanchiment des avoirs
	Banque interaméricaine de développement et Banco Bilbao Vizcaya Argentaria S.A.
	6 juillet 2001

	Titre de l’accord
	Pays/Organisation
	Signature

	Accord sur la Trente-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale
	Barbade
	26 mars 2002

	Accord intervenu entre le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et le Gouvernement de la République de Colombie au sujet des privilèges et immunités des membres de la Mission d’observation des élections des Président et Vice-président qui auront lieu en Colombie le 26 mai 2002.
	Colombie
	mai 2002

	Mémorandum d’accord relatif au projet «Formulation d’un Plan d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du Bassin du fleuve San Juan et de son littoral»
	Fondation pour la recherche et le développement rural
	9 juillet 2002

	Mémorandum d’accord relatif à l’étude de base “Détermination de la vitesse de sédimentation dans la zone côtière marine du Bassin du fleuve San Juan”
	Université centraméricaine (UCA), Nicaragua
	6 février 2002

	Mémorandum d’accord concernant l’exécution d’une étude de base “Levé hydrographique du Lac Nicaragua et du fleuve San Juan”
	Institut nicaraguayen d’études territoriales
	25 janvier 2002

	Mémorandum d’accord relatif à l’étude de base “Surveillance hydrométéorologique et qualitative de l’eau du Bassin du fleuve San Juan”
	Centre pour la recherche sur les ressources aquatiques de l’Université nationale autonome du Nicaragua
	28 novembre 2002

	Mémorandum d’accord relatif au projet «Formulation d’un Plan d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du Bassin du fleuve San Juan et de son littoral»
	Fondation pour la conservation et le développement du Sud-est du Nicaragua (Fundación del Río)
	27 août 2001

	Mémorandum d’accord pour l’exécution de l’étude de base “Surveillance hydrométéorologique et qualitative de l’eau du Bassin du fleuve San Juan”


	Institut nicaraguayen d’études territoriales
	13 mars 2002

	Accord de contribution.
	Gouvernement canadien et Organisme caraïbe d’intervention rapide en cas de catastrophe
	4 juin 2002

	Accord relatif à la Première Réunion des Ministres de la culture organisée  dans le cadre du CIDI.
	Colombie
	11 juin 2002

	Accord à l’appui de la Mission d’observation des élections en Bolivie.
	Suède
	2 juillet 2002

	Accord relatif aux privilèges et immunités des membres de la Mission d’observation des élections nationales du 30 juin 2002
	Bolivie
	4 juin 2002

	Mémorandum d’accord pour le sous-projet “Adaptation des pêcheries et  communautés de pêche aux effets des changements climatiques dans la région de la CARICOM” dans le cadre du projet de Systématisation de l’adaptation aux changements climatiques


	Caricom
	20 mai 2002

	Titre de l’accord
	Pays/Organisation
	Signature

	Mémorandum d’accord pour le sous-projet “Adaptation des pêcheries et  communautés de pêche aux effets des changements climatiques dans la région de la CARICOM” dans le cadre du projet de Systématisation de l’adaptation aux changements climatiques
	Caricom
	20 mai 2002

	Mémorandum d’accord relatif au projet “Formulation d’un Plan d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du Bassin du fleuve San Juan et de son littoral”
	Association pour la conservation et la gestion des régions forestières de San Carlos.
	6 mars 2002

	Accord de coopération
	Secrétariat de la coopération ibéro-américaine-
	

	Mémorandum d’accord relatif au Dialogue sur l’eau et le climat (Proposition de projet pour l’Amérique centrale SVP Plate-forme régionale de développement).
	Institut international d’ingénierie infrastructurelle, hydraulique et environnementale
	8 juillet 2002

	Mémorandum d’accord relatif au Dialogue sur la gestion de l’eau et le climat (Proposition de projet pour l’ouverture d’un Dialogue caribéen sur l’eau et le climat).
	Institut international d’ingénierie infrastructurelle, hydraulique et environnementale
	8 juillet 2002

	Mémorandum d’accord relatif au Dialogue sur l’eau et le climat (Proposition de projet pour une consultation avec les intéressés sur l’eau et le climat dans le Bassin du fleuve San Juan)
	Institut international d’ingénierie infrastructurelle, hydraulique et environnementale 
	8 juillet 2002

	Accord de coopération
	L’Accord Andrés Bello dans le domaine de la culture
	12 juillet 2002

	Don pour le Projet d’établissement du Réseau d’information interaméricain sur la diversité biologique (IABIN) - FEM PPG No TF051150.
	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	18 juillet 2002

	DON - TF No 050950.
	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	23 juillet 2002

	Mémorandum d’accord relatif au projet “Formulation d’un Plan d’action stratégique pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du Bassin du fleuve San Juan et de son littoral”
	Fondation pour la conservation et le développement du Sud-est du Nicaragua (Fundación del Río)
	31 mai 2002

	Mémorandum d’accord relatif à l’étude de base “Surveillance hydrométéorologique et qualitative de l’eau du Bassin du fleuve San Juan”
	Faculté latino-américaine de sciences sociales
	5 juillet 2002

	Accord relatif à la Trente et unième Assemblée des déléguées de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)
	République dominicaine
	7 août 2002

	Accord relatif au Dix-huitième Congrès interaméricain du tourisme
	République dominicaine
	7 août 2002

	Accord de coopération technique en vue de l’exécution de projets- pilotes d’automatisation du vote.
	Tribunal suprême électoral du Brésil
	17 juillet 2002

	Appui continu à la lettre d’autorisation  du financement partiel des énergies renouvelables dans les Amériques (REIA).


	Agency for International Development des États-Unis
	23 août 2002

	Titre de l’accord
	Pays/Organisation
	Signature

	Don à l’appui de la transformation et maintenance du Bureau virtuel de l’Initiative Inter-Sommet des systèmes d’enregistrement des propriétés. Don No LAC-G-00-02-00002-00.
	Agency for International Development des États-Unis
	6 septembre 2002

	Amendement à l’accord de don du FEM PPG TF-051150 (Projet d’établissement du réseau interaméricain sur la diversité biologique).
	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	


ANNEXE D

RESSOURCES HUMAINES

Les tableaux figurant ci-dessous fournissent des informations sur le personnel qui a prêté ses services au Secrétariat général du 1er janvier au 31 décembre 2002.


Les fonctionnaires sont classées en fonction du type de leur nomination, du fonds qui les finance; de la catégorie de leur poste et de leur nationalité; du nombre d’années de service; du grade des postes qu’ils occupent; de leur sexe; de leur lieu d’affectation; et de leur appartenance ou non-appartenance à la fonction publique internationale.

TABLEAU 1
RÉPARTITION DU PERSONNEL PAR TYPE DE CONTRAT ET PAR FONDS,

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

(Toutes sources de financement confondues)

	
	Fonctionnaires internationaux
	Long

terme
	Court

terme
	Total*


	Fonds ordinairea/
	233b/
	  258c/
	 53
	544

	Autres
	    5d/
	   68e/ 
	 57
	130

	TOTAL
	238
	326
	110
	674


a/  Y compris le personnel du Secrétariat de la CIDH, de l’IIN, de la CIM et de la CICAD.

b/  Y compris 11 personnes occupant des postes de confiance qui sont des fonctionnaires internationaux.

c/  Y compris 52 personnes occupant des postes de confiance.

d/  Y compris 1 personne occupant un poste de confiance (Secrétaire-Trésorier de la Caisse des retraites).

e/  Y compris 5 personnes occupant des postes de confiance.

  *  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.
TABLEAU 2

ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION DU PERSONNEL PAR FONDS

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002
(Toutes sources de financement confondues)

	
	Décembre

2001
	Décembre

2002
	Fluctuation

	
	
	
	Nombre
	 %

	Fonds ordinaire
	550
	544
	      -   6
	      - 1

	Autres
	  87
	130
	     + 43  
	    + 49

	TOTAL
	637
	   674*
	+ 37 
	    +   6


*  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.

TABLEAU 3

ÉVOLUTION DE LA RÉPARTITION DU PERSONNEL PAR TYPE DE CONTRAT

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

(Toutes sources de financement confondues)

	Type de contrat
	Décembre 2001
	Décembre 2002
	Fluctuation
	

	
	
	
	Nombre
	%

	Fonction publique internationale
	244
	227
	 - 17
	-   7

	Fonctionnaires internationaux occupant un poste de confiance
	  14
	  11
	  -  3
	-  21

	Personnel de confiance n’appartenant pas à la fonction publique internationale
	  59
	  57
	  - 2
	-    3

	Long terme
	246
	269
	+ 23
	+   9

	Court terme
	  74
	110
	+ 36
	+  49

	TOTAL
	637
	674*
	+ 37
	+   6


*  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.

TABLEAU 4

RÉPARTITION DU PERSONNEL PAR CATÉGORIE ET NATIONALITÉ

(Toutes sources de financement confondues)

	Pays
	31 décembre 2001
	31 décembre 2002

	
	Cadres
	Services généraux
	Total
	
	Cadres
	Services généraux
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	

	Antigua-et-Barbuda
	1
	2
	3
	
	1
	2
	3

	Argentine
	26
	8
	34
	
	30
	9
	39

	Bahamas
	-
	2
	2
	
	-
	2
	2

	Barbade
	4
	3
	7
	
	4
	3
	7

	Belize
	1
	2
	3
	
	1
	1
	2

	Bolivie
	11
	8
	19
	
	11
	11
	22

	Brésil
	12
	8
	20
	
	14
	8
	22

	Canada
	15
	-
	15
	
	17
	-
	17

	Chili
	14
	7
	21
	
	15
	8
	23

	Colombie
	29
	27
	56
	
	33
	27
	60

	Costa Rica
	4
	2
	6
	
	7
	6
	13

	Cuba
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Dominique
	1
	3
	4
	
	1
	3
	4

	Équateur
	6
	14
	20
	
	6
	13
	19

	El Salvador
	5
	15
	20
	
	7
	14
	21

	États-Unis
	100
	51
	151
	
	105
	48
	153

	Grenade
	5
	2
	7
	
	5
	2
	7

	Guatemala
	8
	11
	19
	
	8
	12
	20

	Guyana
	1
	2
	3
	
	1
	1
	2

	Haïti
	2
	3
	5
	
	2
	3
	5

	Honduras
	3
	2
	5
	
	2
	3
	5

	Jamaïque
	3
	3
	6
	
	3
	3
	6

	Mexique
	14
	4
	18
	
	18
	4
	22

	Nicaragua
	2
	10
	12
	
	2
	9
	11

	Panama
	5
	3
	8
	
	6
	3
	9

	Paraguay
	5
	3
	8
	
	5
	2
	7

	Pérou
	28
	32
	60
	
	27
	33
	60

	République dominicaine
	1
	6
	7
	
	1
	6
	7

	Saint-Kitts-et-Nevis
	2
	2
	4
	
	2
	2
	4

	Sainte-Lucie
	2
	2
	4
	
	2
	2
	4

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	3
	3
	6
	
	3
	3
	6

	Suriname
	3
	2
	5
	
	3
	2
	5

	Trinité-et-Tobago
	9
	4
	13
	
	11
	4
	15

	Uruguay
	28
	12
	40
	
	28
	10
	38

	Venezuela 
	13
	10
	23
	
	17
	11
	28

	Pays non-membres

  de l’OEA
	2
	1
	3
	
	6
	-
	6

	TOTAL
	368
	269
	637
	
	404
	270
	674 *

	*  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.


TABLEAU 5

RÉPARTITION DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

PAR ANNÉE DE SERVICE

(Toutes sources de financement confondues)

	Années de service
	Fonctionnaires internationaux
	Hors fonction publique internationale
	Total
	Fonctionnaires internationaux en pourcentage

	Moins de 3 ans
	  0
	167
	 167
	     0

	De 3 à 5 ans
	  0
	  61
	   61
	     0

	De 5 ans à 10 ans
	  0
	159
	 159
	     0

	De 10 à 15 ans
	 24
	 46
	   70
	   34

	De 15 à 25 ans
	100
	   3
	 103
	  97

	25 ans et plus
	114
	   0
	 114
	 100

	TOTAL
	238
	436
	   674* 
	   35

	*  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.


TABLEAU 6

RÉPARTITION DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

PAR NATIONALITÉ

(Fonctionnaires internationaux par rapport aux agents hors fonction publique internationale)

(Toutes sources de financement confondues)

	Pays
	Fonctionnaires internationaux
	Hors fonction publique internationale
	Total
	Fonctionnaires internationaux en pourcentage

	
	
	
	
	

	Antigua-et-Barbuda
	    0
	    3
	   3
	    0

	Argentine
	  15
	  24
	 39
	  38

	Bahamas
	    0
	    2
	   2
	    0

	Barbade
	    2
	    5
	  7
	  29

	Belize
	    0
	    2
	   2
	    0

	Bolivie
	  10
	  12 
	 22
	  45

	Brésil
	   7
	  15
	 22
	  32

	Canada
	    0
	  17
	 17
	    0

	Chili
	  11
	  12
	 23
	  48

	Colombie
	  16
	  44
	 60
	  27

	Costa Rica
	    2
	  11
	 13
	  15

	Dominique
	    0
	    4
	   4
	    0

	Équateur
	  12
	    7
	 19
	  63

	El Salvador
	  10
	  11
	  21
	  48

	États-Unis
	  52
	 101
	153
	  34

	Grenade
	    0
	    7
	  7
	    0

	Guatemala
	  12
	    8
	 20
	  60

	Guyana
	    0
	    2
	  2
	    0

	Haïti
	    2
	    3
	  5
	  40

	Honduras
	    1
	    4
	  5
	  20

	Jamaïque
	    3
	    3
	  6
	  50

	Mexique
	    7
	  15
	 22
	  32

	Nicaragua
	    7
	    4
	 11
	  64

	Panama
	    4
	    5
	  9
	  44

	Paraguay
	    2
	    5
	  7
	  29

	Pérou
	  25
	  35
	 60
	  42

	République Dominicaine
	    5
	    2
	  7
	  71

	Saint-Kitts-et-Nevis
	    2
	    2
	  4
	  50

	Sainte-Lucie
	    1
	    3
	  4
	  25

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	    1
	    5
	  6
	  17

	Suriname
	    1
	    4
	  5
	  20

	Trinité-et-Tobago
	    1
	  14
	 15
	   7

	Uruguay
	  22
	  16
	 38
	  58

	Venezuela 
	    4
	  24
	 28
	  14

	Pays non-membres de l’OEA
	    1
	    5
	   6
	  17

	
	
	
	
	 

	TOTAL
	238
	436
	  674*
	  35

	*  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.


TABLEAU 7

RÉPARTITION DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

PAR GRADE

(Toutes sources de financement confondues)

	Grade de l’agent
	Fonctionnaires internationaux
	Hors fonction publique internationale
	Total
	Fonctionnaires internationaux en pourcentage

	Postes hors cadres*
	   1
	   4
	 5
	20

	D‑2
	   1
	   9
	10
	10

	D‑1
	   7
	 17
	24
	29

	P‑5
	 39
	 47
	86
	45

	P‑4
	 22
	 56
	78
	28

	P‑3
	 24
	 62
	86
	28

	P‑2
	 29
	 45
	74
	39

	P‑1
	   3
	 24
	27
	11

	G‑7
	   7
	   5
	12
	58

	G‑6
	 43
	 38
	81
	53

	G‑5
	 29
	 43
	72
	40

	G‑4
	 17
	 34
	51
	33

	G‑3
	 13
	 23
	36
	36

	G‑2
	   3
	   3
	 6
	50

	G‑1

Autres postes**
	   0

   0
	   2

 24
	 2

24
	 0

 0

	TOTAL
	238
	436
	     674
	35

	*
Secrétaire général, Secrétaire général adjoint, Secrétaires exécutifs et Sous-secrétaires.

	**         Associés et personnel d’appoint temporaire.


TABLEAU 8

RÉPARTITION DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

HOMMES-FEMMES

(Toutes sources de financement confondues)

	Sexe
	Fonctionnaires internationaux
	Hors fonction publique internationale
	Total
	Fonctionnaires internationaux en pourcentage

	     Femmes
	124
	225
	349
	36

	     Hommes


	114
	211
	325
	35

	     TOTAL
	238
	436
	674*
	35


	*   Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.


TABLEAU 9

RÉPARTITION DU PERSONNEL DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

PAR LIEU D’AFFECTATION

(Toutes sources de financement confondues)

	Lieu d’affectation
	Fonctionnaires internationaux
	Hors fonction publique internationale
	Total
	Fonctionnaires internationaux en pourcentage

	Siège
	206
	344
	 550
	37

	Hors Siège 
	  32
	  92
	 124
	26

	Total 
	238
	436
	    674*
	35


	*  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.


TABLEAU 10

NOMBRE ET MONTANT DES CONTRATS À LA TÂCHE (CPR)

OCTROYÉS PAR SECTEUR

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

(Toutes sources de financement confondues)

	
	Secteur
	# de CPR
	Total ($)

	10510
	Cabinet du Secrétaire général
	            3 
	          54 450 

	11020
	Département de l’information – Bureau du Directeur
	            1 
	               400 

	11060
	Presse
	            9 
	          64 680 

	11061
	Publications/ Appui à la rédaction
	            3 
	          41 400 

	11062
	Multimédia
	            9 
	          97 040 

	11080
	Radio
	            1 
	               300 

	11090
	Magazine Américas
	          66 
	        230 572 

	12010
	Bureau de l’Inspecteur général
	          10 
	        176 006 

	13010
	Bureau des relations extérieures
	            7 
	          37 700 

	13510
	Bureau de suivi des Sommets
	          15 
	          92 463 

	14020
	Fonds Leo Rowe
	            3 
	          88 716 

	14510
	Bureau des affaires culturelles
	            1 
	            2 000 

	15010
	Bureau de la science et de la technologie
	          22 
	        119 699 

	15510
	CICAD-Bureau du Secrétaire exécutif
	            1 
	            5 375 

	15520
	Réduction de la demande
	          31 
	        238 170 

	15530
	Réduction de l’offre
	            2 
	            2 475 

	15540
	Renforcement institutionnel
	            7 
	        129 600 

	15550
	Développement juridique
	            1 
	          14 000 

	15561
	Technologie de l’information
	            2 
	          42 700 

	15562
	Recherche et analyse
	          13 
	          97 659 

	15570
	Formes optionnelles de développement
	          24 
	     2 200 765 

	15580
	Blanchiment des avoirs
	          34 
	        198 949 

	16010
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	          34 
	        644 374 

	16510
	Commission interaméricaine des télécommunications
	            3 
	          19 000 

	17020
	Unité sur le commerce
	          45 
	        439 045 

	17040
	SICE – Système d’information sur le commerce extérieur
	          12 
	        154 500 

	17510
	Unité du développement social et de l’éducation
	          42 
	        363 600 

	18010
	Unité du développement durable et de l’environnement
	        229 
	   31 960 745 

	18510
	Unité intersectorielle du tourisme
	          47 
	        713 061 

	18511
	Organisation du tourisme des Caraïbes
	            1 
	          12 000 

	19010
	UPD – Bureau du coordonnateur exécutif
	          26 
	        128 839 

	19020
	Renforcement des institutions démocratiques
	          27 
	        185 487 

	19030
	Assistance technique électorale
	        103 
	        675 562 

	19040
	Information et dialogue
	          30 
	        151 925 

	19050
	Programmes spéciaux – observations des élections
	        277 
	     1 790 108 

	19060
	Centre d’étude de la démocratie
	            2 
	          33 600 

	19800
	Programmes de déminage
	          27 
	        199 112 

	21010
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	          14 
	        171 200 

	23010
	CIM – Secrétariat exécutif
	          13 
	        168 067 

	23013
	CIM-Cadre programmatique
	            4 
	          19 929 

	23014
	CIM-Coopération horizontale
	            4 
	          49 304 

	24020
	Secrétariat aux conférences – Bureau du Directeur
	            2 
	            1 260 

	24040
	Division des conférences et réunions
	            1 
	          21 120 

	24046
	Conférences de l’OEA -  Administration du Secrétariat aux conférences et réunions
	            7 
	            5 800 

	24060
	Division des services linguistiques
	            1 
	          13 120 

	25010
	Institut interaméricain de l’enfance
	          34 
	        105 218 

	25011
	Programme interaméricain sur l’enfance et la famille
	          10 
	          49 060 

	25012
	Programme pour la promotion intégrale des droits de l’enfant 
	            8 
	        200 400 

	25013
	Programme juridique
	            1 
	            4 000 

	27020
	Bibliothèque Colomb – Bureau du Directeur
	            4 
	          98 280 

	28027
	Bureau hors siège au Pérou
	            1 
	            6 000 

	28034
	Bureau hors siège en Uruguay
	            6 
	          17 500 

	37030
	Agence interaméricaine pour la coopération et le développement
	            3 
	          25 000 

	42010
	Bureau du Sous-Secrétariat aux questions juridiques
	            9 
	          25 900 

	44040
	Secrétariat du Comité juridique interaméricain
	            3 
	          26 040 

	46010
	Tribunal administratif
	            4 
	          33 240 

	48010
	Département de la coopération et de la diffusion juridiques
	          18 
	          89 938 

	52010
	Bureau exécutif du Sous-secrétariat à la gestion
	          16 
	        201 566 

	54020
	Département des services financiers – Bureau du Directeur 
	            4 
	        108 911 

	54021
	Commission des vérificateurs extérieurs
	            1 
	            6 000 

	55030
	Département de l’analyse de la gestion, de la planification et des services d’appui - Bureau du Directeur
	            1 
	            2 960 

	55040
	Établissement du budget
	            1 
	            5 000 

	55050
	Information, développement et administration
	            5 
	        148 778 

	55051
	Logiciel, licences, location et services
	            2 
	          55 144 

	55053
	Appui aux opérations
	            7 
	        115 221 

	57010
	Département de la technologie et des services - Bureau du Directeur
	          21 
	        233 187 

	57012
	Gestion et entretien des bâtiments
	          38 
	        362 275 

	57021
	Services généraux
	            6 
	          69 425 

	57052
	Application de la technologie de l’information
	            9 
	          43 640 

	57053
	Matériel informatique
	            9 
	          81 315 

	58020
	Département des ressources humaines– Bureau du Directeur
	            2 
	          24 775 

	58021
	Vérification de postes
	            7 
	          20 150 

	58041
	Développement des ressources humaines
	            4 
	          15 900 

	58060
	Rémunérations et avantages sociaux
	            4 
	          66 360 

	99010
	AICD – Politiques de coopération
	            4 
	          36 300 

	99020
	AICD-Technologie de l’information pour le développement humain
	          26 
	        182 529 

	99030
	AICD-Commission interaméricaine des ports
	            9 
	          61 427 

	99090
	AICD-Fonds spécifiques
	          99 
	     1 620 483 

	99100
	AICD-Fonds spécifiques – Élaboration de programmes 
	            9 
	          55 159 

	99300
	AICD-Opérations et finances – Finances
	          13 
	        100 259 

	99400
	AICD- Opérations et finances – Gestion de projets
	            1 
	          19 650 

	99500
	Fondation des Amériques
	          61 
	        485 679 

	TOTAL
	
	1 676
	46 658 546


TABLEAU 11

NOMBRE ET MONTANT DES CONTRATS À LA TÂCHE (CPR)

OCTROYÉS PAR NATIONALITÉ

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

(Toutes sources de financement confondues)

	Pays
	# de CPR
	Montant (EU$)

	Samoa américaines
	          1 
	          8 800 

	Antigua-et-Barbuda
	          1 
	          3 200 

	Argentine
	      131 
	   1 250 435 

	Barbade
	          6 
	        53 800 

	Belize
	          5 
	        37 600 

	Bolivie
	        50 
	   2 066 120 

	Brésil
	      141 
	   3 490 152 

	Canada
	        64 
	      848 848 

	Chili
	        34 
	      265 437 

	Colombie
	      134 
	   1 231 363 

	Costa Rica
	        28 
	      721 887 

	Cuba
	          1 
	          1 500 

	Dominique
	          1 
	        12 000 

	Équateur
	        11 
	        66 800 

	El Salvador
	        25 
	      163 944 

	États-Unis
	      338
	   3 833 064

	Grenade
	          3 
	          9 290 

	Guatemala
	        35 
	      326 855 

	Haïti
	          5 
	        46 183 

	Honduras
	          8 
	        45 967 

	Italie
	          1 
	          3 900 

	Jamaïque
	          3 
	        65 100 

	Mexique
	        39 
	      397 346 

	Nicaragua
	        18 
	      158 831 

	Panama
	        15 
	      132 824 

	Paraguay
	          7 
	        39 670 

	Pérou
	        68 
	      470 530 

	Porto Rico
	          4 
	          9 660 

	République dominicaine
	          5
	        46 279

	Trinité-et-Tobago
	          2 
	      154 120 

	Uruguay
	        71 
	      440 648 

	Venezuela
	        20 
	      254 500 

	Non spécifié
	      349 
	 28 260 458 

	TOTAL
	   1 624 
	 44 917 811 


AUTRES PAYS NON-MEMBRES DE L’OEA

	Pays
	# de CPR
	Montant (EU$)

	France
	          6 
	     1 252 190 

	Inde
	          6 
	          30 909 

	Corée, République de
	          2 
	          33 000 

	Espagne
	        20 
	        279 223 

	Suisse
	          8 
	          51 600 

	Royaume-Uni
	        10 
	          93 813 

	TOTAL
	        52
	     1 740 735


TABLEAU 12

NOMBRE ET MONTANT DES CONTRATS À LA TÂCHE (CPR)

OCTROYÉS ET VENTILÉS PAR PAYS

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

(Toutes sources de financement confondues)

	Pays
	# de CPR
	Montant ($)

	Antigua-et-Barbuda
	          4 
	        40 060 

	Argentine
	        33 
	       460,230

	Barbade
	          4 
	        49 900 

	Belize
	          1 
	          4 000 

	Bolivie
	        40 
	   2 150 312 

	Brésil
	        85 
	   2 319 714 

	Brésil - CJI
	          1 
	          1 040 

	Colombie
	        43 
	      178 480 

	Costa Rica
	        15 
	        71 670 

	Dominique
	          1 
	        12 000 

	Équateur
	        41 
	      148 171 

	El Salvador
	        18 
	      100 484 

	Grenade
	          3 
	          7 700 

	Guatemala
	        78 
	      609 010 

	Guyana
	          1 
	          1 710 

	Haïti
	          3 
	        22 000 

	Siège GS/OEA
	      962 
	 11 780 673 

	Honduras
	        20 
	      102 889 

	IIN-IACI URUGUAY
	        32 
	      206 648 

	Mexique
	          4 
	        42 500 

	Nicaragua
	      157 
	   1 499 570 

	Projet OEA-USDE
	        25 
	      846 876 

	Panama
	          9 
	        74 524 

	Paraguay
	          9 
	 25 337 615 

	Pérou
	        16 
	      120 087 

	République dominicaine
	          8 
	        17 507 

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	          6 
	        41 500 

	Suriname
	          1 
	          1 000 

	Trinité-et-Tobago
	          3 
	      161 546 

	Uruguay
	         46 
	      212 130 

	Venezuela
	          7 
	        37 000 

	TOTAL
	   1 676 
	 46 658 546 


TABLEAU 13

NOMBRE ET MONTANT DES CONTRATS À LA TÂCHE (CPR)

OCTROYÉS ET VENTILÉS PAR FONDS

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

(Toutes sources de financement confondues)

	
	Fonds
	# de CPR
	Montant (EU$)

	111
	Fonds ordinaire
	          261 
	       2 498 032 

	113
	Magazine Américas
	            55 
	          201 025 

	115
	
	          143 
	       1 150 647 

	311
	Fonds spécifiques du Fonds ordinaire
	          726 
	       8 120 085 

	321
	Fonds spécifiques des Fonds volontaires
	          238 
	     31 762 463 

	411
	Fonds de prévoyance
	              3 
	            44 775 

	413
	Fonds panaméricain Leo S. Rowe
	              3 
	            88 716 

	415
	
	            61 
	          485 679 

	503
	
	            22 
	          149 225 

	505
	
	              3 
	            82 092 

	811
	
	            27 
	          270 061 

	911
	
	          134 
	       1 805 746 

	
	TOTAL
	       1 676 
	     46 658 546 


TABLEAU 14

RÉPARTITION DU PERSONNEL PAR CATÉGORIE DE POSTE ET NATIONALITÉ

(Toutes sources de financement confondues)

	Pays
	Décembre  2001
	
	Décembre 2002

	
	Fonction publique internationale
	Hors fonction publique internationale
	Total
	
	Fonction publique internationale
	Hors Fonction publique internationale
	Total

	Antigua-et-Barbuda
	  0
	  3
	    3
	
	  0
	   3
	   3

	Argentine
	 19
	15
	  34
	
	15
	  24
	 39

	Bahamas
	  0
	  2
	    2
	
	  0
	    2
	   2

	Barbade
	   2
	  5
	   7
	
	  2
	   5
	   7

	Belize
	  0
	  3
	    3
	
	  0
	   2
	   2

	Bolivie
	10
	  9
	  19
	
	10
	  12 
	 22

	Brésil
	  7
	  3
	  20
	
	  7
	  15
	 22

	Canada
	  0
	 15
	  15
	
	  0
	  17
	 17

	Chili
	 12
	  9
	   21
	
	11
	  12
	 23

	Colombie
	17
	39
	  56
	
	16
	  44
	 60

	Costa Rica
	 3
	  3
	    6
	
	 2
	   11
	 13

	Dominique
	 0
	  4
	    4
	
	 0
	    4
	   4

	Équateur
	 12
	  8
	  20
	
	12
	    7
	 19

	El Salvador
	 10
	10
	  20
	
	10
	  11
	  21

	États-Unis
	 58
	93
	 151
	
	52
	 101
	153

	Grenade
	   0
	 7
	   7
	
	 0
	   7
	  7

	Guatemala
	 13
	  6
	  19
	
	12
	   8 
	 20

	Guyana
	   0
	  3
	    3
	
	  0
	   2
	   2

	Haïti
	   2
	  3
	    5
	
	  2
	   3
	   5

	Honduras
	   1
	  4
	    5
	
	  1
	   4
	   5

	Jamaïque
	   3
	  3
	    6
	
	 3
	   3
	   6

	Mexique
	   8
	10
	  18
	
	 7
	  15
	 22

	Nicaragua
	   8
	  4
	  12
	
	 7
	   4
	 11

	Panama
	   4
	  4
	    8
	
	  4
	   5
	  9

	Paraguay
	   2
	  6
	    8
	
	  2
	   5
	  7

	Pérou
	 25
	 35
	 60
	
	25
	  35
	 60

	République dominicaine
	   6
	  1
	   7
	
	  5
	    2
	  7

	Saint-Kitts-et-Nevis
	   2
	  2
	    4
	
	  2
	   2
	   4

	Sainte-Lucie
	   1
	  3
	    4
	
	  1
	   3
	   4

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	   1
	  5
	    6
	
	  1
	   5
	   6

	Suriname
	   1
	  4
	    5
	
	  1
	   4
	   5

	Trinité-et-Tobago
	   1
	 12
	  13
	
	  1
	  14
	 15

	Uruguay
	 25
	 15
	  40
	
	22
	  16
	 38

	Venezuela 
	   4
	 19
	  23
	
	  4
	  24
	 28

	Pays non-membres de l’OEA
	   1 
	  2
	    3
	
	  1
	    5
	   6

	TOTAL
	258 
	379
	637
	
	238
	436
	  674*


	Catégorie
	Décembre

2001
	Décembre

2002
	Variation

	
	
	
	Chiffres absolus
	%

	Cadres
	368
	404
	          +    36
	 +    10

	Services généraux
	269
	270
	          +      1
	 +    .4

	TOTAL
	637
	 674*
	 + 37
	  +      6

	 *  Y compris le personnel associé et le personnel d’appoint temporaire.


ANNEXE E

SITUATION FINANCIÈRE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

TABLEAU 1

SOUS-FONDS DE FONCTIONNEMENT ET DE RÉSERVE

ÉTATS CONSOLIDÉS DES ACTIFS,
PASSIFS ET SOLDES DES FONDS

(milliers de dollars)

	
	
	
	
	Au 31 décembre

	
	
	
	
	2002
	
	
	2001

	ACTIFS
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	    Encaisse et dépôts au Fonds de Trésorerie du SG/OEA
	
	
	$
	51 453 
	
	$
	28 467 

	Autres actifs
	
	
	
	8 668 
	
	
	185 

	Valeur actualisée des annuités du SG/OEA
	
	
	
	5 026 
	
	
	5 026 

	Placements dans des actifs immobilisés
	
	
	
	44 185 
	
	
	32 605 

	Actifs, total
	
	
	$
	109 332 
	
	$
	66 283 

	
	
	
	
	
	
	
	

	PASSIFS
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	À court terme
	
	
	
	
	
	
	

	Engagements non payés
	
	
	$
	3 057 
	
	$
	4 641 

	Quotes-parts/annonces de contributions recouvrées par anticipation
	
	
	
	2 260 
	
	
	14 

	Effets à payer et autres passifs
	
	
	
	861 
	
	
	1 244 

	Passifs à court terme, total
	
	
	
	6 178 
	
	
	5 899 

	
	
	
	
	
	
	
	

	À long terme
	
	
	
	
	
	
	

	Hypothèque
	
	
	
	
	
	
	

	Hypothèque approuvée
	
	
	
	25 000 
	
	
	25 000 

	Prélèvements - encours
	
	
	
	(11 005)
	
	
	(20 320)

	Prélèvements effectués
	
	
	
	13 995 
	
	
	4 680 

	Montants à imputer aux exercices futurs
	
	
	
	5 026 
	
	
	5 026 

	Passifs à long terme, total
	
	
	
	19 021 
	
	
	9 706 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Passifs, total
	
	
	
	25 199 
	
	
	15 605 

	
	
	
	
	
	
	
	

	SOLDES DES FONDS
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Provisions pour affectations supplémentaires
	
	
	
	20 600 
	
	
	3 688 

	Sous-fonds de réserve
	
	
	
	22 118 
	
	
	11 059 

	Sous-fonds de fonctionnement non affectés
	
	
	
	2 675 
	
	
	8 008 

	                 Sous-fonds de fonctionnement et de réserve, total
	
	45 393 
	
	
	22 755 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Actifs immobilisés
	
	
	
	38 740 
	
	
	27 923 

	Soldes des fonds, total
	
	
	
	84 133 
	
	
	50 678 

	
	
	
	
	
	
	
	

	Passifs et soldes des fonds, total
	
	$
	109 332 
	
	$
	66 283 


TABLEAU 2

SOUS-FONDS DE FONCTIONNEMENT ET DE RÉSERVE

ÉTATS CONSOLIDÉS DES FLUCTUATIONS
DES SOLDES DES FONDS

(milliers de dollars)

	
	
	Exercice clos le 

	
	
	31 décembre

	
	
	2002
	
	
	2001

	AUGMENTATIONS
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Recouvrement des quotes-parts/annonces de contributions
	$
	94 648
	
	$
	85 603 

	Moins valeurs créditées pour paiement ponctuel
	
	226
	
	
	212 

	
	
	94 422
	
	
	85 391 

	Contributions à l’appui administratif et 
	
	
	
	
	

	   technique
	
	1 266
	
	
	1 210 

	Recettes du Fonds de Trésorerie SG/OEA
	
	701
	
	
	1 231 

	Autres recettes, remboursements et désengagements
	
	2 145
	
	
	2 210 

	
	
	98 534
	
	
	90 042 

	
	
	
	
	
	

	DIMINUTIONS
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Dépenses et obligations afférentes aux crédits:
	
	
	
	
	

	   Assemblée générale et Conseil permanent 
	
	12 140 
	
	
	11 835 

	   Cabinet du Secrétaire général
	
	11 119 
	
	
	10 846 

	   Unités et Bureaux spécialisés
	
	12 172 
	
	
	12 063 

	   Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)
	
	11 260 
	
	
	11 819 

	   Bureaux hors siège
	
	5 334 
	
	
	5 666 

	   Activités du Sous-secrétariat aux questions juridiques
	
	1 945 
	
	
	1 851 

	   Activités du Sous-secrétariat à la gestion
	
	10 480 
	
	
	9 725 

	   Dépenses communes d’administration et de personnel
	
	6 555 
	
	
	7 073 

	   Contributions à d’autres institutions
	
	4 891 
	
	
	5 123 

	
	
	75 896 
	
	
	76 001 

	
	
	
	
	
	

	Augmentation nette pendant l’exercice
	
	22 638 
	
	
	14 041 

	Solde Sous-fonds de fonctionnement et de réserve au début de l’exercice
	
	22 755 
	
	
	8 714 

	Solde Sous-fonds de fonctionnement et de réserve à la clôture de l’exercice
	$
	45 393 
	
	$
	22 755 


TABLEAU 3

ÉTAT COMPARATIF DES ACTIFS, PASSIFS ET SOLDES DES FONDS

(milliers de dollars)

	
	
	
	
	
	
	 
	Au 31 décembre

	
	
	
	
	
	
	2002
	
	
	2001

	ACTIFS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Encaisse et dépôts au Fonds de Trésorerie du SG/OEA 
	$
	29 302 
	
	
	$
	34 143 

	
	Avances aux employés et autres effets à recouvrer
	 
	50 
	
	
	 
	- 

	
	
	
	
	
	
	$
	29 352 
	
	
	$
	     34 143 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PASSIFS ET SOLDES DES FONDS
	
	
	
	
	
	
	

	
	Engagements non décaissés
	
	
	
	$
	11 501 
	
	
	$
	7 096 

	
	Effets à payer et autres passifs
	
	
	
	  3 401 
	
	
	
	891 

	
	Soldes des Fonds
	
	
	
	 
	14 450 
	
	
	 
	26 156 

	
	
	
	
	
	
	$
	29 352 
	
	
	$
	34 143 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	ÉTAT COMPARATIF DES FLUCTUATIONS DES SOLDES DES FONDS

	
	(milliers de dollars)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	 
	Au 31 décembre

	
	
	
	
	
	
	2002
	
	
	2001

	AUGMENTATIONS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Contributions
	
	
	
	$
	46 765 
	
	
	$
	44 066 

	
	Contributions pour remboursement d’impôts
	
	
	8 777 
	
	
	
	7 609 

	
	Autres recettes et intérêts
	
	
	 
	991 
	
	
	 
	8 130 

	
	
	
	
	
	
	 
	56 533 
	
	
	 
	59 805 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	DIMINUTIONS
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Dépenses et obligations
	
	
	
	
	56 543 
	
	
	
	42 580 

	
	Virements
	
	
	
	
	 - 
	
	
	
	210 

	
	Remboursements aux donneurs
	
	
	
	
	175 
	
	
	
	519 

	
	Remboursements d’impôts aux employés
	
	 
	11 521 
	
	
	 
	11 410 

	
	
	
	
	
	
	 
	68 239 
	
	
	 
	54 719 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Augmentation/(diminution) nette pendant l’exercice
	
	(11 706)
	
	
	
	5 086 

	
	Solde des fonds au début de l’exercice
	
	
	26 156 
	
	
	 
	21 070 

	
	Solde des fonds à la clôture de l’exercice
	
	$
	14 450 
	
	
	$
	26 156 


ANNEXE F

BOURSES ACCORDÉES PAR l’OEA

DU 1er JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2002

	PAYS
	ÉTUDES UNIVERSITAIRES NIVEAUX MAÎTRISE ET DOCTORAT
	Études
universitaires
niveau licence

	
	Université
sélectionnée par
l’étudiant
	Université
déterminée
par l’OEA
	Fulbright
	

	
	Nouveaux boursiers
	Prorogations
	
	
	Nouveaux boursiers
	Prorogations

	Antigua-et-Barbuda
	4
	3
	0
	0
	3
	3

	Argentine
	8
	0
	2
	2
	0
	0

	Bahamas
	4
	3
	0
	0
	2
	2

	Barbade
	5
	2
	0
	0
	2
	1

	Belize
	5
	0
	1
	2
	4
	2

	Bolivie
	6
	6
	0
	2
	0
	0

	Brésil
	8
	3
	2
	0
	0
	0

	Canada
	8
	0
	0
	0
	0
	0

	Chili
	7
	4
	2
	1
	0
	0

	Colombie
	7
	10
	0
	2
	0
	0

	Costa Rica
	5
	6
	0
	0
	0
	0

	Dominique
	4
	2
	0
	0
	3
	1

	Équateur
	6
	2
	2
	2
	0
	0

	El Salvador
	6
	4
	1
	0
	0
	0

	États-Unis
	8
	2
	1
	0
	0
	0

	Grenade
	6
	1
	0
	0
	3
	4

	Guatemala
	6
	4
	0
	1
	0
	0

	Guyana
	4
	1
	1
	0
	2
	1

	Haïti
	6
	4
	0
	2
	0
	0

	Honduras
	6
	5
	0
	0
	0
	0

	Jamaïque
	5
	4
	2
	1
	2
	2

	Mexique
	7
	5
	0
	1
	0
	0

	Nicaragua
	6
	6
	2
	0
	0
	0

	Panama
	6
	4
	3
	1
	0
	0

	Paraguay
	5
	5
	2
	1
	0
	0

	Pérou
	6
	4
	3
	1
	0
	0

	République dominicaine
	6
	1
	3
	0
	0
	0

	Saint-Kitts-et-Nevis
	3
	2
	0
	0
	2
	1

	Sainte-Lucie
	4
	2
	1
	0
	2
	2

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	2
	1
	1
	0
	2
	3

	Suriname
	5
	1
	0
	0
	2
	1

	Trinité-et-Tobago
	5
	3
	0
	0
	3
	1

	Uruguay
	5
	3
	2
	0
	0
	0

	Venezuela
	6
	4
	0
	1
	0
	0

	TOTAL
	190
	107
	31
	20
	32
	24


	Tableau 1 suite

	BOURSES DE PERFECTIONNEMENT (*)

	
	PEC
	CHBA
	CEAT
	Portail
E-Bourses
	Nombre total de bourses

	
	Présentiel
	E-Bourses
	Présentiel
	E-Bourses
	Présentiel
	E-Bourses
	
	

	Antigua-et-Barbuda
	0
	0
	2
	0
	1
	2
	0
	18

	Argentine
	7
	5
	29
	63
	8
	11
	8
	143

	Bahamas
	1
	0
	6
	5
	1
	0
	0
	24

	Barbade
	2
	0
	5
	4
	2
	2
	0
	25

	Belize
	1
	0
	12
	0
	1
	0
	0
	28

	Bolivie
	0
	5
	20
	59
	1
	10
	0
	109

	Brésil
	1
	3
	2
	3
	3
	22
	26
	73

	Canada
	0
	0
	1
	0
	2
	0
	0
	11

	Chili
	2
	5
	14
	20
	2
	7
	4
	68

	Colombie
	2
	3
	22
	47
	1
	3
	1
	98

	Costa Rica
	2
	6
	12
	32
	6
	5
	8
	82

	Dominique
	1
	0
	3
	1
	0
	0
	0
	15

	Équateur
	0
	6
	28
	96
	2
	9
	0
	153

	El Salvador
	2
	4
	21
	9
	5
	8
	0
	60

	États-Unis
	0
	0
	1
	0
	1
	0
	0
	13

	Grenade
	1
	0
	3
	10
	2
	0
	0
	30

	Guatemala
	4
	2
	21
	21
	6
	8
	0
	73

	Guyana
	1
	0
	3
	0
	0
	4
	0
	17

	Haïti
	0
	1
	5
	4
	0
	0
	0
	22

	Honduras
	5
	6
	20
	4
	3
	12
	0
	61

	Jamaïque
	1
	1
	6
	2
	3
	1
	0
	30

	Mexique
	4
	5
	9
	13
	3
	22
	6
	75

	Nicaragua
	3
	3
	12
	19
	3
	17
	0
	71

	Panama
	1
	6
	11
	12
	6
	5
	0
	55

	Paraguay
	2
	4
	11
	76
	3
	2
	0
	111

	Pérou
	4
	6
	27
	136
	6
	6
	1506
	1705

	République Dominicaine
	5
	5
	14
	128
	0
	6
	0
	168

	Saint-Kitts-et-Nevis
	1
	0
	3
	0
	1
	1
	0
	14

	Sainte-Lucie
	1
	0
	3
	0
	1
	0
	0
	16

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	1
	0
	2
	0
	0
	1
	0
	13

	Suriname
	2
	0
	6
	0
	2
	10
	0
	29

	Trinité-et-Tobago
	1
	0
	2
	0
	0
	2
	0
	17

	Uruguay
	2
	4
	15
	42
	6
	12
	0
	91

	Venezuela
	4
	2
	14
	25
	2
	4
	74
	136

	TOTAL
	64
	82
	365
	831
	83
	192
	1633
	3654

	(*) En 2002, 52 bourses d’études par enseignement à distance ont été octroyées au niveau de la maîtrise.  Elles sont prises en compte dans le programme de bourses de perfectionnement.


ANNEXE G

CONTRIBUTIONS DES OBSERVATEURS PERMANENTS

	PAYS
	CONTRIBUTIONS EN ESPÈCES
	CONTRIBUTIONS PRINCIPALES EN NATURE
	MONTANT TOTAL DES CONTRIBUTIONS

	Chypre
	EU$1 000 – Mission spéciale en Haïti

Total: EU$ 1 000
	
	EU$1 000

	Danemark
	EU$120 000 – UPD – Programme centraméricain

EU$71 538 – UPD- Gestion politique Guatemala

EU$139 961 – CIDH – Renforcement des droits des peuples autochtones

Total: EU$331 499
	
	EU$331 499

	Union européenne
	EU$58 444 - CICAD – Système interaméricain d’information sur les drogues, Projet de gestion en ligne

EU$144 163 – CICAD – Système d’alerte épidémiologique de l’abus des drogues dans les Caraïbes

Total: EU$202 607
	
	Total: EU$202 607

	Finlande
	EU$8 046 – UPD – Décentralisation, gouvernement local

EU$42 544 – Secrétariat général

Total: EU$50 590
	
	Total: EU$50 590

	France
	EU$75 255 – UPD – Programme de déminage

EU$31 858 – CICAD/CIFAD Séminaire régional andin pour la lutte contre le blanchiment d’argent et la corruption

EU$29 316 – CICAD – RETCOD

Total: EU$136 429
	EU$140 000 – Mission spéciale de l’OEA en Haïti (matériel et assistance technique)

EU$50 700 – CICAD – Assistance technique et professionnelle

EU$2 500 environ – Envoi d’un professeur pour un Cours de droit international au Brésil

Total: EU$193 200
	Total: EU$329 629

	Allemagne
	EU$92 440 – Mission spéciale de l’OEA en Haïti

Total: EU$92 440
	
	Total: EU$92 440

	Italie
	
	EU$16 724 – Mission spéciale de l’OEA en Haïti (matériel et assistance technique)

EU$24 000 – CICTE - (matériel: ordinateurs, télécopieuse, imprimante, photocopieuse, scanner)

Total: EU$40 724
	Total: EU$40 724

	Japon
	EU$45 000 – UPD – Programme de déminage

EU$155 000 – CICAD – Projet de réduction de la demande pour les écoles d’infirmières 

EU$217 485 – USDE – Projet: Vers une planification continentale des ressources hydriques 

Total: EU$417 485
	
	Total: EU$417 485

	Corée


	EU$20 000 – Fonds pour la paix - Fonds général

EU$20 000 – Fonds pour la paix – Sous-fonds Belize/Guatemala

EU$10 000 – Fonds pour la paix – Sous-fonds Honduras/Nicaragua

Total: EU$50 000
	EU$46 623 – UPD – Matériel pour le Programme de déminage (ordinateurs et camions)

EU$2 600 – Bourses –Commerce électronique et investissements dans le commerce et le développement

EU$10 500 – Bourses – Programme de politiques pour le développement de la technologie de l’information en Amérique latine et dans les Caraïbes

EU$33 600 – Bourses – Atelier sur les politiques et réformes de l’éducation

Total: EU$93 323


	Total: EU$143 323

	Pays-Bas
	EU$655 455 – UPD – Plan d’assistance technique - Guatemala

EU$168 671 – UPD – Gestion politique - Guatemala

EU$78 015 – USDE – Plan d’action stratégique pour le Bassin du fleuve San Juan

EU$149 145 – USDE – Dialogue caribéen sur l’eau et le climat (DWC)


	
	Total: EU$1 107 135

	
	EU$55 849 – USDE – Système d’annonce des crues dans les petites vallées d’Amérique centrale et Programme de réduction de la vulnérabilité (SVP)

Total: EU$1 107 135
	
	

	Norvège
	EU$412 221 – UPD – Plan d’assistance technique - Guatemala

EU$9 895 – UPD – MOE Nicaragua 2002

EU$134 588 – UPD – Fondation PROPAZ

EU$273 081 – UPD – Programme Amérique centrale

EU$457 917 – UPD – Gestion politique - Guatemala

EU$1 045 072 – UPD – Programme  de déminage

EU$52 539 – Fonds pour la paix – Fonds général

EU$58 366 – Mission spéciale en Haïti

Total: EU$2 443 679
	
	Total: EU$2 443 679

	Espagne
	EU$195 583 – CIDH – Amélioration des services: documentation et publications

EU$110 647 – Fonds pour la paix – Fonds général

EU$73 704 – Mission spéciale de l’OEA en Haïti

EU$149 028 – CICAD – Projet de renforcement institutionnel dans les pays andins

EU$205 364 – CICAD – Projet de maîtrise en ligne sur les drogues (Réduction de la demande)

EU$49 272 – CICAD – Projet pour les Commissions nationales antidrogues en Amérique centrale et en République Dominicaine (Renforcement institutionnel)

Total: EU$783 598
	EU$130 900 – Bourses- IIIe Cours ibéro-américain d’ingénierie portuaire

EU$154 000 – Bourses – VIIe Cours ibéro-américain de gestion portuaire

EU$22 050 – Bourses – XXe Cours d’enseignement à distance. UNED

EU$32 000 – Bourses – Séminaire ibéro-américain sur les technologies de l’information appliquées à l’éducation: éducation virtuelle 2002- Optique ibéro-américaine, Perspective mondiale: Conférence internationale sur l’éducation, la formation et les nouvelles technologies. UNED (en ligne)

EU$204 000 – Bourses – Maîtrise ibéro-américaine en toxicomanies. UNED (en ligne)

EU$49 555 – Bourses – Maîtrise d’enseignement et apprentissage ouvert et à distance. UNED (en ligne)

Total: EU$592 505
	Total: EU$1 376 103

	Suède
	EU$821 545 – UPD – PCT IIème phase

EU$199 587 – UPD – Hijos del Río

EU$549 119 – UPD – Médiateurs judiciaires en milieu rural

EU$99 819 – UPD – Mission d’observation des élections au Nicaragua 2002

EU$212 793 – UPD – Programme centraméricain

EU$52 657 – UPD – Mission d’observation des élections en Bolivie 2002

EU$332 956 – UPD – Programme de déminage

EU$104 028 – Mission spéciale de l’OEA en Haïti

EU$21 000 - Institut interaméricain de l’enfance

Total: EU$2 393 504
	
	Total: EU$2 393 504

	Suisse
	EU$9 890 – UPD – PCT IIème phase

Total: EU$9 890
	
	Total: EU$9 890

	Turquie
	EU$3 200 – Magazine Américas
EU$3 500 – OER – Le coin des enfants, page Internet

EU$5 000 – CICTE

EU$3 000 – Unité intersectorielle du tourisme

Total: EU$14 700
	
	Total: EU$14 700

	Royaume-Uni
	EU$23 250 – UPD – Assistance technique - Caraïbes

EU$21 900 – UPD – Mission d’observation des élections en Colombie 2002

EU$276 602 – UPD – Programme de déminage

EU$14 268 – Mission spéciale en Haïti

EU$14 268 – CICTE

EU$75 240 – Fonds pour la paix – Sous-fonds Belize/Guatemala

Total: EU$425 528
	
	Total: EU$425 528

	TOTAL
	EU$8 460 084
	EU$919 752 
	EU$9 379 836


ANNEXE H

PROGRAMME-BUDGET: NIVEAUX D’EXÉCUTION

	
	Fonds Ordinaire 2000
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Jan
	Feb
	Mar
	Apr
	May
	Jun
	Jul
	Aug
	Sep
	Oct
	Nov
	Dec

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Approuvés 
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0

	Quotas
	2.9
	3.3
	5.7
	15.5
	15.9
	16.2
	25.0
	25.0
	25.0
	27.4
	63.1
	69.5

	 Engagés 
	14.4
	58.0
	59.1
	60.2
	61.7
	66.2
	68.0
	70.0
	71.7
	73.4
	74.2
	75.9

	 Dépenses 
	4.6
	12.8
	17.8
	24.2
	30.2
	36.2
	41.7
	48.0
	54.5
	61.0
	66.5
	72.6

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Fonds Ordinaire 2002
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Jan
	Feb
	Mar
	Apr
	May
	Jun
	Jul
	Aug
	Sep
	Oct
	Nov
	Dec

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	 Approuvés 
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0
	76.0

	Quotas
	2.6
	3.2
	3.4
	10.4
	11.1
	11.1
	24.6
	24.6
	24.7
	24.7
	27.4
	45.1

	 Engagés 
	56.6
	58.9
	60.3
	60.9
	63.1
	65.9
	67.1
	70.1
	70.8
	72.2
	73.2
	75.3

	 Dépenses 
	5.2
	9.3
	18.2
	24.4
	29.7
	35.1
	41.0
	46.7
	52.2
	58.7
	64.3
	70.6
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�.	Dans la résolution CP/RES.806 (1303/02), le Conseil permanent de l’OEA a demandé à la Commission interaméricaine des droits de l’homme “dans sa sphère de compétence, d’effectuer une visite sur le terrain en Haïti pour consulter la société civile, les partis politiques et le Gouvernement d’Haïti en vue d’analyser les présentes conditions et les événements liés au 17 décembre 2001, et de soumettre un rapport sur ces points”.





�Tal vez aqui se podria añadir en una linea, la coordinacion que la CIM esta desarrollando con varias unidades de la OEA


�Incorporar ciudad


�No se aprobo ninguna resolucion sobre mujer y comerio o aperture de mercados?
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